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Avant-propos	  	 v

Lorsque le Conseil de la Banque mondiale a créé le Panel d’inspection, il y a 15 ans, 
l’objectif premier était clair et insigne : renforcer notre responsabilisation vis-à-vis des 
personnes affectées par des financements de la Banque et vis-à-vis de nos actionnaires. 
Aujourd’hui, cet objectif demeure fondamental — et sa portée est encore plus largement 
reconnue. La crise financière mondiale souligne combien la confiance est essentielle 
au fonctionnement efficace des institutions financières et des économies de marché.

Le Panel d’inspection de la Banque mondiale témoigne de notre engagement de 
transparence et de recherche de moyens d’améliorer notre action. Il aide à maintenir la 
confiance manifestée à notre institution et à la regagner quand elle a été perdue. 

Le Groupe de la Banque mondiale a pour optique de contribuer à une mondialisation 
inclusive et durable — et le travail du Panel d’inspection est inextricablement lié à la 
réalisation d’une dimension durable et inclusive dans les efforts de développement de 
la Banque. Le Panel offre, aux parties prenantes, l’opportunité d’attirer l’attention des 
plus hautes autorités de la Banque sur leurs griefs et à la Banque celle de se tenir au 
courant des problèmes et erreurs — et d’initier des mesures correctives. Grâce à son 
examen de la conformité de la Banque à ses politiques opérationnelles, le Panel a joué 
un rôle décisif en garantissant que notre action sur le développement est viable. Il s’est 
avéré un dispositif majeur pour les parties prenantes aux projets et leurs communautés 
dans l’identification et la résolution des problèmes découlant du non-respect des 
sauvegardes sociales et environnementales. 

Au fil des ans, le Panel d’inspection de la Banque mondiale — parallèlement à son 
alter ego, le mécanisme de responsabilisation, de la SFI/AMGI, le Conseiller-médiateur 
(CAO) — est devenu un véritable modèle quant à la façon dont les institutions publiques 
et privées ont la possibilité de traiter les problèmes de responsabilisation. En effet, 
nous  sommes fiers et heureux de voir que de nombreuses autres institutions 
financières internationales ont emboîté le pas au Panel d’inspection. Nous présageons 
que les institutions financières privées, en particulier celles qui interviennent au 
niveau international, adopteront de plus en plus certaines des innovations introduites 
par  le Panel, notamment la faculté de recours donnée à ceux qui sont affectés par 
leur financement. 

Les inspections sont rarement agréables pour ceux dont les décisions et actions 
sont épluchées à la loupe. Je tiens à remercier tous les membres du personnel qui 
reconnaissent l’importance de l’action du Panel, consacrent du temps supplémentaire à 
la résolution des problèmes et cherchent à apprendre comment nous pouvons mieux 
faire. Le fait que la Direction et le personnel de la Banque cautionnent totalement 
l’indépendance et l’impartialité qui ont guidé l’action du Panel au fil des ans, 
témoigne de la maturité croissante du processus du Panel. Il est désormais reconnu que 
le Panel est une composante essentielle des résultats atteints par la Banque dans 
l’acquittement de sa mission. Utile aux populations que nous servons, c’est une pierre 
angulaire de notre bonne gouvernance. 
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Je souhaite également remercier ceux qui ont mis leurs compétences au service du 
Panel d’inspection tout au long de ces années, ainsi que ceux qui lui ont prêté main forte. 
Ils sont souvent allés au-delà d’eux-mêmes pour maintenir un haut niveau de 
professionnalisme. La Banque leur est reconnaissante de leurs contributions à notre 
perfectionnement. 

Le présent ouvrage décrit le chemin parcouru par le Panel d’inspection au cours des 
15 dernières années. J’espère qu’il sera une base utile à la poursuite du dialogue sur 
les  structures efficaces et efficientes propres à améliorer la gouvernance et la 
responsabilisation — aussi bien les nôtres que celles des autres institutions financières 
qui attachent de l’importance au service, à l’attention portée aux sauvegardes ainsi 
qu’à  un système mûrement réfléchi de contrôle mutuel dans les processus de 
développement, d’une part, et d’octroi de subventions, d’autre part.

 
Robert B. Zoellick
Président
Le Groupe de la Banque mondiale
Washington
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Un trait de génie ! Ce sont les mots qui viennent à l’esprit pour qualifier la création du 
Panel d’inspection et l’innovation unique qu’elle constitue en matière de gouvernance 
internationale. Les gouvernements des États membres étaient, jusque-là, les seuls 
détenteurs de l’autorité d’engager des procédures officielles à l’encontre des organismes 
internationaux qu’ils avaient créés. Avec le Panel d’inspection, on voit s’ouvrir de 
nouveaux horizons : le Panel donne la faculté à des acteurs non étatiques — des citoyens 
et leurs communautés — de contester les décisions de ces organismes par le biais d’un 
processus de recours et de responsabilisation administré de façon transparente et 
indépendante. Une nouvelle doctrine du droit international est ainsi née, déverrouillant 
des accès à l’engagement des citoyens dans un monde complexe où les influences 
réciproques sont de plus en plus fortes au travers des institutions internationales.

UNE INNOVATION ET SON ÉVOLUTION 

Le premier chapitre du présent ouvrage décrit la création du Panel d’inspection par le 
Conseil des Administrateurs de la Banque mondiale, en 1993, en réponse à la pression 
du public demandant une responsabilisation et une transparence accrues au sein de 
notre Institution. Le Panel est entré en activité en 1994 et fait, depuis lors, office de 
forum indépendant pour les personnes qui s’estiment lésées par des projets de la Banque 
du fait de la non-application par l’Institution de ses propres politiques.

L’action du Panel constitue également un précédent international en ce sens que le 
processus d’inspection est initié par la population locale et les personnes affectées. 
Le  Panel leur donne une voix supplétive au chapitre du développement de leurs 
communautés et les aide à prendre en main leur avenir. Cette approche de la 
gouvernance « de la base vers le haut » permet à des communautés de soumettre leurs 
doléances au plus haut niveau de la Banque et de mieux maîtriser leur évolution.

AIDER LA BANQUE À RESPECTER SES PROPRES POLITIQUES

Certes la Banque fait l’objet de critiques et d’investigations s’en suivant, mais l’action 
du Panel est cruciale pour son succès institutionnel à long terme : la Banque est régie 
par  un ensemble de politiques et de procédures véritablement avant-gardistes. 
Ces politiques ont été soigneusement conçues pour faire en sorte que les investissements 
de l’Institution servent le développement et la croissance sans dommage pour les pauvres 
et les personnes marginalisées, ni pour l’environnement. Assurer une croissance durable 
en toute équité est un objectif fondamental de la Banque ; c’est précisément grâce au 
Panel d’inspection qu’existe un processus garantissant que les sauvegardes insérées 
dans les politiques de l’Institution sont respectées et que, en cas de non-conformité, 
des mesures correctives sont déclenchées. 

PRÉSENTATION LIMINAIRE PAR LE PRÉSIDENT DU PANEL
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L’action du Panel aide ainsi à garantir que la Banque s’applique, à elle-même, des 
principes de responsabilité aussi rigoureux que ceux qu’elle impose à ses clients et 
partenaires. Cette responsabilisation est décisive dans les relations de la Banque avec 
ses  parties prenantes. Elle renforce l’efficacité des investissements en faveur du 
développement et est gage que l’Institution se montre à la hauteur de sa mission de 
lutte contre la pauvreté.

LA GRIFFE DU PANEL : INDÉPENDANCE,INTÉGRITÉ ET IMPARTIALITÉ

Les chapitres 2 et 3 dépeignent les principales caractéristiques du Panel et son mode 
opératoire. Les interventions du Panel observent les principes fondamentaux 
d’indépendance, d’intégrité et d’impartialité. Ces préceptes clés mettent le Panel en 
position de répondre aux problèmes surgissant et de fournir au Conseil de la Banque 
des évaluations solides et indépendantes d’un point de vue technique.

Le Panel s’acquitte de son mandat avec le concours de trois groupes de collabora
teurs, à savoir trois membres du Panel de nationalités différentes, son Secrétariat 
permanent qui l’assiste et le conseille, et des consultants spécialisés qui lui apportent 
l’expertise technique nécessaire à une pleine compréhension du contexte social et 
biophysique dans lequel les projets sont conçus et mis en œuvre.

LE PROCESSUS DU PANEL

Tout est fait pour que l’accès au Panel soit un processus simple : il suffit qu’un minimum 
de deux personnes affectées par un projet financé par la Banque lui adressent une lettre 
réclamant une enquête. Sitôt qu’une Demande est reçue et enregistrée par le Panel, la 
Direction de la Banque a la possibilité d’y apporter une première réponse, laquelle se 
concentre généralement sur sa bonne application ou non des politiques de l’Institution 
au projet en question. Le Panel détermine ensuite la recevabilité de la Demande en 
termes  de lancement d’une investigation complète. Dans l’affirmative, il adresse 
une recommandation dans ce sens au Conseil des Administrateurs qui, d’ordinaire, 
l’approuve et ne s’immisce pas dans les travaux du Panel.

UNE MÉTHODOLOGIE CENTRÉE SUR L’ÉTABLISSEMENT ET LA COMMUNICATION 
DES FAITS

La méthode d’enquête utilisée par le Panel comprend une visite sur le terrain, 
l’établissement des faits, leur vérification, des réunions publiques, des entretiens avec les 
personnes affectées et le personnel in situ de la Banque ainsi qu’un examen des 
documents et politiques en rapport avec le projet. Une fois son enquête achevée, le Panel 
adresse son rapport final et ses conclusions au Conseil et à la Direction de la Banque. 
En consultation avec l’Emprunteur — et, de plus en plus souvent, également avec les 
Demandeurs et les populations affectées —, la Direction répond au rapport final du 
Panel en présentant des recommandations et un plan d’actions indiquant la marche 
à suivre pour assurer la conformité du projet ainsi que les mesures concrètes à lancer 
au plan opérationnel. Le Conseil prend une décision sur les étapes ultérieures en se 
fondant à la fois sur le rapport du Panel et la réponse de la Direction.
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MEILLEUR ACCÈS, RÉSOLUTION DES PROBLÈMES ET SUIVI 

Le chapitre 4 passe en revue les nombreux défis auxquels a été confronté le Panel au 
fil de ses 15 années d’activité ainsi que les domaines dans lesquels il a ouvert de 
nouveaux horizons. Rendre son processus plus accessible aux personnes affectées et 
mieux faire connaître son existence dans les pays qui empruntent auprès de la Banque 
constituent deux des défis majeurs rencontrés par le Panel. Si sa mission impose au 
Panel de sensibiliser le public et de participer à un grand nombre de réunions 
internationales et nationales avec la société civile, force est de reconnaître que la 
Direction de la Banque ne s’est pas, jusqu’ici, suffisamment attelée à populariser le 
Panel dans le cadre de son action au sein des pays.

Un autre défi à relever par le Panel est d’appréhender la dynamique d’un projet et 
les problèmes que rencontrent les plaignants : la situation va-t-elle s’améliorer ou rester 
inchangée, voire même empirer ? Il est arrivé que le Panel ouvre de nouvelles voies 
en favorisant la résolution des problèmes entre la Direction et les Demandeurs, aidant, 
en amont, au règlement des différends mineurs et au dénouement des préoccupations 
d’une communauté ou des problèmes de conformité aux politiques de sauvegarde.

Du fait de certaines limitations dans le processus du Panel, les plaignants n’ont pas 
toujours accès aux informations dans le courant de l’enquête ; toutefois, le Panel a 
adopté la pratique de revenir sur le site d’un projet, après la décision du Conseil, aux 
fins de rencontrer les Demandeurs pour leur expliquer les résultats de l’investigation, 
la  réponse et le plan d’actions de la Direction ainsi que la décision du Conseil. 
Depuis  l’inspection du Projet hydroélectrique de Yacyretá en 1996, le Panel est 
retourné sur le site de tous les projets ayant fait l’objet d’une plainte afin de tenir les 
Demandeurs informés et de rencontrer d’autres parties prenantes concernées. Grâce à 
ces réunions, les parties prenantes parviennent à une meilleure compréhension des 
conclusions du Panel et des plans d’actions proposés par la Direction.

En outre, le Conseil demande parfois au Panel de retourner sur le site d’un projet 
pour assurer un suivi ou rechercher des éléments d’information additionnels. Le Panel 
a  mis au point un outil de traçage simple pour rendre le processus d’activités 
complémentaires plus transparent.

FAIRE FACE AU PROBLÈME DES DROITS DE L’HOMME 

Un autre défi est la question des droits de l’homme par rapport à la politique de la 
Banque et aux Demandeurs. Ces derniers (souvent pauvres, marginalisés et exclus du 
processus politique) sont fréquemment exposés à des représailles, à des manœuvres 
d’intimidation, voire même à la prison. Craignant que cet état de fait ne mette en péril 
l’intégrité de son processus, le Panel a recherché des moyens d’atténuer ce risque ; 
il  a  notamment aménagé des dispositions strictes assurant aux demandeurs la 
confidentialité requise.

Dans son rapport d’enquête sur l’oléoduc Tchad-Cameroun, par exemple, le Panel 
s’est senti obligé d’analyser la situation des droits de l’homme ; il constata, en effet, que 
les droits de l’homme sont implicitement ancrés dans diverses politiques de la Banque. 
Dans le cas de cet oléoduc, le Panel suggéra que la Banque étudie les conséquences 
plus larges des violations des droits de l’homme dans la mesure où ces dernières ont 
un retentissement sur la bonne ou mauvaise application des politiques de la Banque à 
ses projets. Le Panel est prêt à signaler aux plus hautes autorités tout cas de pression 
ou de représailles à l’encontre de Demandeurs — tant pour limiter les conséquences 
négatives sur les personnes désireuses de porter plainte qu’en raison de son 
attachement fondamental au respect des droits de l’homme.
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PROBLÈMES SYSTÉMIQUES EXPLIQUANT LES RAISONS DE LA NON-CONFORMITÉ

Le chapitre 4 met aussi en exergue les conclusions du Panel sur des problèmes récurrents 
de non-conformité au fil des ans. Pourquoi ces problèmes de non-conformité, 
revenant dans un grand nombre de rapports d’enquête du Panel, apparaissent-ils malgré 
les efforts conséquents de la Direction pour appliquer les politiques et procédures ? 
C’est l’un des aspects intéressants du contenu de ce chapitre. 

À cet égard, l’analyse réalisée met en évidence certains écueils méthodologiques se 
reproduisant dans plusieurs projets. Pour exemple, il est fait montre de cas dans 
lesquels  des problèmes n’avaient été que partiellement traités dans des projets 
antérieurs, à l’instar de l’opération de réinstallation dans le cadre du Projet de barrage 
aux chutes de Bujagali. Une autre cause importante de non-conformité est la pression 
des délais que le personnel de la Banque est susceptible de subir dans le contexte de la 
présentation d’un projet au Conseil, entraînant parfois une sous-estimation des risques ; 
telle fut la situation entourant la plainte relative au deuxième Projet d’assainissement 
urbain au Ghana (UESP II).

L’insuffisance de fonds alloués à la supervision peut conduire à une négligence des 
signes avant-coureurs d’un conflit montant, ce qui peut gravement compromettre la 
réussite d’un projet. L’UESP II au Ghana, projet suscitant une opposition locale, en est 
un exemple : le Panel constata un manque de vigilance à l’égard de remous critiques 
pendant l’exécution du projet, remous dus à l’attitude passive de la Direction et à la 
non-application des politiques de la Banque. Le Projet de gazoduc en Afrique de 
l’Ouest ainsi que le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral albanais ont, 
eux aussi, laissé apparaître de graves lacunes dans leur supervision.

En ce qui concerne les partenariats public-privé, la supervision des projets s’est 
également avérée constituer un problème systémique lorsque les partenaires du secteur 
privé ne disposent pas d’une connaissance et d’une expérience suffisantes des politiques 
de sauvegarde de la Banque. Le Panel a remarqué que les entreprises privées étaient 
sélectionnées sur la base de leurs compétences techniques dans un domaine particulier, 
mais n’étaient pas nécessairement dotées des moyens de répondre aux exigences des 
principes de la Banque.

Certaines Demandes d’inspection (sur le Programme national de drainage du 
Pakistan,  le Projet forestier de la République démocratique du Congo [RDC] et le 
Projet de transports urbains de Mumbai, en Inde) ont soulevé l’inquiétude du Panel 
en ce sens que la Direction avait omis d’expertiser les impacts de ces projets sur certains 
groupes de population. La Direction a, certes, ultérieurement identifié et proposé des 
mesures correctives pour pallier ces impacts, mais le fait que ces communautés affectées 
ont été « oubliées » met le doigt sur les difficultés continuelles à appréhender la notion 
de « zone d’influence du projet ».

Un dernier problème méthodologique relevé par le Panel a trait aux projets 
impliquant une réforme institutionnelle et réglementaire. Dans nombre de cas, la 
Direction de la Banque n’a pas prêté l’attention voulue, comme elle le fait dans les 
projets d’infrastructure, à leurs répercussions sociales et environnementales. Dans 
les  opérations de foresterie en RDC, par exemple, il est apparu que l’impact 
environnemental  et  social de la réforme institutionnelle était souvent sous-estimé. 
Le Panel souligne ces problèmes méthodologiques récurrents afin de produire un effet 
de rétroaction en boucle sur les leçons apprises au niveau opérationnel.

GRAVES PROBLÈMES DE NON-CONFORMITÉ….

Comme indiqué au chapitre 4, le Panel a constaté des exemples itératifs de non-respect 
des politiques de la Banque dans certains des domaines les plus cruciaux, mais aussi les 
plus complexes, tels que la réinstallation involontaire, les populations autochtones, 
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la protection du patrimoine culturel et l’évaluation des capacités des emprunteurs. 
Les rapports d’inspection abordant ces questions devraient devenir une toile de fond 
incontournable pour l’élaboration de stratégies visant à améliorer la conformité à ces 
politiques, lesquelles sont centrales pour assurer le succès durable des projets 
d’infrastructure prévus à la hausse dans le portefeuille de la Banque.

…ET CONSTATS DE CONFORMITÉ

Inversement, le Panel a souvent rendu des conclusions positives sur la conformité et 
la diligence due au regard d’examens de politiques importantes. Dans le Projet de 
barrage aux chutes de Bujagali, par exemple, il a fait remarquer que la Banque avait 
accompli un travail considérable dans le domaine des mesures de sauvegarde et 
s’était  conformée à plusieurs dispositions de sa politique environnementale. 
De même, dans ses conclusions sur l’investigation du Projet d’administration foncière 
au  Honduras, le Panel a constaté que d’importants efforts avaient été déployés 
pour  répondre aux problèmes de sauvegarde, comme en témoigne, en particulier, 
l’élaboration du plan de développement des populations autochtones. De surcroît, 
le Panel a aussi rendu compte des réponses positives de la Banque à la suite de dépôts 
de demandes d’inspection, concernant, entre autres, les projets de Transports urbains 
à Mumbai (Inde) et UESP II au Ghana.

RÉSULTATS ET REJAILLISSEMENTS IMPORTANTS À DIVERS NIVEAUX

Le chapitre 5 fait le point des résultats et effets du processus du Panel d’inspection, 
lesquels se font sentir à de multiples niveaux. De façon très immédiate, le processus 
du Panel est conçu de sorte à améliorer le sort des personnes affectées dans le cadre 
d’un projet spécifique soumis à enquête. De plus, l’intervention du Panel influe fortement 
sur la manière dont la Banque aborde des projets similaires à ceux faisant l’objet de 
demandes d’inspection et sur l’attention globale qu’elle accorde aux sauvegardes 
environnementales et sociales au niveau institutionnel. En outre, le Panel a joué un 
rôle essentiel en servant de modèle aux mécanismes de responsabilisation et de recours 
maintenant mis en place dans d’autres institutions financières internationales.

Au niveau des projets, les résultats incluent des progrès en matière de conception des 
plans de réinstallation et d’indemnisation des intéressés, des changements dans la façon 
d’envisager certains cadres de politique économique dans les pays emprunteurs, la 
création de mécanismes de réclamation au sein des pays, une meilleure diffusion de 
l’information, une supervision renforcée des projets et une attention accrue prêtée aux 
préoccupations et aux moyens d’existence des populations autochtones.

Les enquêtes du Panel ont également amené la Direction de la Banque à prendre 
divers engagements rejaillissant sur l’Institution toute entière. En réponse aux plaintes 
sur les projets de foresterie en RDC, la Direction de la Banque a décidé de nouveaux 
arrangements décisifs pour accroître les ressources allouées à la supervision et faire 
appel  à des spécialistes des sauvegardes en Afrique centrale. Plus généralement, 
l’existence du Panel en tant que mécanisme de recours a fait naître chez le personnel 
de la Banque des motivations de se concentrer davantage sur la bonne application 
des politiques.

POUR FINIR, QUELQUES MOTS DE REMERCIEMENT

Comme en témoignent les déclarations notées dans le présent ouvrage, étayées par les 
recherches volumineuses consacrées à son processus, le Panel participe à faire de la 



Banque une meilleure institution. Le mérite en est largement partagé, et je ne peux, 
ici, que brièvement remercier les acteurs des progrès accomplis.

Une reconnaissance toute particulière revient à notre Conseil des Administrateurs et 
à son Président, M. Zoellick, sans omettre ses prédécesseurs, pour leur soutien sans 
faille  à faire de l’indépendance du Panel une réalité pendant toutes ces années. 
Je  tiens  également à souligner la grande estime portée par le Panel à la confiance 
que  lui  témoignent la société civile et les personnes venues chercher auprès de lui 
responsabilisation et voies de recours. 

Notre gratitude va également aux nombreuses institutions des pays emprunteurs 
qui  nous ont aidés à établir les faits réels. À l’évidence, nous n’aurions pas pu 
accomplir notre mission sans l’interaction profitable avec la Direction de la Banque et 
son personnel. Nous saluons leurs remarquables compétences, la patience dont ils ont 
fait preuve dans le partage de leurs connaissances et, par-dessus tout, le respect qu’ils 
ont témoigné quant à notre impératif d’indépendance.

La réussite exemplaire relatée ici est due aux fort professionnalisme et fervent 
enthousiasme qui ont prévalu dans le travail du Panel, chaque journée de ces 15 années 
écoulées. Nous adressons des remerciements tout particuliers à l’ensemble des membres 
actuels et passés du Panel ; à nos experts ; et, bien sûr, aux dirigeants et au personnel 
du Secrétariat du Panel. Nous leur disons merci à tous et leur présentons toute notre 
considération. Je tiens, à cet égard, à rendre un hommage spécial à M. Eduardo Abbott, 
tout premier Secrétaire exécutif du Panel, pour son dévouement tout au long de ces 
années passées.

Werner Kiene
Président du Panel d’inspection, 
Juillet 2009 
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Le Panel d’inspection a été créé en septembre 1993 par le Conseil d’Administration de 
la Banque mondiale en tant que mécanisme indépendant de responsabilisation de 
l’Institution ; il a débuté ses activités le 1er août 1994. Le Panel offre une tribune aux 
personnes redoutant d’être lésées par des opérations financées par l’Institution en leur 
permettant d’exprimer leurs préoccupations aux plus hauts niveaux décisionnels de la 
Banque mondiale. Il a pour mission de déterminer si la Banque respecte ses propres 
politiques et procédures, conçues pour garantir que les opérations financées par 
l’Institution sont bénéfiques aux plans environnemental et social, et n’engendrent, autant 
que faire se peut, aucun effet négatif sur les populations et le milieu ambiant. 

Par son action, le Panel a fait œuvre pionnière en adoptant un nouvel angle de vision 
de la responsabilisation effective au sein des institutions financières internationales ; 
il s’est, en effet, démarqué des approches « descendantes » traditionnelles utilisées en 
droit international. Depuis sa fondation et aujourd’hui encore, le Panel a pour principe 
central de donner aux personnes affectées une plus grande latitude de faire entendre 
leur voix à propos des activités de la Banque mondiale susceptibles d’influer sur leurs 
droits et intérêts. Ce faisant, le Panel introduit une plus grande transparence et une 
efficacité accrue dans les opérations financées par la Banque mondiale.

Que la Banque mondiale — certes sous le feu d’une forte pression extérieure — ait 
créé un tel mécanisme de responsabilisation indépendant et ait soutenu son existence 
pendant les 15 dernières années, est loin d’être accessoire. D’autres institutions financières 
multilatérales et régionales ont, en s’inspirant de cet exemple, créé leurs propres 
mécanismes de responsabilisation, similaires (tout en comportant des différences), dans 
le but de se rendre plus coopératives et de donner aux populations auxquelles elles 

s’adressent un droit de regard accru sur leurs 
activités — une démarche essentielle qui s’inscrit 
dans une volonté marquée de promouvoir un 
développement durable et équitable. 

Le présent ouvrage propose un panorama du 
travail réalisé et de l’expérience accumulée par le 
Panel d’inspection au cours des 15 années écoulées 
depuis sa création, sans omettre les défis rencontrés 
dans l’application de ses principes fondateurs. 
Il complète les deux précédents ouvrages sur cette 
instance, publiés à l’issue de ses 4 premières années, 
puis de ses 10 premières années, d’existence  ; ce 
document met, de ce fait, l’accent sur les 5 dernières 
années d’activité du Panel1.

Fondements et mandat  
du Panel d’inspection

CHAPITRE 1

« �Les concepteurs du Panel méritent notre admiration et notre 
gratitude. Cette instance est devenue un outil inappréciable 
permettant aux personnes affectées par les projets financés par 
la Banque de faire entendre leur voix aux plus hauts niveaux 
de la gouvernance de la Banque. Le Panel a également aidé les 
Administrateurs à s’acquitter plus efficacement de leur mission 
et à mieux comprendre la réalité du terrain. »

— �Eckhard Deutscher, Président du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE (Paris), ancien Doyen 
du Conseil d’Administration de la Banque mondiale
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Événements ayant conduit à la création 
du Panel

Le Panel d’inspection a été créé à un moment où la 
Banque mondiale était soumise à d’intenses controverses 
et critiques, aussi bien en interne qu’en externe. À la fin 
des années 80 et au début des années 90, de très 
nombreuses voix se sont élevées au sein de la société 
civile et de communautés affectées par les projets, 
remettant en question et protestant contre les consé
quences sociales et environnementales d’opérations 
financées par l’Institution. Des citoyens se mobilisaient, 
apportant leur témoignage sur des projets financés 
par  la  Banque qualifiés de «  désastres au plan du 
développement » et lésant particulièrement les pauvres 
et les populations vulnérables dans l’incapacité de faire 
valoir leurs droits et de protéger leurs moyens d’existence. 
Il était également reproché à la Banque de fonctionner en 
vase clos, de souvent négliger les problèmes rencontrés 
par les populations affectées par les projets et d’émousser, 
de la sorte, ses moyens de promouvoir un développement 
durable, de prévenir la paupérisation des populations et 
de réduire la pauvreté. Ces questions ont aussi donné 
lieu à de vives discussions non seulement au sein des 
États membres de la Banque, mais également dans 
l’enceinte de l’Institution elle-même (Banque mondiale 
2004  ; Clark 2003  ; Hunter et Udall 1994  ; Brown 
Weiss, Lallas et Herken 2009).

Au centre de ces critiques trônait le reproche que la 
Banque ne se conformait pas à ses propres politiques, 
adoptées par ses soins pour précisément empêcher ce 
type d’impacts sociaux et environnementaux négatifs. 
La Banque avait commencé à élaborer différentes 
procédures et politiques opérationnelles dans les années 
80, dont celles relatives à la réinstallation involontaire 
(1980), aux peuples autochtones (1982) et à l’évaluation 
environnementale (1988).

Les projets de barrage et de canal de Sardar Sarovar, 
sur la Narmada, en Inde, lesquels impliquaient la 
réinstallation de quelque 120 000 personnes ainsi que de 
lourdes incidences environnementales, agirent comme un 
détonateur de ces polémiques. La Banque mondiale 
approuva le financement de ces projets au milieu des 
années 80 et effectua des décaissements sur plusieurs années. En réponse à l’indignation 
populaire grandissante soulevée par leurs incidences sociales et environnementales, le 
Président de la Banque Barber Conable, et, ce, à la demande du Conseil d’Administration 
de la Banque mondiale, commanda une étude indépendante de ces projets en 1991. Celle-ci 
fut dirigée par Bradford Morse, administrateur retraité du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), et Thomas Berger, ancien juge de la Cour suprême de 
Colombie britannique, au Canada. Le rapport de la « Commission Morse », publié en 
1992, mit en évidence de graves manquements de la Banque à ses politiques et procédures 
et fournit des éléments tangibles sur les « conséquences dévastatrices de ces violations aux 
plans humain et environnemental » (Morse et Berger 1992, 2 ; Panel d’inspection, 2003).

« �Quand le Panel d’inspection a été conçu, l’idée d’un 
mécanisme de responsabilisation fondé sur les citoyens, 
lequel habiliterait les populations locales à demander un 
examen indépendant de leurs droits sans passer par leurs 
gouvernements nationaux, était totalement nouvelle au 
sein des institutions financières internationales, et, en fait, 
plus généralement, dans le droit international. »

— �David Hunter, Professeur associé de droit, American 
University 

« �Si l’on compare l’historique du Panel d’inspection à 
celui des organes de défense des droits de l’homme à 
leur  création, les réalisations du Panel sont assez 
impressionnantes… avec le Panel, des décisions ont été 
prises, des projets ont été améliorés et des changements 
concrets se sont réellement produits sur le terrain. »

— Danny Bradlow, Professeur de droit, American University

« �La nécessité d’une instance indépendante était incontesta
blement impérative, et l’on a commencé à en discuter après 
l’affaire du barrage sur la Narmada. Au terme de ce projet, 
il est apparu clairement qu’il était essentiel de donner aux 
populations affectées la possibilité de s’exprimer. »

— �E. Patrick Coady, ancien Administrateur  
de la Banque mondiale

Népal : Arun III — 
Rencontre entre des 
membres du Panel et 
des villageois
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À la lumière de cette enquête et face aux 
inquiétudes persistantes tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de la Banque, le Président de l’époque, 
Lewis Preston, mit alors en place un groupe de travail 
interne chargé d’investiguer sur les opérations de la 
Banque. Le rapport interne (Wapenhans 1992), 
achevé en novembre 1992 sous la direction du vice-
président Willi Wapenhans, conclut que la Banque 
avait développé une « culture de l’approbation » 
alimentée par un dispositif incitatif de promotion 
récompensant la capacité du personnel à faire 
avancer le plus grand nombre possible de projets 
sans prêter l’attention nécessaire à leurs effets 
sociaux  et environnementaux potentiels ni à 
l’efficacité de leur mise en œuvre. Cette attitude 
contribuait à une médiocre conception des projets, 
à de piètres résultats, à une mauvaise prise en compte 
des priorités locales et des besoins en capacités des 
pays emprunteurs, avec les manquements qui en 
découlent quant au respect des principales politiques 
de sauvegarde de l’Institution. 

Les mouvements de protestation à l’encontre de 
la Banque mondiale ainsi que les constats critiques 
de la Commission Morse et du Rapport Wapenhans 
sont intervenus à un moment important de la 
coopération internationale. En juin 1992, la 
communauté internationale se réunit à Rio de 
Janeiro pour la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement afin de définir 
une nouvelle approche coopérative visant à traiter 
des problématiques interdépendantes du développe
ment social, du développement économique et de la 
protection de l’environnement. Le Sommet de Rio 
fut fortement influencé par le rapport historique 
publié en 1987 par la Commission Brundtland, 
Notre avenir à tous (ONU 1987) ; il en ressortit une 
nouvelle perception de l’urgence à traiter de ces 
questions en lien avec la lutte menée sans relâche 
contre la pauvreté dans le monde entier. 

Le Sommet appela vivement à, entre autres, 
développer la participation de la société civile et du 
public au processus décisionnel en matière de 

politique internationale et de droit international, et à « renforcer le rôle des groupes 
essentiels », notamment les femmes, les enfants et les jeunes, les populations autochtones 
et leurs communautés, les organisations non gouvernementales, les travailleurs, les 
syndicats et les agriculteurs. Ces initiatives, et d’autres encore, traduisaient une évolution 
graduelle du droit international repoussant les limites de la doctrine traditionnelle selon 
laquelle les États (mais non les individus, ni les communautés) sont les « dépositaires » 
à la fois des droits et des obligations ; s’y substituait un nouveau schéma plus participatif 
donnant une reconnaissance légale plus officielle à la participation des populations et 
des citoyens concernés en tant qu’« acteurs » sur la scène internationale2.

Les lignes directrices de la création du Panel d’inspection ont été dessinées dans ce 
contexte plus large, aboutissement du travail remarquable réalisé à l’époque par la société 
civile, les gouvernements et les membres du Conseil de la Banque, afin d’instaurer un 

« �Malheureusement, l’image de la Banque est ternie dans un 
certain nombre de pays membres. La réaction du public au 
Rapport Wapenhans aggrava encore la situation. Une partie de 
l’opinion publique a l’impression qu’il n’existe pas d’obligation 
de rendre compte au sein de la Banque, ni vis-à-vis des pays 
contributeurs. Nous pensons que la création d’un organe 
d’évaluation indépendant chargé d’examiner les projets 
pourrait être extrêmement utile pour dissiper ces craintes. »

Note de service du 10 février 1993 de Fritz Fisher, 
Nicholas Flaño, Eveline Herfkens et Aris Othman, 
Administrateurs, laquelle a contribué à la création 
du Panel d’inspection

« �Plusieurs décennies d’expérience du développement nous 
ont montré que, parfois, les bonnes intentions, voire des 
politiques de sauvegarde sociale et environnementale bien 
conçues, ne garantissaient pas nécessairement la protection 
des vies et des moyens de subsistance des habitants les 
plus démunis de la planète.

Au cours des 15 dernières années, le Panel d’inspection a 
notoirement amélioré la transparence et le droit de regard du 
public sur les opérations de la Banque mondiale ; les travaux 
du Panel ont fortement contribué à la mission de réduction de 
la pauvreté poursuivie par la Banque, en donnant du poids aux 
politiques de sauvegarde de l’Institution, lesquelles protègent 
les populations les plus marginalisées. »

— �Député Barney Frank (D-MA), président de la 
Commission parlementaire chargée des services financiers 
à la Chambre des Représentants des États-Unis

Au début des années 90, le député Barney Frank a présidé des 
auditions parlementaires clés ayant examiné la nécessité 
d’accroître la transparence à la Banque mondiale et le droit de 
regard du public sur les opérations financées par cette institution. 
Durant cette période, en étroite coopération avec la société civile, 
Barney Frank a joué un rôle déterminant en encourageant la 
création du Panel d’inspection et l’amélioration de la transparence.
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mécanisme nouveau et indépendant visant à 
accroître  la responsabilisation, la participation et 
la  transparence au sein de la Banque mondiale3. 
De par son mandat, le Panel a vocation de rendre 
l’Institution davantage comptable de ses actes 
vis-à-vis des populations affectées par les projets 
bénéficiant d’un financement de la Banque. D’un 
point de vue plus général, le Panel doit aussi être 
vu comme un instrument novateur de la mise en 
œuvre des nouveaux principes de la politique 
internationale et du droit international visant à 
étendre la participation et la capacité d’expression 
des personnes et des communautés affectées par les 
processus décisionnels internationaux. 

La Résolution portant création du Panel

Le Panel a été officiellement créé par deux résolutions, l’une du Conseil d’Administration 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), 
l’autre de l’Agence internationale pour le développement (IDA) le 1er septembre 1993 
(Résolution 93–10 de la BIRD et Résolution 93–6 de l’IDA)  ; elles sont appelées 
collectivement « la Résolution » en raison de leur contenu identique. La Résolution 
précise que le Panel a compétence sur les opérations bénéficiant d’un concours de la 
BIRD et de l’IDA. 

La Résolution détermine la mission fondamentale et la structure du Panel. Au cœur 
de sa fonction et en réponse à des demandes de personnes affectées, le Panel est habilité 
à mener des enquêtes indépendantes sur des projets financés par la Banque en vue, 
d’une part, de déterminer si l’Institution se conforme à ses procédures et politiques 
opérationnelles, et, d’autre part, d’émettre un diagnostic sur les préjudices y afférents. 
Le Panel rend compte de ses conclusions au Conseil d’Administration de la Banque. 
La  direction de la Banque est tenue de préparer une réponse comportant des 
recommandations et des actions propres à remédier aux manquements et préjudices 
identifiés par le Panel. Le Conseil d’Administration examine à la fois les conclusions du 
Panel et la réponse de la direction, puis décide des dispositions futures (voir le chapitre 
2 pour une description plus détaillée des modalités de fonctionnement du Panel).

Le Panel et le système de gouvernance de la Banque

Comme il est expliqué plus en détail dans la suite de 
cet ouvrage, la création du Panel d’inspection s’inscrit 
comme une contribution importante au renforcement 
du système de gouvernance de la Banque mondiale4. 
Le Panel a été mis en place pour être démarqué de la 
direction de la Banque et rendre compte directement 
au Conseil. Ainsi, lorsque des personnes affectées par 
un projet le saisissent, le Panel constitue une voie 
indépendante pour faire savoir au Conseil si la direction 
de la Banque agit ou non en conformité avec les 
politiques de l’Institution, y compris dans la manière 
dont les projets sont mis en œuvre sur le terrain.

Par ailleurs, pour la première fois dans l’histoire de 
la Banque, le Panel a ouvert un canal de communica
tion direct entre les personnes affectées et le plus haut 
niveau de décision de l’Institution qu’est son Conseil 

Pakistan : Projet du Programme national de drainage — 
L’équipe du Panel et des Demandeurs près du canal Tidal Link

« �Quand James Wolfensohn a pris ses fonctions à la Banque, il 
a invité le Panel à déjeuner. C’était quelqu’un qui voulait 
vraiment marquer son empreinte sur l’Institution. Il dit : je 
veux vous confier les dix projets les plus risqués, à charge 
pour vous de me signaler les problèmes qu’ils comportent. 
Il exposa son  idée au Conseil d’Administration et essuya 
un refus. Le Conseil avait eu du fil à retordre avec la création 
du Panel et revendiquait de tenir la barre. »

— Alvaro Umaña, ancien membre du Panel
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d’Administration. Auparavant, les plaintes adressées 
au Conseil étaient systématiquement transmises 
aux  équipes-projet concernées, chargées de 
répondre,  lesquelles ne pouvaient afficher les 
mêmes  indépendance et impartialité compte tenu 
de leur implication directe dans lesdits projets. 

Le Panel et la notion de responsabilisation

Le dictionnaire Webster définit le terme « responsable » 
comme « obligé de rendre des comptes : comptable 
de  ses actes. Cette définition a le mérite d’être 
simple, mais l’expérience et les études accumulées 
au  fil des ans montrent que la notion de 
«  responsabilisation » doit être entendue dans le 

contexte et qu’il convient de répondre à certaines questions pour comprendre sa 
signification dans un environnement donné. Au nombre de ces questions  : qui doit 
rendre des comptes, à qui, par rapport à quoi, et dans quel but ?

L’une des caractéristiques du Panel d’inspection est qu’il est fondé sur une 
responsabilisation « à l’initiative des communautés » ou « ascendante ». Autrement dit, 
deux personnes minimum prétendant être lésées par un projet financé par la Banque 
sollicitent l’intervention du Panel. C’est à la Banque mondiale (qui) de rendre des 
comptes  aux personnes affectées (à qui) sur sa bonne application de ses propres 
procédures et politiques opérationnelles (par rapport à quoi). Ce type de responsabilisa
tion est distinct et complémentaire des formes de responsabilisation « descendantes » 
telles que les évaluations déclenchées par une organisation elle-même.

Comme le reflètent le mandat et le travail du Panel, ce type de responsabilisation 
est essentiel à plusieurs niveaux (dans quel but) : 

•	 Il tient pour possible que les actions menées par des institutions comme la Banque 
mondiale aient des impacts significatifs sur les populations et que ces répercussions 
soient aussi bien négatives (quoique involontairement) que positives.

•	 �Il donne un droit d’expression plus fort aux personnes affectées, en mobilisant et 
respectant leur savoir, leurs compétences et leur expérience dans la coopération 
opérée pour protéger les droits des populations et remédier aux problèmes de mise 
en œuvre surgissant.

•	 �Il élargit les mécanismes internes de contrôle mutuel de sorte que les personnes affectées 
par les actions d’institutions internationales ont l’opportunité d’alerter les décideurs sur 
leurs craintes, y compris leurs inquiétudes sur des manquements ou des préjudices.

•	 �Il génère un témoignage public tant de la manière dont l’Institution respecte ses 
propres procédures et politiques opérationnelles que, élément important, dont elle 
répond aux inquiétudes des personnes affectées lorsqu’une défaillance est constatée.

•	 �Il est susceptible d’améliorer la crédibilité et, donc, la légitimité de l’Institution dans la 
mesure où la procédure aide celle-ci à écouter les personnes affectées, à respecter ses 
propres politiques et à prendre des dispositions adéquates pour répondre de ses actes.

•	 À tous ces égards, ce mode de responsabilisation ascendante vise à renforcer la 
capacité de la Banque à s’acquitter de sa mission de lutte contre la pauvreté et de 
promotion d’un développement équitable et durable.

Ce dernier aspect est un élément crucial, bien que parfois occulté, du travail réalisé par 
le Panel d’inspection. Comme développé plus loin, le fonctionnement effectif du Panel 
d’inspection en tant que mécanisme de responsabilisation a également pour vocation de 

« �Le résultat essentiel du processus d’enquête du Panel se situe 
dans la reconnaissance et le renforcement d’organisations 
au  sein des communautés affectées, disposant à leur tête 
de personnes bien informées et dignes de confiance. »

« �La possibilité donnée aux populations locales de se faire 
entendre au plus haut niveau décisionnel de la Banque, 
aussi bien que son influence indirecte sur le renforcement 
d’organisations communautaires locales constituent la 
principale force du Panel en tant que processus. »

— Elias Peña, Demandeur dans le dossier Yacyretá (1995).
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faire de la Banque mondiale une institution plus pertinente et 
de l’aider dans son travail continu de poursuite de sa mission, 
dans sa bonne utilisation de ses ressources et dans son 
accompagnement du développement des pays emprunteurs.

Fait essentiel, le Panel introduit également une structure 
de responsabilisation au sein de l’Institution. En enquêtant 
sur le travail de la Direction de la Banque et en communi
quant ses conclusions au Conseil d’Administration, le Panel 
permet au Conseil de contrôler si la direction de la Banque se 
conforme bel et bien aux procédures et politiques 
opérationnelles. Des Administrateurs ont souligné le rôle 
essentiel que joue le Panel s’agissant d’attirer leur attention 
sur des problèmes de conformité aux politiques ou de 
préjudices associés à des projets financés par la Banque. 

Les mécanismes de plainte et de réponse : l’une des « dimensions » 
de la responsabilisation 

One World Trust5 a étudié la manière dont la responsabilisation était abordée par les 
acteurs transnationaux jouant un rôle dans la gouvernance mondiale, y compris des 
organisations intergouvernementales comme la Banque mondiale, des organisations 
non gouvernementales et des instances institutionnelles transnationales. Ses analyses 
indiquent que les décisions et les actions de ces organisations, dont la Banque mondiale, 
« peuvent avoir un profond impact sur la vie quotidienne des gens » et posent donc la 
question « mais comment pouvons-nous rendre ces organisations comptables de leurs 
actes ? » (Lloyd, Oatham et Hammer 2007, 6).

Renvoyant à l’évolution de la politique internationale et du droit international 
évoquée plus haut, le Global Accountability Report de 2007 estime que « le système 
actuel de responsabilisation fondé sur l’État est inapproprié » et que « de nouveaux 
outils sont nécessaires aux niveaux local, national et mondial pour que les acteurs 
transnationaux se montrent plus responsables et transparents vis-à-vis des individus et 
des communautés affectés (Lloyd, Oatham et Hammer 2007, 6). Dans ce cadre, 
le  rapport  identifie quatre «  dimensions  » clés de la responsabilisation dans les 
organisations internationales  : la transparence, la participation, l’évaluation et les 
mécanismes de plainte et de réponse.

En tant que « mécanisme de plainte et de réponse6 », le Panel d’inspection de la Banque 
mondiale répond à la quatrième dimension de cette matrice de responsabilisation. Dans 
son rapport de 2006 (Blagescu et Lloyd 2006), One World Trust citait le Panel comme un 
exemple de bonne pratique dans ce domaine. L’analyse de l’importance de ces mécanismes 
est riche d’enseignement quant à la situation du Panel et de la Banque mondiale :

Sans l’existence d’un réel mécanisme de plainte et de réponse, les parties 
prenantes ont peu d’atouts en main pour prévenir les abus de pouvoir au cas 
où  les autres dispositifs de responsabilisation ne fonctionneraient pas. Un 
mécanisme  de plainte et de réponse rigoureux incitera les [organisations 
intergouvernementales] à s’assurer que d’autres mécanismes de 
responsabilisation  sont systématiquement mis en œuvre et respectés dans 
toutes  leurs sphères d’activité et que, en cas de manquement, l’organisation 
interviendra pour y remédier. (Blagescu et Lloyd 2006, 50)

Les commentaires sur le Panel d’inspection mentionnés à l’annexe A (chapitre 6) 
illustrent plus avant l’importance du Panel en tant qu’instrument de responsabilisation 
ayant influencé la création d’autres mécanismes à travers le monde.

« �Entendre le même refrain, encore et encore, émanant 
de pauvres d’origines ethniques diverses, prononcé 
aux quatre coins du monde : « On nous prend le peu 
que nous avons nous ou tout comme. Nous mettons 
nos vies entre vos mains. Vous êtes notre seul 
espoir.  » Ces mots restent en vous et vous font 
comprendre le privilège qu’être membre du Panel 
représente.»

— �Edith Brown Weiss, ancienne Présidente du Panel



Contributions du Panel aux conception et mission de la Banque 
en termes de lutte contre la pauvreté 

La fonction de mécanisme de responsabilisation « ascendante » du Panel d’inspection 
appuie et renforce la capacité de la Banque à atteindre les objectifs de ses projets dans 
le cadre plus général de sa mission de lutte contre la pauvreté et de promotion d’un 
développement équitable et durable. Cet aspect du travail du Panel d’inspection est 
examiné ci-après. 

D’un point de vue conceptuel, le mode de responsabilisation ascendant utilisé par le 
Panel peut favoriser une meilleure intégration de l’optique et des compétences de la 
population de base dans l’ensemble des projets de la Banque mondiale. La littérature sur 
le développement affirme de plus en plus, qu’en matière de réduction de la pauvreté, 
les programmes et projets donnant de bons résultats sont ceux qui placent les pauvres 
au centre des actions menées. Loin d’être simplement les bénéficiaires des projets de 
développement, les populations locales possèdent des connaissances, des informations, 
des compétences et des vues essentielles, susceptibles de faire une grande différence dans 
la manière dont un projet est conçu. Mais les personnes vivant dans la pauvreté étant 
souvent vulnérables et exclues de la société, une prise en compte significative de leurs 
savoir et savoir-faire requiert de faire en sorte qu’elles disposent d’une plateforme pour 
donner vie à leurs connaissances et les améliorer, pour formuler leurs besoins et leurs 
priorités. Aussi, faut-il trouver un équilibre entre les systèmes professionnels de 
connaissances « descendants » et les savoirs et compétences inhérents aux communautés 
locales, qu’elles soient rurales ou urbaines. Les rôles et comportements associés aux 
pratiques du développement doivent être modifiés de manière à ce que les vues et le 
savoir émanant des personnes affectées fassent réellement une différence. Comme 
l’a  souligné Robert Chambers, il ne s’agit pas de jeter aux orties les approches 
professionnelles traditionnelles, mais, bien plutôt, de « les élargir, les harmoniser et 
les bousculer, afin de donner une prééminence nouvelle aux réalités et analyses des 
pauvres eux-mêmes » (Chambers 1994).

Sur le plan opérationnel, le schéma de responsabilisation ascendant du Panel étaye et 
renforce la capacité de la Banque à concrétiser les objectifs de ses projets ainsi que son 

programme, plus vaste, de lutte contre la pauvreté, et, 
ce, de deux manières spécifiques : i) l’utilisation des 
procédures et politiques opérationnelles de la Banque 
comme critères de responsabilisation, ii) l’application 
des politiques et procédures propres au Panel dans le 
traitement des demandes d’inspection. 

Utiliser les procédures et politiques opérationnelles 
de la Banque comme références est essentiel car ces 
politiques de sauvegarde environnementale et 
sociale  sont jugées déterminantes par la Banque 
pour atteindre son objectif de réduction durable de 
la pauvreté. La Banque constate que « l’efficacité 
et  l’impact sur le développement des projets et 
programmes financés par l’Institution ont subs
tantiellement augmenté du fait de l’attention portée 
à ces politiques » (Banque mondiale 2002, 2). Elle 
reconnaît encore que « en maintes occasions, les 
politiques de sauvegarde ont offert une plateforme 
de participation des parties prenantes à la conception 
des projets et ont constitué un tremplin pour fortifier 
l’appropriation des projets par les populations 
locales » (Banque mondiale 2002, 2). 
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« �Après quinze ans d’existence, le Panel s’est clairement 
imposé comme un mécanisme de responsabilisation de 
première importance. Nous, au Département juridique de la 
Banque mondiale, nous tenons en haute estime le rôle du 
Panel consistant à donner aux personnes affectées le pouvoir 
de s’exprimer lorsqu’elles subissent ou risquent de subir des 
effets matériels négatifs dus à une grave violation par la 
Banque de ses procédures et politiques opérationnelles. Ces 
dernières constituent un élément essentiel de la fonction de 
la Banque en tant que premier organisme mondial d’aide au 
développement et sont fondamentales pour que le concours 
apporté par l’Institution serve le développement des pays. 
La  direction et le personnel de la Banque ont certes la 
responsabilité et le devoir de garantir la bonne application 
de ces politiques et procédures, mais, dans la mesure où 
le  Panel contribue à assurer leur respect, il aide aussi 
l’institution à remplir son mandat. »

— �Charles E. Di Leva, Premier conseiller,  
Service du droit international et de l’environnement, 
Département juridique de la Banque mondiale



L’application en bonne et due forme des politiques de sauvegarde de la Banque 
exerce une fonction centrale s’agissant d’assurer l’efficacité et un impact positif sur 
le développement des projets et programmes conduits par l’Institution.

•	 �Les politiques de sauvegarde de la Banque ont pour objectif immédiat de « prévenir 
et atténuer les graves nuisances occasionnées aux populations et à leur environnement 
par le processus de développement » (Banque mondiale 2002, 1), aussi sont-elles 
généralement perçues comme ciblées sur les personnes risquant de pâtir des projets 
de la Banque. La politique sur l’évaluation environnementale, par exemple, requiert 
que le personnel de la Banque et les emprunteurs identifient, évitent et atténuent les 
répercussions négatives potentielles sur l’environnement des opérations de prêt de la 
Banque. La politique sur la réinstallation involontaire vise à éviter les déplacements 
involontaires, dans la mesure du possible, ou à minimiser et atténuer leurs 
conséquences  sociales et économiques néfastes. La politique instaure également 
d’aider les personnes déplacées à améliorer, ou tout du moins à reconstituer, leurs 
revenus et leurs niveaux de vie après leur réinstallation. La politique de la Banque 
relative aux populations autochtones a pour but d’éviter les répercussions négatives 
des projets sur ces peuples, ou à les minimiser lorsqu’il est impossible d’y échapper.

•	 Les politiques de sauvegarde jouent également un rôle important en améliorant les 
résultats positifs — le côté « gain » de l’équation. Plusieurs politiques requièrent de 
consulter et de faire participer intensément les populations affectées lors des phases 
de conception, de préparation et d’exécution des projets financés par la Banque — 
une clause souvent non satisfaite dans les projets examinés par le Panel d’inspection. 
En appelant à la participation des parties concernées pour mettre à profit les 
connaissances et expériences du terrain dont elles sont détentrices, la bonne 
application des politiques de sauvegarde peut aider la Banque et ses emprunteurs à 
mieux identifier, préparer et exécuter les projets. En outre, l’apport des parties 
concernées permet d’augmenter les bénéfices du projet, de veiller à ce qu’ils atteignent 
les groupes ciblés et d’assurer leur pérennité. Par exemple, la politique sur 
l’évaluation environnementale vise à «  améliorer le processus décisionnel, afin de 
garantir que les projets présentés à financement sont environnementalement 
rationnels et viables  » (http://go.worldbank.org/OSARUT0MP0), un travail qui 
nécessite un retour d’information et le concours des parties prenantes.

•	 De plus, ainsi que l’a fait remarquer un ancien président du Panel d’inspection à 
l’issue d’une enquête, le Panel a constaté que «  les droits de l’homme étaient 
implicitement inscrits dans différentes politiques de la Banque7 ».

Les procédures opérationnelles propres au Panel 
contribuent, elles aussi, directement à renforcer la capacité 
de  la Banque à atteindre les objectifs de ses projets et de 
son programme global de lutte contre la pauvreté.

•	 Les enquêtes du Panel portant spécifiquement sur le 
respect par la Banque de ses politiques, l’existence de 
cette  instance augmente l’attention accordée en interne 
à  ces politiques. Cette incidence accroît l’impact des 
sauvegardes tant en termes de prévention et d’atténuation 
des préjudices que d’amélioration des bénéfices des projets 
pour les populations et leur environnement. Pour exemple, 
l’enquête réalisée sur le Projet de réduction de la pauvreté 
en Chine occidentale  ; elle a braqué les projecteurs sur 
l’amplification de la marginalisation des populations 
autochtones minoritaires du fait de l’intensification des 

Chine : Projet Western Poverty — Membres du Panel 
et leurs interprètes dans la Province de Qinghai
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migrations dont était peut-être responsable le financement de la Banque. En ricochet, 
de toutes parts dans la Banque, la direction prit mieux en compte les répercussions, 
souvent non anticipées, des projets sur les populations autochtones, que ce soit au 
travers de déplacements ou de perte de représentation.

•	 Si les Demandes d’inspection sont normalement formulées en termes de « préjudices », 
la plupart visent, au bout du compte, à garantir que les avantages des projets 
aboutissent à leur totale concrétisation aux plans de l’équité sociale, de la viabilité 
environnementale et de l’efficience économique. À propos du projet « Préservation de 
la biodiversité du Parana  » (Brésil), par exemple, les Demandeurs ont adressé une 
plainte au Panel car ils avaient le sentiment que certaines modifications apportées à la 
conception du projet ne permettraient pas d’atteindre les objectifs initiaux  ; en fait 
ils  déposèrent cette plainte afin de garantir que le projet atteigne ces objectifs. 
S’agissant du projet « Programme national de drainage au Pakistan », les Plaignants 
craignaient que certaines composantes du projet ne soient pas viables, tandis que 
concernant le Projet des chutes du Bujagali en Ouganda, les Demandeurs étaient 
avant tout soucieux de provoquer un débat sur les solutions possibles, viables sur les 
plans économique, social et environnemental, permettant de répondre aux besoins 
énergétiques pressants du pays. 

•	 Le Plan d’action préparé par la direction en réponse à la plainte ou à l’enquête du 
Panel d’inspection (voire les deux) contient généralement des éléments améliorant 
la conception du projet et augmentent, donc, ses bénéfices prévisibles. Par exemple, 
le processus d’investigation sur le Projet d’infrastructure routière dans la province 
de  Santa Fe, en Argentine, déboucha sur des études supplémentaires de l’impact 
des  inondations et de la conception des routes afin de mieux traiter les problèmes 
hydrauliques existants et surgissant. 

•	 Les enquêtes du Panel fournissent souvent des enseignements que la direction de la 
Banque peut mettre à profit pour améliorer les résultats et l’impact d’autres projets 
similaires financés par l’Institution, dans le même pays ou ailleurs. Ces incidences 
et  d’autres, dépassant le cadre du projet pour se répercuter sur toute l’institution, 
sont évoqués plus en détail au chapitre 5.

Manière dont le Panel favorise la conformité et actions 
pour redresser les torts 

Le processus du Panel est conçu de manière à 
traiter deux problèmes centraux et 
interdépendants soulevés par les Demandes 
d’inspection  : la conformité (de la Banque 
à  ses propres politiques) et les torts en 
découlant (causés aux personnes affectées ou 
à l’environnement).

S’attachant à la manière dont le Panel en 
tant que processus aborde ces deux aspects, 
il est bon de resituer le contexte. Les études et 
l’expérience accumulée au fil de nombreuses 
années dévoilent divers procédés pour favoriser 
la conformité au sein d’un cadre normatif 
existant. Ils incluent des systèmes tels que les 
tribunaux, les juridictions d’arbitrage, investis 
du pouvoir de juger et de sanctionner ; d’autres 
types de dispositifs d’incitation (positive ou Inde : Projet dans le secteur du charbon
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négative) destinés à promouvoir les comportements 
souhaités, telle que la fourniture d’une aide financière et 
technique lorsque les capacités font défaut pour assurer 
la  conformité  ; des organismes d’investigation, 
indépendants et transparents, habilités à demander des 
mesures correctives et à diffuser de manière transparente 
auprès de l’opinion publique leurs conclusions sur le 
respect de la conformité et sur les préjudices (Brown Weiss 
et Jacobson 2000)8. 

Le Panel d’inspection opère selon ce second procédé. 
Il n’est pas une « cour de justice » dotée du pouvoir de 
prononcer des jugements contraignants et exécutoires. 
Il  constitue plutôt une instance d’investigation 
indépendante, chargée d’examiner, en réponse à des 
Demandes de personnes affectées, si la Banque mondiale se conforme à ses procédures 
et politiques opérationnelles ; et, si tel n’est pas le cas, l’Institution participe à créer des 
préjudices avérés ou potentiels. Le Panel rend compte de ses conclusions au Conseil 
d’Administration de la Banque, et la direction de la Banque est tenue d’élaborer une 
réponse, des recommandations ainsi que des mesures correctives pour remédier aux 
manquements et aux effets négatifs identifiés par le Panel. Les résultats de l’enquête 
du Panel, ainsi que la réponse correspondante de la direction de la Banque, sont 
accessibles au public. Le fonctionnement du Panel favorise, somme toute, la conformité 
par le biais de son pouvoir d’enquêter, de procéder à une analyse indépendante et de 
se prononcer sur la conformité et les préjudices. En rendant publics ces conclusions 
ainsi que la réponse et le plan d’action correspondants de la direction de la Banque, 
il offre un cadre permettant aux plaignants et à la société civile de suivre, de manière 
autonome, les progrès de la mise en œuvre du plan d’action.

Impacts et résultats de l’intervention du Panel

Le processus que constitue le Panel d’inspection doit produire des résultats et des impacts 
à différents niveaux. Ils sont récapitulés ci-après.

Cas individuels

Le Panel est destiné à produire, avant tout, des résultats sur le cas précis soumis à 
investigation. Comme l’illustrent les exemples présentés au chapitre 59, l’intervention du 
Panel débouche souvent sur des changements significatifs dans les projets et sur des 
bénéfices substantiels pour les personnes affectées et l’environnement. Ce type d’impacts 
directs a notamment pris les formes suivantes : 

•	 tout une série de mesures correctives garantissant aux personnes affectées le plein 
respect de leurs droits au titre de la politique de la Banque sur la réinstallation 
involontaire (par exemple, éviter et minimiser les déplacements, offrir une meilleure 
indemnisation, reconstituer les moyens de subsistance, inclure l’ensemble des 
personnes éligibles aux avantages et indemnités, et améliorer les conditions et les sites 
de réinstallation)10 ;

•	 le renforcement des droits et des dispositifs de protection des populations 
autochtones et des communautés traditionnelles touchées par les projets de la Banque 
(par exemple, le droit à une pleine participation et représentation ; le respect des us 
et coutumes ainsi que des moyens de représentation de la communauté  ; et la 
reconnaissance des droits fonciers, notamment les titres collectifs)11 ; 

« �On n’a pas le sentiment que ces enseignements 
soient  intégrés. La Banque est une institution de 
l’apprentissage, mais l’assimilation du savoir a du mal à 
faire son chemin. Les chefs de projet changent  : ils 
passent à d’autres postes au sein de la Banque. En 
conséquence, personne n’est responsable de leurs 
erreurs et personne n’est jamais renvoyé… avec une 
telle mobilité au sein de l’encadrement les leçons de 
l’expérience ont bien du mal à s’ancrer. »

— Alvaro Umaña, ancien membre du Panel
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•	 le respect des exigences définies dans les politiques de la Banque 
en matière d’environnement et d’habitat naturel (par exemple, 
l’analyse des conséquences sur l’environnement et des alternatives 
au projet proposé ainsi que la minimisation ou la prévention des 
effets néfastes sur l’environnement)12 ; et 

•	 la protection des ressources culturelles, y compris des sites 
reconnus comme étant protégés par les communautés locales 
traditionnelles13. 

Il est arrivé que la Banque suspende le financement de projets le temps que la direction 
travaille à leur mise en conformité. C’est ce qui s’est passé pour les Projet de gestion et de 
nettoyage de la zone côtière Albanaise et Projet de transports urbains à Mumbai, en Inde 
(décrits au chapitre 5). Dans d’autres cas, des modifications importantes ont été apportées 
à la conception des projets, à leur mise en œuvre, ou aux deux, et des ressources 
supplémentaires ont été mises en œuvre afin de parvenir à de meilleurs résultats.

Il n’en demeure pas moins qu’en certaines circonstances, les résultats de l’intervention 
du Panel ont été mitigés et moindres. Cette situation peut se produire si le Plan 
d’action élaboré par la direction de la Banque en réponse au Rapport d’enquête du 
Panel n’aborde pas convenablement les conclusions clés du Panel sur la non-conformité 
et les torts provoqués. De plus, certains projets sont soumis à des contraintes sur 
lesquelles ni le Panel ni la Banque n’ont prise. Il est fait état de ces défis et difficultés 
au travers d’exemples présentés au chapitre 5.

Résultats à d’autres niveaux

L’intervention du Panel produit aussi des effets et des répercussions allant au-delà de 
ceux associés au projet concerné, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur de la Banque. 

Albanie : Gestion du 
littoral — Un Demandeur 
sur le site des démolitions 
à Jale Beach

« �Le Panel a permis de mieux faire connaître 
les politiques et procédures de la Banque 
au sein de l’institution  ; et, aujourd’hui, 
la direction les prend plus au sérieux. Je 
pense également qu’elle est plus sensible 
et attentive aux personnes censées être les 
bénéficiaires du projet. »

— �Danny Bradlow, Professeur de droit, 
American University
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On retiendra : i) générer des enseignements qui ont été mis à profit par la Banque dans des 
projets ou des secteurs similaires ; ii) créer une incitation supplémentaire pour la Banque, 
en tant qu’institution, à prendre les dispositions requises et à fournir les ressources 
nécessaires pour assurer la conformité des projets à ses politiques et procédures  ; 
iii) réaliser un bilan public sur le conformisme ou les manquements de la Banque à ses 
politiques au fil du temps, et identifier des domaines importants soumis aux politiques de 
la Banque où un manque de conformité peut s’avérer ; iv) servir de modèle pour la création 
de mécanismes similaires dans d’autres institutions financières internationales  ; et 
v) parvenir à des systèmes de gouvernance plus démocratiques et participatifs de la part 
des institutions internationales, un objectif de politique générale très important en soi. 

Problèmes systémiques

Les interventions et l’expérience du Panel au cours des 15 dernières années donnent 
également une image des accomplissements de la Banque mondiale dans son travail 
d’aide au développement, tâche complexe et difficile, dont l’application pleine et 
méthodique des politiques de l’Institution n’est qu’une des multiples facettes. Le Panel a, 
par exemple, reconnu que le développement suppose de prendre des risques mais que, 
eu égard aux politiques de la Banque, cela ne signifie pas que les risques doivent 
être reportés sur les individus les plus faibles et les moins à même de se représenter 
dans le système14.

Pour tenir compte de certains de ces aspects complexes et donner un meilleur aperçu 
des problèmes de conformité et de préjudices, le Panel a intégré, à certains de ses récents 
rapports une section de conclusion sur ce qu’il appelle les « problèmes systémiques ». 
Ces pages contiennent des commentaires sur ce qui se cache derrière les conclusions de 
non-conformité et de torts — le « pourquoi » des manquements observés. On trouvera 
au chapitre 4 quelques exemples de ce type de problèmes et de commentaires.

Notes

 	1.	 Ces rapports sont The World Bank Inspection Panel: The First Four Years (1994–1998) et 
« Responsabilisation et transparence à la Banque mondiale — Le Panel d’inspection : 10 ans sur la 
brèche ». Ils contiennent des informations sur la Résolution portant création du Panel d’inspection 

Ci-dessus : Brésil : Réforme foncière — L’équipe 
du Panel, des Demandeurs et des représentants de 
la Banque dans la région intérieure de l’État de Bahia

À gauche : Paraguay/Argentine : Yacyretá — 
L’équipe du Panel et des Demandeurs à Encarnación
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et les Modifications apportées ultérieurement, son historique et sa procédure, les critères de 
recevabilité d’une Demande d’inspection, des études de cas de Demandes d’inspection, ainsi que 
des graphiques et des chiffres récapitulant les activités du Panel jusqu’à la date de la publication. 
Le premier de ces rapports est épuisé, mais le second peut être obtenu gratuitement sur demande.

 	2.	 Un certain nombre d’évolutions parallèles ont donné une reconnaissance légale à des acteurs non 
étatiques dans d’autres domaines tels que les droits de l’homme, les traités sur l’environnement et 
(sur le plan des obligations) les tribunaux pénaux internationaux (à commencer par les procès 
de Nuremberg) et, plus récemment, le Tribunal pénal international (Sohn 1982).

 	3.	 Clark (2003), parmi d’autres, donne une description détaillée des personnalités « fondatrices » et 
influentes dans cette épopée et son déroulement. 

 	4.	 Quatre ans après la création du Panel, un nouveau pas a été franchi dans le renforcement de la 
gouvernance et de la responsabilisation au sein du Groupe de la Banque mondiale lorsque ses 
instances chargées du secteur privé, à savoir la Société financière internationale (SFI) et l’Agence 
multilatérale de garantie des investissements (MIGA) ont mis en place, en 1998, le Bureau du 
conseiller-médiateur (CAO) pour l’application des directives. http://www.cao-ombudsman.org/.

 	5.	 One World Trust « est un groupe de réflexion qui réalise des études, élabore des recommandations 
et milite en faveur de réformes pour que les processus politiques et décisionnels de la gouvernance 
mondiale aient davantage de comptes à rendre aux personnes affectées par leurs décisions aujourd’hui 
et dans le futur, et pour faire en sorte que le droit international soit renforcé et appliqué équitablement 
à tous. » http://www.oneworldtrust.org.

 	6.	 Dans la mesure où il permet aux personnes affectées et aux citoyens de s’exprimer, et où il expose 
publiquement les manquements aux politiques établies ainsi que les effets négatifs de certains 
projets, l’intervention du Panel peut-être perçue comme favorisant également les autres dimensions 
de la responsabilisation relatives à la transparence et aux préjudices.

 	7.	 Voir Edward S. Ayensu, « Remarks of the Chairman of the Inspection Panel to the Board 
of  Executive  Directors on the Chad-Cameroon Pipeline Projects,  » 12 septembre 2002. 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/ EXTINSPECTIONPANEL/0,,contentMDK:202
27264~menuPK:64129469~pagePK:64129751~piPK:64128378~theSitePK:380794,00.html.

 	8.	 Voir en particulier les pages 542–552 de Brown Weiss et Jacobson (2000) pour la distinction 
entre « transparence », incitations et sanctions comme stratégies de conformité ; les chapitres 1 et 
15 présentent le cadre analytique et les conclusions.

 	9.	 De surcroît, l’annexe A au chapitre 6 contient un examen approfondi de la littérature sur le 
fonctionnement du Panel et les résultats obtenus tandis que l’annexe B au chapitre 6 donne une 
analyse de l’approche et de l’action du Panel s’agissant de traiter les aspects clés et les impératifs 
du travail de responsabilisation, notamment l’accessibilité, la crédibilité, l’efficacité et l’efficience 
(les critères ACEE). Ces critères ont été élaborés et présentés par le professeur Edith Brown Weiss, 
ancien membre et Présidente du Panel, lors de la 5e réunion des mécanismes internationaux 
de responsabilisation, tenue à Londres en juin 2007.

	10.	Parmi les exemples récents, on peut citer les enquêtes du Panel sur un projet de transports urbains 
à Mumbai (Inde), le projet de gazoduc ouest-africain entre le Nigéria et le Ghana, et un projet 
de gestion intégrée et de nettoyage de la zone côtière albanaise (voir chapitre 4).

	11.	Au nombre des exemples récents, citons l’enquête du Panel sur un projet d’attribution et de 
régularisation de titres fonciers sur la côte septentrionale du Honduras et celle concernant des 
opérations liées à la foresterie en République démocratique du Congo (RDC) (voir chapitre 4).

	12.	Ces questions ont été traitées directement dans les enquêtes du Panel relatives à des opérations 
forestières au Cambodge, au Programme national de drainage au Pakistan et au projet sur les chutes 
de Bujagali en Ouganda.

	13.	Ces aspects ont été examinés dans les enquêtes réalisées sur des projets au Cambodge, en RDC et 
en Ouganda.

	14.	« Ghana : Rapport d’investigation sur le deuxième Projet d’assainissement environnemental, 
page xxvii, http://www.inspectionpanel.org.
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Le présent chapitre décrit les caractéristiques de base du Panel d’inspection, ses principes 
fondamentaux d’indépendance, d’intégrité et d’impartialité, ainsi que les catégories 
de projets et d’opérations financés par la Banque sur lesquels le Panel est habilité 
à enquêter.

Les trois « sphères » du Panel d’inspection

Le Panel d’inspection est un mécanisme de responsabilisation indépendant de la Banque 
mondiale et son fonctionnement n’a, de ce fait, aucun lien avec la Direction de la Banque 
dont il examine le travail. Au plan organisationnel, il opère en trois « sphères » distinctes, 
mais apparentées. 

La première, le Panel à proprement parler, consiste en trois membres, chacun de 
nationalité différente, choisis pour une période non renouvelable de cinq ans. Les 
membres actuels, par exemple, sont des ressortissants autrichien, argentin et norvégien, 
respectivement. Les membres sont sélectionnés et nommés sur la base, d’une part, de 
leur « aptitude à traiter de façon minutieuse et équitable les demandes dont ils sont 
saisis, d’autre part, de leur intégrité et de leur indépendance vis-à-vis de la Direction de 
la Banque1 ». Par ailleurs, que les membres potentiels soient, chacun, coutumiers et 
dotés d’une expérience de la gestion des problèmes de développement entre en ligne de 
compte. Les membres du Panel élisent Président, pour un an, l’un de leurs collègues.

Le Secrétariat exécutif permanent, instauré pour conseiller les membres du Panel et 
les aider dans l’exercice de leurs fonctions, constitue la deuxième sphère. Il est dirigé par 
un Secrétaire exécutif et comprend un Secrétaire exécutif adjoint ainsi qu’une petite 
équipe de responsables des opérations et d’assistants.

Enfin, le Panel fait appel à des consultants spécialisés, internationalement reconnus, 
pour l’aider dans ses enquêtes, en fournissant à ses membres les informations les plus 
précises et actualisées sur les problèmes esquissés dans les Demandes d’inspection. Le 
Panel recherche les experts les plus objectifs et qualifiés disponibles, et opère sa sélection 
en fonction des compétences requises par une enquête donnée (par exemple, questions 
environnementales, forêts, anthropologie et connaissance des populations autochtones, 
hydrologie, ou réinstallation involontaire et questions sociales connexes). L’expérience 
des années écoulées prouve combien les services de ces experts sont précieux dans les 
interventions du Panel. Ainsi, lors de son enquête sur les prêts de la Banque destinés à 
réhabiliter des politiques et concessions forestières en République démocratique du 
Congo, le Panel a sollicité le concours d’experts pour comprendre la situation sociale 

Caractéristiques essentielles 
et principes maîtres du Panel

CHAPITRE 2
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des populations pygmées autochtones vivant dans la zone concernée. Dans le cas du 
projet « Programme national de drainage au Pakistan » visant à tenter de résoudre 
les problèmes d’engorgement des sols et de salinité dans le bassin de l’Indus, le Panel 
a eu besoin des conseils d’experts pour pleinement comprendre les éventuels effets 
négatifs des réseaux de drainage choisis et identifier les objets culturels et les 
ressources naturelles (lagunes, pêcheries) que les nouveaux régimes d’inondation 
risquaient de détruire ou de dégrader. 

Ce sur quoi le Panel enquête

Le Panel est un organe d’enquête chargé de déterminer si la Banque mondiale a respecté 
ses propres politiques et procédures opérationnelles dans la conception, l’évaluation et 
la mise en œuvre d’un projet. Comme l’atteste la Résolution portant création du 
Panel, ces politiques et procédures opérationnelles ne se limitent pas aux politiques 
de  sauvegarde  sociale et environnementale de l’Institution mais incluent d’autres 
politiques opérationnelles, procédures et directives opérationnelles ainsi que d’autres 
documents procéduraux de la Banque. S’agissant des politiques et procédures de 
la Banque passées en revue par le Panel dans le cadre de ses enquêtes au cours des 
15 dernières années, se reporter au tableau IV–B figurant à l’appendice IV.

De par son mandat, le Panel axe ses investigations sur la Banque. Il n’enquête pas sur 
les emprunteurs. Néanmoins, dans le cadre de son intervention, il est souvent appelé 
à  traiter, voire à mentionner, des informations sur la situation contextuelle en 
rapport avec son analyse de la conformité et des préjudices — sans pour autant porter 
de jugement sur lesdites informations. Pour exemple, même si la corruption n’entre pas 
dans ses prérogatives, il arrive que le Panel découvre, la plupart du temps à l’occasion 
d’une évaluation du respect des politiques sur la supervision, la présence avérée ou 
éventuelle d’actes de corruption ; eu égard aux politiques de la Banque, il est tenu de les 
rapporter à la Vice-présidence de l’Institution chargée de l’intégrité.

Tchad-Cameroun : 
Projet d’oléoduc — 
Un membre du Panel 
avec des habitants 
de la région
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Werner Kiene, l’actuel président du Panel, a récemment précisé ce point dans son 
exposé au Conseil d’Administration au sujet de l’enquête sur le Projet de gestion intégrée 
et de nettoyage de la zone côtière albanaise. M. Kiene a confirmé que le Panel enquêtait 
sur la Banque et non sur l’emprunteur, et qu’il ne donnait pas d’opinion pas sur les 
questions de corruption (tâche revenant à un autre service de la Banque mondiale), 
mais il ajouta que 

...le Panel intègre ces allusions [à des présomptions de corruption] à ses 
responsabilités de rendre compte des informations entourant un projet financé 
par la Banque... Il est regrettable qu’il y ait eu une confusion sur ce point dans 
certains articles de journaux2. 

C’est à l’emprunteur qu’incombe, au premier chef, la responsabilité d’un grand 
nombre d’actions des projets financés par la Banque, y compris, en règle générale, 
la mise en œuvre du projet. Pour sa part, la Banque est responsable de l’insertion 
des clauses juridiques appropriées dans les documents du projet afin de garantir que 
toutes les politiques appropriées soient respectées, de conseiller l’emprunteur, 
d’assurer  la conformité aux politiques, et, s’agissant de l’exécution des projets, de 
prendre  les dispositions requises par la politique de la Banque sur la supervision. 
L’efficacité dont la Banque fait preuve dans sa supervision adéquate des projets 
pendant  leur exécution, et dans sa réponse aux problèmes de conformité à cette 
politique lorsqu’ils apparaissent, est un élément majeur et récurrent de bon nombre 
d’enquêtes du  Panel (voir annexes IV et V, données et tableaux sur les enquêtes 
du Panel).

De plus, les enquêtes du Panel ne portent pas sur des membres, à titre individuel, 
du personnel de la Banque mondiale, mais sur la Direction dans son ensemble; et, ce, 
en droite ligne avec l’objectif du Panel de rendre effective la responsabilisation de la 
Banque en tant qu’institution au niveau décisionnel le plus élevé. 

Albanie : Gestion du 
littoral — L’équipe 
du Panel et des 
Demandeurs à Jale 
Beach
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Principes fondamentaux : Indépendance, 
intégrité, impartialité

Le Panel d’inspection a identifié trois principes de 
base, clefs de voûte de ses opérations et de son 
efficacité, à savoir «  les trois I  »  : indépendance, 
impartialité et intégrité. Ces valeurs sont essentielles 
aux opérations du Panel sous tous leurs aspects. 
En  instaurant le Panel d’inspection, le Conseil 
d’Administration a reconnu, non seulement, la 
nécessité d’une responsabilisation et d’une transpa
rence accrues dans les opérations de la Banque pour 
faire en sorte que celle-ci agisse conformément à ses 
politiques et procédures opérationnelles, mais aussi 

que la concrétisation de cet objectif passait par une indépendance du Panel clairement 
proclamée et préservée — notamment vis-à-vis de la Direction de la Banque. Ces 
principes maîtres habilitent le Panel à répondre aux questions soulevées par les 
personnes  affectées et à fournir au Conseil d’Administration de la Banque des 
évaluations indépendantes et techniquement solides de leurs doléances.

C’est bien pourquoi, l’indépendance du Panel fut inscrite comme fondement 
statutaire dès la toute première ligne de la Résolution du Conseil portant création du 
Panel il y a une quinzaine d’années ; il y est dit qu’ « il est créé un Panel d’inspection 
indépendant  ». [accentuation par caractères gras ajoutée]. Pour préserver cette 
indépendance dans le travail du Panel, la Résolution stipule que les rapports et 
recommandations sur la nécessité ou pas de conduire une enquête approfondie sur un 
cas donné sont soumis directement au Conseil d’Administration, sans examen par une 
autre partie, y compris la Direction de la Banque ou même les auteurs de la Demande 
d’inspection. Comme l’indique la publication du Panel intitulée « Responsabilisation 
à la Banque mondiale : le Panel d’inspection, dix ans sur la brèche » (Panel d’inspection, 
2003), les rapports de  cette instance «  sont publiés exactement tels qu’ils ont été 
rédigés »  (Panel d’inspection, 2003, 4). Cela n’a cessé d’être la pratique du Panel 
d’inspection jusqu’à ce jour.

Les Procédures administratives du Panel spécifient et soulignent également 
l’impératif d’indépendance et indiquent les dispositions à prendre pour remédier à 
des  infractions. Il est dit à l’Article 10 que «  le Panel est un forum indépendant. 
Toute  tentative d’interférence avec le fonctionnement du Panel, pour des raisons 
politiques ou économiques ou toute autre tentative d’influencer le Panel sera portée à 
la connaissance du public » (Panel d’inspection 2003, 166).

Le Conseil a renforcé la non-contestation possible de l’intégrité et de l’impartialité 
des membres du Panel en intégrant à la Résolution originale portant création de 
l’instance des dispositions supplémentaires à cette fin. En particulier, toute personne 
ayant travaillé, à quelque titre que ce soit, pour la Banque mondiale ne peut être 
choisie comme membre du Panel d’inspection pendant, au minimum, les deux années 
suivant l’achèvement de son contrat. Les membres du Panel sont sélectionnés pour une 
période fixe, non renouvelable, de cinq ans et ne peuvent être démis de leurs fonctions 
sans motif valable. De plus, pour garantir encore davantage leur intégrité dans le cours 
de leur mission, il leur est expressément interdit d’être employé par le Groupe de la 
Banque mondiale après achèvement de leur mandat. Les membres du Panel ne sont 
pas  non plus autorisés à participer aux délibérations et aux enquêtes sur des 
Demandes touchant à un sujet auquel ils portent un grand intérêt ou dans lequel ils 
sont très impliqués, à quelque titre que ce soit. En dépit de ces précautions, la crainte 
subsiste que la participation de la Direction de la Banque à la sélection des membres 

« �Le maintien de l’indépendance, de l’impartialité et de la 
crédibilité [du Panel] est essentielle à son action future, 
à l’acceptation et à la reconnaissance de son rôle. »

— Tongroj Onchan, ancien membre du Panel

« �Il est essentiel que les membres du Panel soient dotés 
des  compétences les rendant indépendants non 
seulement du Conseil et de la Direction, mais aussi de la 
société civile. »

— Ad Melkert, ancien Administrateur de la Banque mondiale
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du Panel ne donne lieu à un conflit d’intérêts, et, 
ce,  au détriment de l’indépendance du Panel 
(Bridgeman 2008).

Par ailleurs, pour asseoir mieux encore ses 
principes fondamentaux, le Panel exerce un contrôle 
plein et entier sur ses décisions et utilisations 
budgétaires dans le cadre de ses attributions, 
y compris la conduite des enquêtes, le recrutement 
de personnel et de consultants experts, et d’autres 
aspects de sa mission. Le Conseil lui a alloué, dès le 
départ, un budget suffisant, base des opérations du 
Panel (avec les augmentations normales ajustées aux coûts des facteurs). De surcroît, la 
Résolution portant création du Panel stipule explicitement que « [le] Panel est doté de 
ressources budgétaires suffisantes pour la conduite de ses activités3 ». Ces dernières 
années, en raison d’une charge de travail particulièrement élevée, le Panel a demandé et 
obtenu des fonds supplémentaires pour imprévus afin de faire face à ses obligations.

En cohérence avec son mandat, le Panel a, en certaines circonstances, sollicité l’avis 
de la Vice-présidence juridique de la Banque à propos des droits et obligations de 
l’Institution vis-à-vis des tiers. Ces demandes ont trait à des questions telles que la force 
exécutoire d’une clause contenue dans les accords juridiques entre la Banque et les 
emprunteurs, énonçant que l’Institution est tenue d’avoir une position juridique 
commune avec celle de parties extérieures. De par son mandat, toutefois, outre le recours 
à des conseils sur des aspects relatifs aux obligations de la Banque à l’égard de tiers dans 
le contexte d’une demande à l’étude, le Panel ne sollicite ni ne reçoit de consignes du 
Service juridique de la Banque dans l’élaboration de ses rapports, analyses et conclusions. 
Une telle attitude nuirait, en effet, à l’indépendance de ses travaux, ne serait-ce qu’en 
raison de la participation du Conseiller juridique du Groupe de la Banque mondiale4 au 
comité chargé de certifier, au nom de la Direction, la conformité d’un projet aux politiques 
et procédures opérationnelles. En bref, le Panel a le devoir d’enquêter sur la Direction 
de la Banque dont le Service juridique fait partie intégrante, avec l’impératif de conserver 
une stricte indépendance à l’égard de ce dernier.

Les Plaignants tout comme le personnel de la Banque voient le Panel comme une 
entité indépendante de la direction de la Banque. Lors d’une recherche autonome dans 
laquelle il était, notamment, demandé à des Plaignants et d’autres personnes affectées 
par un projet de « noter l’indépendance du Panel vis-à-vis de la Direction de la Banque 
sur une échelle de un à cinq (cinq correspondant à une indépendance totale) » (Bridgeman 
2008, 5), les notes attribuées par les Plaignants ont fortement progressé après les 
Modifications, en 1999, de la Résolution portant création du Panel. La note moyenne 
sur l’indépendance est passée de 2,7 pour les Plaintes antérieures à 1999 à 4,8 pour 
celles  intervenant entre 1999 et 2004. L’ensemble des membres du personnel de la 
Banque interrogés ont donné cinq sur cinq au Panel 
pour son indépendance, autrement dit l’ont jugé 
totalement indépendant de la Direction de la Banque 
(Bridgeman 2008).

L’indépendance du Panel va très loin, mais n’en 
doit pas moins être constamment défendue. Le Panel 
reconnaît qu’il n’est pas facile pour le personnel 
travaillant à la Banque mondiale de faire l’objet 
d’enquêtes indépendantes et de se voir reprocher une 
défaillance dans l’application des politiques propres 
à l’Institution, si tel est le cas. Le Panel admet aussi 
que répondre à un mécanisme de responsabilisation 

« �Le Panel est subordonné à la confiance : celle des personnes 
affectées, du Conseil d’Administration, de la direction et du 
personnel de la Banque, ainsi que de la société civile, qui tous 
doivent être convaincus que les inspecteurs seront 
indépendants et impartiaux, qu’ils feront preuve d’intégrité 
et accompliront un travail de très haute qualité. »

— Edith Brown Weiss, ancienne Présidente du Panel

« �D’un côté, on peut dire que le Panel est maintenant bien 
ancré dans la Banque. C’est un fait établi que personne ne 
pourra le briser en tant que mécanisme. Nous vivons une ère 
de transparence et de conformité, aussi le Panel est-il le bon 
mécanisme au bon moment. En revanche, des menaces 
pourraient surgir du secteur financier. La transparence, la 
démocratie, l’accessibilité, la conformité, etc., sont considérées 
comme un luxe par certains. »

— Maartje van Putten, ancien membre du Panel
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comme le Panel nécessite du temps, des ressources et 
de l’énergie.

Cependant, malgré ces tâches supplémentaires, la 
Direction de la Banque a toujours reconnu 
l’importance du Panel d’inspection en tant qu’entité 
indépendante, et a demandé à son personnel d’en 
respecter l’indépendance. Et, même si le Panel rend 
compte au Conseil, ce dernier n’a cessé d’en 
reconnaître et d’en défendre l’indépendance, sans 
s’immiscer dans l’exercice de ses fonctions. De fait, 
les Modifications de 1999 de la Résolution 

portant création du Panel commencent en mentionnant que « le Conseil réaffirme la 
Résolution, l’importance de la fonction du Panel, son indépendance et son intégrité » 
(Modifications 1999, 1).

Il est malgré tout advenu que la Direction de la Banque propose des mesures qui, 
adoptées par la Banque, auraient pu être interprétées comme préjudiciables à l’autorité 
du Panel. Par exemple, au cours des premiers débats sur l’adoption par la Banque 
d’une politique et d’une approche nouvelles de l’Utilisation des systèmes nationaux 
(USN), il fut proposé que le Panel d’inspection ne soit pas habilité à recevoir des plaintes 
de pays où l’USN était en vigueur. Le Panel réagit promptement à cette suggestion, 
faisant observer que si l’USN représente, sans conteste, une nouvelle orientation 
importante et de forte portée pour la Banque, elle ne doit et ne devrait pas nécessairement 
modifier l’existence et le rôle du Panel d’inspection en tant que mécanisme de 
responsabilisation pour les personnes affectées. Pour finir, la prise de position du Panel 
reçut le soutien sans réserve du Conseil et de la Direction de la Banque ; elle est reprise 
dans une Déclaration conjointe d’Edith Brown Weiss, à l’époque présidente du Panel 

« �Lorsque le Panel a été instauré, certains discutaient parfois 
du moment où le Panel pourrait mettre fin à ses activités ; ce 
à quoi la direction de la Banque répondait : quand les gens 
cesseront de soumettre des plaintes. La Direction a tenté de 
créer d’autres canaux pour gérer les Demandes, par le biais 
de changements gestionnels et institutionnels. La réalité des 
faits montre, toutefois, que la nécessité de l’existence du 
Panel, même tel que créé par la Banque, est plus forte que 
par  le passé. Le postulat de départ est toujours valable. 
Il s’écoulera manifestement encore beaucoup d’eau sous le 
pont avant que le Panel se retrouve sans besogne. »

— Richard Bissel, ancien membre du Panel

Ghana : UESP II — Des 
Demandeurs et l’équipe 
du Panel à Naminya
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d’inspection, et de Roberto Dañino, alors Premier 
vice-président et Conseiller juridique de la Banque, 
sur l’Utilisation des systèmes nationaux (voir 
appendice IX).

Alors que des innovations et de nouvelles 
orientations apparaissent dans les opérations de la 
Banque, entre autres de nouveaux instruments 
de  prêt et de nouvelles procédures visant la 
rationalisation et l’intégration des opérations dans 
un but d’efficience et d’efficacité, il restera 
nécessaire  de veiller à ce qu’aucun changement 
n’entame l’indépendance et l’efficacité du Panel, ni 
ne limite son champ de compétences. En effet, la 
perte de confiance à l’égard du système financier 
mondial née de la crise financière mondiale ainsi que 
les nouvelles orientations se faisant jour à la Banque, 
la décentralisation par exemple, accentuent le besoin 
du processus de responsabilisation indépendante 
que constitue le Panel.

L’impartialité est une autre caractéristique clé des interven
tions du Panel d’inspection. La Résolution portant création du 
Panel met cet aspect en exergue en stipulant, comme mentionné 
plus haut, que les Membres sont sélectionnés « en fonction de 
leur aptitude à traiter de façon minutieuse et équitable les 
demandes qui leur sont soumises, de leur intégrité et de leur 
indépendance à l’égard de la Direction de la Banque5… » 

Dans son analyse des dix premières années d’activité du Panel, 
Bridgeman a invité des Plaignants à noter l’équité avec laquelle le 
Panel traitait toutes les parties concernées. Tous les Plaignants 
à  l’origine des Demandes postérieures à 1999 ont donné cinq 
sur cinq au Panel pour son « équité » (Bridgeman 2008).

Le Panel est impartial dans tous les aspects de ses fonctions et, en tant 
qu’organisme d’investigation, est guidé par le principe de poursuivre son enquête où 
qu’elle le mène. Le Panel est conçu pour aider les gens à faire entendre leur voix et 
s’acquitte de cette mission par une analyse indépendante et impartiale des problèmes 
et  faits en rapport avec la plainte  ; il est également chargé d’examiner, de  façon 
équitable  et indépendante, les réponses et actions de la Direction de la Banque 
relatives à une Demande d’inspection. 

De ce fait, le Panel rend (et a rendu) aussi bien compte dans ses conclusions, là où les 
faits le démontrent, que la Direction de la Banque agit conformément à ses politiques et 
procédures ; des faits qu’il est tout aussi important de présenter et de consigner. Au cours 
de son processus d’enquête, le Panel donne l’opportunité à toutes les parties et à tous 
les intéressés d’exprimer leurs points de vue et leurs préoccupations, et accorde à la 
Direction de la Banque toute latitude pour expliquer et documenter les actions 
envisagées en réponse aux réclamations soumises dans une Demande d’inspection. 
C’est à la fois une question d’impartialité et de garantie d’un processus en bonne et 
due forme, élément corollaire qui fait partie intégrante des travaux du Panel.

« �...le Conseil devrait garder la main sur l’organisation et la 
sélection des nouveaux membres, au lieu de la passer à la 
Direction. Cette dernière ne devrait pas être chargée de 
trouver ses propres « juges ». »

— Maartje van Putten, ancien membre du Panel 

« �L’excellence en tous points et l’indépendance du Panel sont 
essentielles. C’est pourquoi le processus de sélection doit 
être extrêmement rigoureux. Les décisions finales en 
matière de sélection doivent être prises par le Conseil et 
le CODE, et la Direction ne doit pas imposer ses vues. Le 
comité de sélection doit également compter un représentant 
au moins de la société civile. »

— Pieter Stek, ex-administrateur de la Banque mondiale

Inde : NTPC — 
L’équipe du Panel dans 
la région de Singrauli
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Notes

	1.	 Voir la « Résolution portant création du Panel (23 septembre 1993) » au paragraphe 4 (page 1), 
http://www.inspectionpanel.org.

	2.	 Déclaration écrite du Président du Panel, Werner Kiene, Réunion du Conseil sur le « Projet de 
gestion intégrée et de nettoyage de la zone côtière albanaise, » 17 février, 2009.

	3.	 Voir paragraphe 11 de la Résolution portant création du Panel (page 2), 
http://www.inspectionpanel.org.

	4.	 Le Conseiller juridique est également Premier Vice-président du Groupe de la Banque.

	5.	 Voir paragraphe 4 de la Résolution (page 1), http://www.inspectionpanel.org.
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Le présent chapitre décrit de manière assez détaillée le mode de fonctionnement du Panel 
et l’usage que peuvent en faire des personnes et communautés affectées par des projets 
financés par la Banque mondiale.

Lancement du processus : soumission d’une Demande d’inspection 
au Panel 

Les personnes et communautés affectées par un projet peuvent faire appel au Panel en 
suivant une procédure simple et directe, restée inchangée depuis la création de cette 
instance. En vertu des procédures du Panel, tout groupe d’au moins deux personnes 
affectées par un projet financé par la Banque mondiale a la possibilité d’adresser au 
Panel une brève lettre lui demandant d’enquêter sur un projet1. 

Rien n’empêche que cette lettre, officiellement appelée Demande d’inspection, soit 
manuscrite ; rédigée en n’importe quelle langue, elle n’a pas besoin d’avoir plus d’une 
page ; les seuls impératifs sont qu’elle soit signée et contienne les éléments suivants : 
i) noms et adresses des expéditeurs, ou Demandeurs ; ii) brève description du projet 
financé par la Banque mondiale ; iii) description du préjudice ou du risque de dommages 
sur les personnes ou l’environnement touchés par le projet ; iv) politiques de la Banque 
mondiale applicables à ce projet (si elles sont connues) ; v) tentatives faites pour porter 
l’affaire à l’attention du personnel de la Banque mondiale et degré de satisfaction apporté 
par sa réponse ; et pour finir, vi) propos explicites demandant au Panel d’inspection 
d’enquêter sur les questions évoquées dans la lettre. Si les Demandeurs ne sont pas 
certains de la nature des informations requises ou ne disposent pas de certains éléments, 
le Secrétariat du Panel est à leur disposition pour leur apporter une aide.

Dans de nombreux cas, par peur de représailles de la part de représentants de leur 
gouvernement ou du projet, des Plaignants ont demandé au Panel de taire leur identité. 
La procédure du Panel les y autorise. Dans le cas de projets conduits au Tchad et au 
Cambodge, par exemple, le Panel s’est donné énormément de mal pour rencontrer les 
personnes affectées tout en gardant secrets leur identité et le fait qu’elles avaient signé 
la Demande2. 

La non-obligation que la Plainte fasse état de politiques spécifiques de la Banque est 
un point important, mais souvent mal compris. Le Panel est conscient que les personnes 

Les différentes phases du processus 
du Panel : Recevabilité, enquête, 
rédaction du rapport et débat 
du Conseil

CHAPITRE 3
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localement affectées et les Demandeurs n’ont pas nécessairement accès aux informations 
sur les politiques de la Banque. Celles-ci ne doivent donc être mentionnées que si elles 
sont connues. Dans le cas contraire, il suffit que les Demandeurs décrivent les types 
d’actions ou de manquements qu’ils imputent à la Banque mondiale et le préjudice 
quelque peu détaillé, de sorte que le Panel soit, de son côté, en mesure de relier 
les défaillances et torts allégués aux politiques correspondantes de la Banque. Les 
Modifications de 1999 de la Résolution portant création du Panel confirment cet aspect, 
en stipulant qu’une Demande peut se contenter d’attester « en substance », une grave 
violation des Politiques et Procédures de la Banque (Modifications 1999, 2). Ainsi, 
les  personnes affectées sont moins confrontées à la nécessité de rechercher une 
assistance extérieure pour rédiger leur Demande (Bridgeman 2008).

De nombreuses Demandes soumises au Panel émanent directement de personnes ou 
de communautés affectées. Les procédures du Panel autorisent toutefois, également, 
la soumission d’une Demande par une organisation locale ou un autre représentant 
désigné par les personnes affectées, voire dans des circonstances exceptionnelles, par une 
organisation d’un autre pays en l’absence de représentant local. La possibilité de 
soumettre une Demande par l’intermédiaire d’un représentant offre un autre moyen de 
protéger la confidentialité. Rien n’empêche, par ailleurs, qu’une Demande d’inspection 
soit initiée par un Administrateur de la Banque mondiale en cas de « graves violations 
présumées », de même que par les Administrateurs réunis en Conseil3. 

Le Panel a reçu 58 Demandes d’inspection depuis sa création, il y a 15 ans. D’un côté, 
ce nombre relativement faible de plaintes pourrait laisser entendre que, dans leur 
écrasante majorité, les projets de la Banque sont conçus, évalués et mis en œuvre en 
conformité totale avec les politiques et procédures opérationnelles de l’Institution. 
De l’autre, il pourrait provenir d’un essor insuffisant de la connaissance des politiques 
de la Banque ainsi que de l’existence et du rôle du Panel dans les pays où l’Institution 
finance des projets. Les actions propres à élargir la sensibilisation sur l’existence et la 
disponibilité du Panel d’inspection sont décrites au chapitre 4.

Cambodge : Gestion 
des concessions 
forestières — Des 
Demandeurs dans 
la Province de Stung 
Treng
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Le Président nomme un ou plusieurs inspecteurs 
principaux. Le Panel entame la procédure 

au niveau du Siège, notamment la sélection 
des experts et consultants, la collecte des 

documents officiels et non officiels, 
et les entretiens avec les membres 

du personnel et les consultants.

Phase de recevabilité du Panel d’inspection

Le Panel reçoit la Demande d’inspection.

Le Panel visite la zone du projet.

La Demande est-elle futile ou tombe-t-elle 
clairement en dehors de la mission du Panel ?

Le Panel enregistre la Demande, 
transmet la Demande à la Direction, 

et en informe le Conseil.

Le Panel reçoit la réponse de la Direction 
concernant la Demande dans les 

21 jours ouvrés.

Le Conseil autorise ou n’autorise pas une 
enquête sur une base de non objection.

Le Rapport de recevabilité du Panel, 
la réponse de la Direction, 

la Demande et le contenu de la Décision 
du Conseil sont rendus publics.

Le Panel détermine la recevabilité 
des Demandeurs et de la Demande. 
Il évalue la réponse de la Direction

Le Panel publie son Rapport de recevabilité 
dans les 21 jours ouvrés, y compris une 
recommandation quant au bien-fondé 

de l’enquête.

Archives

Non

OUI

Phase d’enquête du Panel d’inspection

Si le Conseil autorise une Enquête

Le Panel soumet le Rapport d’enquête 
au Conseil et au Président de la Banque.

Le Panel conduit une enquête factuelle 
dans la zone du projet.

Le Conseil se réunit pour débattre des 
conclusions du Panel et des recommandations 
de la Direction et décide de l’approbation ou 

non des recommandations de la Direction

Le Rapport d’enquête du Panel, 
les recommandations de la Direction, 

et le contenu de la décision du Conseil 
sont rendus publics.

Le Panel délibère et détermine les faits.

La Direction de la Banque a six semaines 
pour soumettre ses recommandations 
en réponse aux conclusions du Panel.

FIGURE 1
PROCÉDURE DU PANEL D’INSPECTION
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Critères déterminant l’éligibilité à enquête

Une fois que le Panel a reçu et enregistré4 une Demande d’inspection, la phase de 
recevabilité du processus d’inspection commence. Durant cette période, le Panel est tenu 
de déterminer si la Demande répond à certains critères techniques de recevabilité fixés 
par la Résolution portant création du Panel et actualisés dans les Modifications de cette 
Résolution adoptées en 1999 :

9.	Si le Panel le recommande, le Conseil autorisera une enquête sans porter de 
jugement sur le bien fondé de la demande des plaignants, et sans en débattre, 
sauf en ce qui concerne les critères techniques de recevabilité énumérés ci-après :

a. 	La partie affectée est constituée d’au moins deux personnes partageant des 
préoccupations ou des intérêts communs et se trouvant sur le territoire de 
l’Emprunteur (Résolution, par. 12).

b. 	La demande atteste, en substance, qu’une violation grave par la Banque de 
ses politiques et procédures opérationnelles a ou risque d’avoir des effets 
matériels défavorables sur le Demandeur (par. 12 et 14a de la Résolution).

c. 	Il est affirmé dans la Demande que l’affaire a été portée à l’attention de la 
Direction et que, de l’avis du Demandeur, celle-ci n’a pas montré de manière 
adéquate qu’elle s’est conformée ou qu’elle prend des mesures pour se 
conformer aux politiques et procédures de la Banque (Résolution, par. 13).

d. 	L’affaire n’a pas trait à une passation de marchés (Résolution, par. 14b).

e. 	Le prêt en cause n’est pas clos ou en grande partie décaissé (Résolution, 
par. 14c).

f. 	L’affaire en cause n’a fait l’objet d’aucune recommandation antérieure du 
Panel, ou si tel est le cas, la demande fait état de l’existence de nouvelles 
circonstances ou de nouveaux éléments de preuve inconnus lors de la 
demande précédente (Résolution par. 14).

Détermination de la recevabilité par le Panel

La phase de recevabilité est assortie de contraintes temporelles précises. Une fois que le 
Panel enregistre la Demande, la Direction de la Banque dispose de 21 jours ouvrables 
à compter de la date d’enregistrement pour y répondre. Dans sa Réponse, la Direction 
doit fournir la preuve que i) elle s’est conformée aux politiques et procédures concernées 
de la Banque ; ii) de graves défaillances s’avèrent en termes de conformité, imputables 
exclusivement à ses propres actions ou à des omissions, mais qu’elle entend se conformer ; 
iii) les manquements graves susceptibles d’exister sont exclusivement attribuables 
à l’Emprunteur ou à d’autres facteurs extérieurs à la Banque ; ou que iv) les éventuels 
manquements graves sont attribuables à la fois à la non-conformité de la Banque ainsi 
qu’à l’Emprunteur ou à d’autres facteurs extérieurs.

D’après les Modifications de 1999, le Panel peut « en toute indépendance, accepter 
ou rejeter, en tout ou partie, la position de la direction, et il agira en conséquence5 ». 

En termes de processus, une fois reçue la Réponse de 
la Direction, le Panel dispose de 21 jours ouvrables 
pour se prononcer sur la recevabilité de la Demande 
d’inspection et soumettre une recommandation à 
l’approbation, par accord tacite, des Administrateurs 
sur le lancement ou pas d’une enquête.

Avant de recommander une enquête, le Panel 
doit s’assurer que l’ensemble des six critères de 

« �La limite des 95 % pour déposer une plainte [à savoir qu’une 
demande ne peut être soumise après que 95 % du prêt ont 
déjà été décaissés] n’a pas de sens. Des préjudices sont 
également susceptibles de survenir après la phase 
d’investissement d’un projet. »

— Maartje van Putten, ancien membre du Panel
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recevabilité sont satisfaits. Il fondera sa recommandation sur les 
informations figurant dans la Demande, sur la Réponse de la 
Direction et d’autres pièces justificatives. S’il juge nécessaire 
d’analyser la recevabilité de la Demande in situ, le Panel peut 
décider de se rendre dans le pays où se situe le projet. La phase 
de recevabilité porte exclusivement sur le point de savoir si la 
plainte justifie une investigation complète ; elle n’est pas censée 
déboucher sur un rapport indiquant si la Banque a, ou non, 
respecté ses politiques ou procédures.

Un chercheur ayant interrogé des plaignants en 2004 a fait 
remarquer que la garantie donnée aux Demandeurs d’obtenir 
une réponse du Panel «  se démarque considérablement des 
pratiques usitées dans la plupart des mécanismes institutionnels 
de réclamation  ». Lors des entretiens, les plaignants «  se sont souvent déclarés 
agréablement surpris de recevoir du Panel une réponse sur le fond ». Ce chercheur a 
établi qu’il était « de la plus haute importance » pour la crédibilité et l’efficacité du 
Panel que les personnes affectées se sentent, dès le départ, prises au sérieux6. 

Le Panel constate également que la Réponse initiale de la Direction de la Banque à 
une Demande est importante pour le processus. Ce document donne, à la fois au Panel 
et aux Demandeurs, des explications tant sur la façon dont la Direction perçoit ses 
propres actions, que sur les failles en relation avec les réclamations des plaignants qu’elle 
est elle-même susceptible de déceler. Dans certains cas, cette réponse initiale offre une 
opportunité de régler en amont les problèmes soulevés par les Demandeurs.

Toutefois, lors d’un cas récent, le Panel a appris que la Réponse de la Direction de la 
Banque contenait des affirmations en contradiction totale avec des preuves découvertes 
ultérieurement par le Panel dans la documentation. Il y était notamment affirmé que 
le projet de la Banque concerné — un plan de gestion et d’aménagement du littoral 
albanais — n’avait aucun lien direct ou indirect avec les actes dont se plaignaient les 
Demandeurs dans leur requête (démolitions).

Si le Panel s’était fié uniquement à l’affirmation de la Direction de la Banque, sa 
recommandation eût été de ne pas conduire d’enquête, partant du principe que le projet 
n’avait rien à voir avec la démarche à l’origine du préjudice. Une telle recommandation 
aurait constitué, de fait, un déni de justice. Le Panel constate que, plusieurs mois après 
la conduite de son enquête, la Direction de la Banque a eu le mérite de pleinement 
reconnaître ces erreurs (parmi d’autres) relatives au projet et a commencé à déployer 
d’énormes efforts pour remédier aux torts occasionnés.

Lors de situations récemment rencontrées, le Panel a proposé de différer sa décision 
de recommander ou non une enquête afin de donner davantage d’opportunités à la 
Direction et aux Demandeurs de résoudre les problèmes et dissiper les problèmes soulevés 
dans la Demande. Cette attitude naissante visant à donner une certaine latitude pour la 
« résolution des problèmes » en amont est examinée plus en détail au chapitre 4.

Renforcement du rôle du Panel en matière de recevabilité

La publication précédente du Panel intitulée « Responsabilisation à la Banque mondiale : 
le Panel d’inspection, dix ans sur la brèche » (Panel d’inspection, 2003), traite en détail 
de la façon dont les critères de recevabilité ont été établis et appliqués au cours des 
premières années d’existence du Panel ainsi que de l’importance des Modifications de 
1999 sur ce qui est intitulé « la phase de recevabilité » du processus du Panel. Comme 
l’indique leur contenu, dans les premières années de vie du Panel d’inspection, on a 
souvent assisté à des discussions extrêmement vives et des divergences entre le Panel et 
la Direction de la Banque, ainsi qu’au sein du Conseil, s’agissant de déterminer si telle 

Inde : Projet d’éco-
développement — Des 
Demandeurs et l’équipe 
du Panel à Nagarahole
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ou telle Demande répondait aux critères fondamentaux de recevabilité. Dans certaines 
circonstances, par exemple, la Direction de la Banque élaborait un mini Plan d’action par 
le biais d’une « évaluation préalable » juste avant les réunions du Conseil sur l’approbation 
de la recevabilité d’une Demande ; ce, aux fins d’étayer ses arguments contre toute 
recommandation d’entreprendre une complète investigation.

Les Modifications de 1999 ont, toutefois, considérablement simplifié la situation. 
Elles ont renforcé l’indépendance dont dispose le Panel d’inspection pour déterminer si 
une Demande répond aux critères de recevabilité fixés et justifie une enquête complète. 
Elles ont également supprimé les dispositions des Modifications de 1996 relatives au 
recours à une « évaluation préalable », dans le but d’écarter toute tentative de report ou 
de blocage d’une inspection, comme ce fut, malheureusement, le cas lors de certaines des 
premières délibérations sur l’éligibilité à enquête. En vertu des nouvelles procédures, 
aucune évaluation définitive des manquements de la Direction ne peut intervenir avant 
la phase d’enquête, limitant ainsi les débats en amont sur les violations des politiques au 
profit d’une attention entièrement tournée sur les critères ouvrant la porte à une enquête. 
Pour faire face aux contacts ex parte et aux interférences en coulisses à ce stade, les 
Modifications de 1999 ont également stipulé que :

La Direction… ne communiquera pas avec le Conseil sur les questions liées à la 
demande d’inspection, sauf cas visé dans la Résolution. Elle adressera donc au 
Panel sa réponse à la demande, y compris, le cas échéant, les mesures qu’elle a 
l’intention de prendre pour remédier à ses manquements7. 

Depuis les Modifications de 1999, le Conseil a approuvé toutes les recommandations 
formulées par le Panel lors de la phase de recevabilité sur la nécessité ou pas d’une 
enquête8. 

Exemples de projets et de préjudices examinés par le Panel

Selon les règles du Panel, des Demandes d’inspection peuvent être soumises à propos de 
tout projet ou programme financé, au moins en partie, par la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement (BIRD) ou par l’Association internationale de 
développement (IDA). Cela signifie qu’une plainte peut porter sur des projets tels que :

•	 projets financés par un prêt ou crédit d’investissement, comme les projets 
d’infrastructure (par exemple, routes et transports, barrages, oléoducs, réseaux 
d’irrigation et de drainage et gestion des déchets), de réforme de la gestion et 
du cadre réglementaire des ressources naturelles, (par exemple, foresterie, 
extraction minière et biodiversité), de développement rural et de gestion 
des terroirs (par exemple, systèmes agricoles, régime foncier et aménagement 
du territoire) ;

•	 programmes financés par des prêts à l’appui de politiques de développement 
(auparavant intitulés opérations d’ajustement structurel), notamment des 
réformes économiques, sectorielles, juridiques ou réglementaires (par exemple, 
réforme de la fonction publique, programmes de gestion foncière, etc.) ;

•	 projets financés par un fonds fiduciaire administré par la Banque, par exemple 
les projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial ; 

•	 projets ou programmes auxquels la BIRD ou l’IDA n’ont apporté qu’une 
garantie (et non un prêt ou un crédit effectif) ; et

•	 projets ou programmes cofinancés avec d’autres institutions financières 
internationales.
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À gauche : Albanie : Gestion du littoral — Des 
Demandeurs rencontrent l’équipe du Panel à Vlora

Ci-dessus : Albanie : Gestion du littoral — 
Démolitions à Jale Beach

Ci-dessous : Panama : Administration foncière — 
Des Demandeurs et l’équipe du Panel dans la 
Province de Bocas del Toro
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Le Panel est habilité à enquêter sur toutes sortes de 
préjudices avérés ou potentiels occasionnés à des personnes 
ou à l’environnement du fait du non-respect par la Banque 
mondiale de ses politiques et procédures opérationnelles. 
Ces types de préjudices avérés ou potentiels peuvent, entre 
autres, provenir du déplacement et de la réinstallation de 
personnes touchées par un projet ; de répercussions des 
projets sur les populations autochtones, leur culture, 
leurs  traditions, leur régime foncier et leurs droits au 
développement  ; des conséquences sur la propriété 
culturelle, notamment les lieux sacrés, les habitats naturels 
et l’environnement (par exemple, les zones humides, les 
forêts, les pêcheries ou les aires protégées) ; de dommages 
ou de mauvaises décisions résultant d’un manque de 
participation et d’information ; etc.

La phase capitale de l’enquête : le terrain

C’est le Conseil d’administration de la Banque qui est habilité 
à approuver une recommandation d’effectuer une enquête ; 
il prend sa décision, par accord tacite, à l’issue de la phase de 
recevabilité. Durant les 15 années d’existence du Panel, les 
Administrateurs ont approuvé le lancement d’une enquête 
pour la grande majorité des Demandes jugées conformes 

aux critères de recevabilité par le Panel. 
Le Panel passe alors à la phase principale du processus : l’enquête. La présente section 

traite de la teneur des activités du Panel durant cette phase, de la nature de ses recherches 
et de la méthodologie qu’il emploie pour recueillir et vérifier les informations nécessaires 
à son analyse et à l’établissement du rapport final. 

Le Panel prend plusieurs dispositions pour préparer et conduire son enquête. Une 
mesure cruciale consiste à faire appel, dès le début, à un ou plusieurs spécialistes des 
domaines en rapport avec le projet en question, lesquels participent, dès lors, aux 
recherches documentaires et in situ, puis à la rédaction du rapport final. 

Durant la phase d’investigation, le Panel se concentre sur l’établissement des faits et 
leur vérification scrupuleuse. Il se rend sur place et rencontre les Demandeurs ainsi que 
d’autres personnes affectées et tout un éventail de parties prenantes dont il peut obtenir 
des informations détaillées sur les problèmes, les préoccupations, l’avancement du 
projet et ses éventuels effets négatifs. La phase d’enquête peut prendre quelques mois, 
voire davantage dans les cas complexes. 

Recherche et analyse du Panel

La phase d’enquête est l’élément central de l’ensemble de l’intervention du Panel suite à 
une plainte. De par sa nature, sa teneur et sa méthodologie, recherche systématique 
et analyse exhaustive sont les termes décrivant le mieux le travail du Panel durant 
cette phase. 

Ces travaux de recherche systématiques se répartissent eux-mêmes en deux 
catégories : la recherche documentaire et la recherche sur le terrain, qui ont, chacune, 
leurs propres fonctions et contributions dans l’analyse finale et les conclusions du Panel 
sur le respect des politiques et procédures, se complétant l’une l’autre pour assurer un 
tour d’horizon complet du projet et des problèmes investigués. 

Mumbai : MUTP — 
Un membre du Panel 
rencontre des 
représentants des 
Demandeurs 
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La recherche documentaire porte, en premier lieu, sur les documents écrits 
concernant le projet. Elle s’effectue à la fois au siège de la Banque et à sa mission résidente 
dans le pays où le projet est exécuté. Le Panel s’attache à en apprendre le plus possible 
sur l’historique du projet ainsi que sur les contextes national et local dans lesquels la 
Demande d’inspection a vu le jour.

Si la recherche sur le terrain est essentiellement conduite durant la visite du Panel sur 
place, elle commence à Washington, à la Banque même, qui fait partie du « terrain » du 
Panel. En fait, ce dernier aborde toujours la phase d’enquête par une série d’entretiens 
avec les membres du personnel qui étaient ou demeurent associés au projet. 

Pour les deux types de recherche, à la Banque et in situ, le Panel utilise plusieurs 
méthodes décrites dans la section suivante du présent chapitre, consacrée à la 
méthodologie du Panel. 

Durant sa visite sur place, le Panel rencontre les Demandeurs et d’autres personnes 
affectées pour prendre connaissance en détail de leurs problèmes, de leurs conditions de 
vie, de leurs préoccupations et des risques encourus ainsi que des impacts et dommages 
avérés et potentiels du projet. Dans le cadre de ses responsabilités, le Panel rencontre et 
interroge également le personnel local de la Banque, le personnel du bureau du projet, 
les fonctionnaires compétents, des organisations de la société civile, des associations 
professionnelles, des experts éminents et autres acteurs ; l’objectif étant de parvenir à une 
parfaite compréhension des réclamations exprimées dans la Demande et de les étudier à 
fond. Au cours de ses recherches sur le terrain, le Panel est tenu à la discrétion et refuse 
les contacts avec les médias tant qu’une enquête est imminente ou en cours (mais il peut, 
au besoin, répondre aux questions des médias sur la procédure suivie) ; il explique 
clairement, également, que son rôle consiste à enquêter sur la Banque et non sur 
l’Emprunteur9. 

Le Panel organise des réunions publiques et effectue des visites in situ pour s’entretenir 
avec les personnes affectées, créant ainsi d’autres opportunités de participation10. 
Il s’efforce, également, de rendre le processus d’enquête transparent et participatif. 
Les Procédures opérationnelles du Panel sont publiées et tout membre de la collectivité 
peut lui fournir des informations supplémentaires présentant un intérêt pour l’enquête. 

Honduras : Administration foncière — 
Demandeurs, membres du Panel et un 
interprète à La Ceiba
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Les politiques de la Banque servent de cadre de référence au Panel dans son 
exploration et son évaluation, sur le fond et en termes d’exactitude, des réclamations 
des Demandeurs. Le Panel examine la conformité du projet aux dispositions des 
politiques de la Banque, la compétence et la justesse avec lesquelles ces politiques ont 
été interprétées dans les activités du projet au niveau local, ainsi que le respect par le 
projet des procédures opérationnelles préconisées au cours du processus du projet. 
Cette recherche a de multiples facettes : examen, par exemple, de la conception du 
projet ; de la cohérence entre les principaux dispositifs du projet et l’accord juridique 
de prêt ou de crédit, y afférent, avec le gouvernement du pays ; de toutes les étapes 
décisionnelles névralgiques du cycle du projet  ; du calendrier de mise œuvre de 
certaines activités obligatoires lors de la préparation et de l’exécution du projet ; des 
documents intermédiaires tels que les documents préparatoires (études d’impact sur 
l’environnement, étude d’impact social, etc.) et d’autres études servant de tremplin au 
projet sans être nécessairement incluses dans le Document d’évaluation du Projet ; et 
des rapports de supervision. Ces recherches et analyses conduisent souvent le Panel 
sur des voies et dans des directions non prévues initialement, et sont généralement 
très instructives.

L’expérience du Panel montre que le recours itératif à des recherches documentaires 
et in situ, lesquelles ont très souvent un effet multiplicateur, a une bonne probabilité de 
déboucher sur des conclusions pertinentes. Dans le cas d’un projet ayant fait l’objet 
d’une enquête en 2008, la visite sur le terrain a révélé un certain nombre de problèmes 
et de faits nouveaux nécessitant que le Panel étudie des documents additionnels absents 
des dossiers du projet, et, ce, malgré des recherches minutieuses sur les documents du 
projet à Washington. La visite sur le terrain a, également, fait apparaître la nécessité 
d’une nouvelle orientation de l’enquête imposant, après le retour de mission du Panel, 
des entretiens supplémentaires avec certains membres du personnel du siège déjà 
interrogés, ainsi que des entrevues avec d’autres responsables et membres du personnel. 
Ce procédé itératif s’est révélé extrêmement fructueux pour le projet en question ; en 
contraignant le Panel à revérifier les informations obtenues lors de la première phase 
des recherches documentaires, il l’a, en effet, amené à de nouvelles conclusions. 

Le travail du Panel durant la phase d’enquête satisfait aux conditions requises et 
porte la marque d’un processus de recherche professionnel et rigoureux. La recherche est 
systématique, approfondie et exhaustive. Comme dans tout type de recherches, la qualité 
de celles du Panel repose sur les méthodes, techniques et procédures de ce dernier, 
auxquelles sont consacrés les paragraphes ci-après. 

Méthodologie utilisée par le Panel

Les travaux du Panel — et la qualité du service qu’il rend à la Banque en tant 
qu’institution, au Conseil et aux parties prenantes du projet — sont tributaires, dans 
une large mesure, de son libre accès à l’information, élément crucial pour une mission 
d’enquête et d’analyse11. Cet accès dépend de la coopération volontaire de tous les 
membres du personnel de la Banque avec lesquels le Panel est en contact, du caractère 
exhaustif des dossiers des projets de la Banque ainsi que de la qualité de ses recherches 
et de la méthodologie employée par le Panel.

Au fil de ses 15 ans d’histoire, le Panel a expérimenté diverses approches et méthodes 
de recherche, tout en se tenant informé des méthodes de recherche et d’évaluation 
des projets préconisées par les ouvrages spécialisés et en s’en inspirant. Du fait que le 
Panel d’inspection a été le premier organisme de responsabilisation créé au sein de la 
communauté des institutions financières internationales de développement, il a dû 
élaborer, adapter et perfectionner une méthodologie en adéquation avec ses fonctions. 
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Le Panel use de méthodes traditionnelles de recherche et d’évaluation, mais il a 
délibérément renoncé à certaines pratiques ou procédures jugées inappropriées à ses 
tâches et à son domaine de compétence. Il a, par exemple, réfléchi à l’utilisation de 
sondages, instrument de recherche très courant pour recueillir des données et qui fournit 
d’ordinaire des réponses et conclusions quantifiables principalement sur les opinions 
personnelles des enquêtés. Le Panel a néanmoins conclu que cet instrument, aussi utilisé 
soit-il, ne se prêtait pas au type de recherche qu’il effectue. Les enquêtes du Panel portent 
sur des cas individuels de projet et sur des faits bruts, que les questions standard des 
questionnaires d’enquête ne permettent pas d’appréhender. Mieux vaut recourir à des 
outils de recherche qualitatifs, adaptables et souples comme les entretiens, les groupes 
focaux, etc., susceptibles de donner des résultats plus fiables.

De même, durant ces 15 années, on a vu apparaître toute une gamme d’ouvrages 
méthodologiques vantant l’utilisation et les avantages des «  procédures rapides 
d’évaluation » ou des « méthodes rapides d’évaluation ». Leur intitulé, à lui seul, 
traduit bien que ces méthodes visent, avant tout, à gagner du temps en simplifiant les 
indicateurs et les approches. Bien que le Panel s’efforce de remettre ses rapports 
d’enquête dans les meilleurs délais, il a conclu que de tels raccourcis sur les sentiers de la 
recherche nuiraient, en pleine discordance avec ses responsabilités, à la qualité et à la 
précision de ses travaux. Il a, donc, décidé de ne pas recourir à ces procédures rapides 
dans ses enquêtes de terrain. 

Au nombre des principales méthodes composant la boîte à outils perfectionnée et 
utilisée par le Panel citons :

•	 la reconstitution de l’historique du projet, 
•	 �l’utilisation de la mémoire institutionnelle telle qu’elle ressort des documents 

du projet,
•	 �l’appel aux souvenirs personnels des employés de la Banque par le biais 

d’entretiens directs,
•	 �l’observation in situ et la vérification sur le terrain des faits rapportés par les 

plaignants,
•	 le recueil de données auprès de non-Demandeurs,
•	 les réunions de groupes focaux,
•	 les consultations avec des institutions et experts scientifiques du pays, et
•	 l’examen des documents nationaux officiels.

Une description concise, assortie d’exemples, des outils cités ci-dessus est donnée 
ci-après, résumant l’ensemble des approches suivies au cours de la phase d’enquête. 
Cette méthodologie fournit un aperçu des chemins tortueux que doit emprunter 
le Panel pour recueillir les informations sur le terrain, en complément de ses recherches 
documentaires, afin de parvenir à ses conclusions sur le respect des politiques de 
la Banque. 

La reconstitution de l’historique du projet est une étape incontournable pour mettre 
bout à bout les différents déroulements du projet et restituer son évolution depuis ses 
tout débuts jusqu’à la date de la Demande. Dans leur « jargon », les membres du Panel 
appellent la synthétisation de cette histoire l’« agenda du projet ». Cet agenda est 
généralement agencé au début de l’enquête, fondé sur le cycle du projet et ultérieurement 
étoffé avec les événements jugés pertinents pour le déroulement du projet. Ces historiques 
servent de plateforme à de plus amples recherches visant à combler les lacunes dans les 
informations recueillies. Ils aident à déterminer si certains procédés (la consultation du 
public, par exemple) ont pris place au moment opportun dicté par les politiques 
opérationnelles de la Banque. En comblant les lacunes et en élaborant un historique bien 
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documenté, le Panel tombe souvent sur des 
faits inattendus et inopinés. L’encadré 3.1 
illustre un cas dans lequel la reconstitution 
de l’historique du projet a permis de faire 
éclater la justesse des principales réclamations 
d’un plaignant.

Utilisation de la mémoire institutionnelle 
de la Banque. Les enquêtes du Panel 
comportent  toujours  une analyse 
approfondie de la mémoire institutionnelle 
de la Banque telle qu’elle ressort des 
dossiers d’un projet. Cette analyse va de 
l’examen des documents initiaux sur la 
conception du projet, des principales 
études  préparatoires, des évaluations 
sociale et environnementale, des comptes 
rendus des réunions de décision, du 
Document d’évaluation du projet et du 
Document de programme, jusqu’à celui 
des rapports de supervision. 

En suivant et en étudiant le cheminement 
documentaire du projet, le Panel se concentre 
avant tout sur la façon dont les divers 
problèmes soulevés par les Demandeurs ont 
été traités aux différents stades du cycle 

Encadré 3.1 Agenda et respect des délais

Entre autres problèmes, une récente Demande d’inspection 
mentionnait que la population locale n’était pas informée et 
consultée en temps opportun sur le choix de l’emplacement d’une 
grosse installation industrielle. Les Demandeurs affirmaient que la 
localisation retenue aurait pour conséquence une forte pollution de 
l’environnement et de graves répercussions économiques sur 
l’activité et les revenus de la population locale. La direction a récusé 
cette récrimination arguant que les autorités locales du projet 
avaient organisé les réunions publiques requises de consultation de 
la population. Et, de fait, les dossiers du projet contenaient les 
comptes rendus de deux de ces réunions. Mais lorsque le Panel les 
éplucha et les compara à « l’agenda » reconstitué, il repéra que 
ces  réunions avaient eu lieu après la décision officielle sur 
l’emplacement de l’usine, et non avant, comme le requièrent, 
normalement, les politiques de la Banque. Les personnes concernées 
avaient été court-circuitées dans le processus de décision.

L’historique du projet mit en lumière que le projet n’avait 
«  respecté  » les procédures de consultation que pour la forme. 
Différées de la sorte, ces réunions purement formelles devenaient 
vaines et hors de propos.

Nigeria : Gazoduc 
d’Afrique de l’Ouest — 
Rencontre entre des 
pêcheurs de Badagry et 
un membre du Panel
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du projet. Cette étape de recherche documentaire peut prendre beaucoup de temps, 
mais elle s’est avérée tout à fait justifiée car donnant un aperçu de ce que les auteurs et 
les exécutants du projet avaient en tête. Elle permet de « comprendre le projet de 
l’intérieur » et fournit une base d’analyse solide pour la suite. 

Par ailleurs, dans nombre de cas, la mise en parallèle des documents contenus dans 
le dossier du projet avec les étapes procédurales normales prescrites par la Banque 
pour chaque phase du projet a révélé que certains impératifs avaient été totalement 
omis. Par exemple, un Rapport d’enquête du Panel a mentionné une situation 
nécessitant qu’il soit procédé à une évaluation sociale au stade de la préparation du 
projet concerné, compte tenu de sa nature, mais rien n’indiquait qu’elle ait eu lieu, 
pour autant ; des entretiens avec le personnel confirmèrent ultérieurement la non-
réalisation d’une évaluation sociale.

L’intérêt de se pencher de près sur la mémoire institutionnelle du projet telle qu’elle 
ressort de la documentation est apparu clairement dans le cas de l’enquête sur le 
Projet de transports urbains de Mumbai (Inde). La Demande réclamait une enquête 
sur le volet « déplacement et réinstallation » de ce projet, lequel touchait quelque 
120 000 personnes. Une large fraction (petits commerçants possédant non seulement 
des résidences personnelles, mais aussi des locaux commerciaux appelés à être démolis) 
n’avait pas été traité comme une catégorie à part dans le plan de réinstallation ; ces 
personnes étaient très médiocrement indemnisées et risquaient fort de perdre leurs 
commerces et leurs moyens d’existence.

Après un examen minutieux des documents et du calendrier du projet, le Panel a 
constaté que ce projet urbain avait, en fait, démarré sous la forme de deux projets 
distincts, mais connexes, l’un dévolu aux travaux d’ingénierie relatifs aux transports et 
l’autre totalement consacré à la réinstallation. Il n’y avait rien à redire à cette approche 
puisque la politique de la Banque autorisait pleinement ce genre de « projets jumelés » 
lorsqu’un grand nombre de personnes devaient être déplacées. Ces deux projets 
connexes auraient dû être présentés simultanément à l’approbation du Conseil. Mais 
durant la longue phase préparatoire (environ trois ans) exécutée par deux équipes 
distinctes de la Banque, l’Emprunteur a avancé plus rapidement sur le projet d’ingénierie 
que sur celui de la réinstallation. Pour ce dernier, le travail préparatoire de l’Emprunteur 
n’était toujours pas achevé et ne satisfaisait pas aux exigences explicites de la politique. 
Toutefois, plutôt que d’aider l’Emprunteur à remplir ses obligations, la Banque est 
revenue sur son approche initiale et a tout bonnement fusionné les deux projets, 
ramenant la réinstallation des quelque 120 000 personnes à une simple composante du 
projet d’ingénierie. Dans la hâte de soumettre le projet d’ingénierie à l’approbation du 
Conseil, le plan de déplacement et de réinstallation, mal ficelé, fut glissé dans le projet 
élargi d’infrastructure, laissant ainsi en suspens un grand nombre de questions 
importantes, dont celle de la situation des commerçants. 

En conséquence, grâce au réveil de la mémoire institutionnelle par le biais des 
documents des phases amont du projet, le Panel est parvenu à détecter les germes des 
défaillances dans la mise en œuvre de l’opération de réinstallation, à savoir toutes les 
distorsions ou erreurs depuis la conception jusqu’à l’évaluation du projet.

La prise en compte des aspects juridiques des projets et de leurs impacts fait partie 
intégrante des recherches du Panel sur chaque affaire investiguée. Au nombre des 
documents, reflets de la mémoire institutionnelle, étudiés par le Panel figurent les 
accords juridiques du projet. Les Demandeurs prétendent fréquemment que l’exécution 
du projet n’est pas conforme aux clauses de l’Accord de crédit signé par la Banque, 
ou que certaines activités déclenchées par le projet vont à l’encontre de la législation 
nationale. Ce genre de réclamations survient, par exemple, lorsque l’exploitation 
illégale des forêts constitue un problème ou que les revendications portent sur les 
droits fonciers, les droits coutumiers, les processus d’attribution des titres fonciers et 
ainsi de suite. 
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Pour analyser les problèmes juridiques de ce genre, le Panel et son Secrétariat ont 
en leur sein des experts juridiques de haute volée, dotés d’une expérience considérable de 
la Banque et des projets. Le Panel a accès aux minutes des négociations entre la Banque 
et l’Emprunteur pour tout projet donné ainsi qu’aux comptes rendus de la réunion du 
Conseil approuvant le financement d’un projet. Ces procès-verbaux sont fréquemment 
passés en revue dans l’optique de mieux comprendre les accords finals de la Banque 
avec les Emprunteurs et les agences d’exécution, et déterminer dans quelle mesure ces 
accords renvoient aux politiques opérationnelles de la Banque. Dans ce contexte, le 
Panel adjoint souvent à ses équipes d’enquêteurs au moins un expert juridique maison. 
À titre exceptionnel, le Panel peut également obtenir, si nécessaire, les conseils de 
spécialistes locaux du droit quand il lui faut établir l’ampleur et la nature des préjudices 
allégués par les Demandeurs. En outre, comme mentionné plus haut, le Panel a la 
possibilité de contacter le service juridique de la Banque s’agissant de questions relatives 
aux droits et obligations de l’Institution, notamment dans « les cas où la Banque est 
soupçonnée d’avoir mal assuré le suivi du respect par l’emprunteur de ses obligations 
fixées dans les accords de prêt eu égard aux politiques et procédures de l’Institution12 ».

La recherche, en soi, des documents du projet ne va pas sans poser des difficultés. 
Le Panel a normalement accès aux documents standard qu’exige le cycle du projet, 
mais n’est pas forcément au courant de l’existence d’autres documents et mémorandums 
— souvent rédigés dans des situations particulières — susceptibles d’avoir un lien avec 
les problèmes examinés. Le Panel compte sur la coopération indispensable du personnel 
pour dévoiler leur présence. Si ces documents échappent à l’expertise du Panel (ce 
dernier  a néanmoins des chances de les découvrir un jour ou l’autre), le travail 
courant de cette instance subit une entrave et des retards.

Entretiens avec le personnel. Aussi détaillé que soit le déroulement du projet dans la 
documentation le concernant, il arrive que celle-ci omette un grand nombre de faits 
contextuels sur le « pourquoi » et le « comment » de l’évolution du projet. Ces faits ne 
subsistent que dans la mémoire individuelle des acteurs de la Banque. Le Panel voit dans 
ces souvenirs personnels une importante source d’information qu’il tente de mobiliser 
régulièrement. Le personnel, de son côté, a l’obligation professionnelle de coopérer avec 
le Panel, en partageant avec lui son propre savoir et en répondant franchement et sans 
réserve à ses questions. 

Les interviews sont une pratique courante dans le cadre d’études de toutes sortes, 
mais, s’agissant du Panel, les entretiens se déroulent selon des règles bien définies. En 
premier lieu, ces règles imposent qu’une stricte confidentialité soit garantie au personnel 
interrogé. Les interviews prennent la forme de conversations informelles et sont 
enregistrées pour des raisons d’exactitude. De plus, aucune information, éventuellement 
utilisée, n’est associée à un membre particulier du personnel. L’identité des personnes 
interrogées n’est jamais citée dans les rapports du Panel et les enregistrements des 
entretiens sont détruits à l’issue de la procédure d’enquête. 

La portée de ces entretiens ne saurait être surestimée. Le plus clair du temps, le 
personnel coopère efficacement au cours de ces entretiens et facilite les efforts déployés 
par le Panel pour faire le lien entre les différents documents et les décisions prises. 
Le recours à des entretiens ne va cependant pas toujours sans difficultés. Il arrive que 
les informations données lors des interviews contredisent d’autres renseignements 
reçus et vérifiés par le Panel. Ces cas sont discutés avec le personnel interrogé pour 
obtenir des précisions et garantir l’exactitude des faits. 

Par ailleurs, les enquêteurs se heurtent parfois à une attitude défensive. Certains 
membres du personnel interrogés prétendent n’avoir pas connaissance d’éléments en lien 
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direct avec leur travail sur le projet. Dans d’autres cas, le Panel se voit répondre « Je ne 
me souviens pas » par un très grand nombre d’interviewés. Toutefois, le Panel ne se 
fondant jamais sur une source unique pour établir les faits dont il a besoin, il reste à la 
recherche de canaux alternatifs d’information. 

Durant une enquête en 2008, le Panel a rencontré des difficultés inhabituelles 
résultant d’un manque de coopération et de franchise de la part de certains membres 
du personnel lors des entretiens. Le Panel a soulevé ce problème dans son Rapport 
d’enquête au Conseil, lequel, de concert avec la Direction senior de la Banque, a rappelé 
au personnel de l’Institution l’impératif d’une totale coopération et bonne foi au cours 
de ces interviews. 

Vérification des faits sur le terrain et méthodes connexes. La première étape du travail 
du Panel sur le terrain consiste à vérifier méthodiquement tous les faits invoqués par 
les Demandeurs pour justifier leurs réclamations et les replacer dans le contexte local. 
Cette  démarche prolonge la vérification des faits effectuée pendant la phase de 
recevabilité, en l’approfondissant et en l’élargissant selon plusieurs procédés. 

Pour les débriefer et prendre connaissance d’informations supplémentaires qu’ils 
seraient susceptibles de lui communiquer, le Panel rencontre les Demandeurs, non pas 
une fois, mais à plusieurs reprises, au cours de sa visite sur le terrain afin de s’entretenir 
longuement avec eux. Les Demandeurs sont invités à présenter tous les documents dont 
ils disposent pour étayer leurs allégations afin que le Panel les examine. En outre, il leur 
est parfois demandé de présenter au Panel un exposé fouillé et bien documenté, lequel 
est suivi d’une discussion dans le détail des problèmes et des faits. 

Pour vérifier plus à fond les revendications des plaignants, le Panel procède également 
à une observation directe du site lors de chaque enquête. Les aspects environnementaux 
et sociaux se prêtent tout particulièrement à ce type d’observation. Le Panel se rend sur 
les lieux mentionnés dans la Demande officielle ainsi qu’en d’autres endroits qu’il juge 
pertinents eu égard aux problèmes considérés.

La collecte de données et la vérification des faits impliquent d’étendre le champ de 
l’enquête sur le terrain au-delà du groupe, généralement limité, des Demandeurs et 
amènent le Panel à entrer en contact direct avec un grand nombre de personnes non 
signataires de la plainte. Les enquêteurs discutent (en entretiens individuels ou en groupes 
ciblés) avec des habitants des mêmes zones que les plaignants pour connaître le point de 
vue des non-Demandeurs sur le projet et ses conséquences.

Séances de groupes focaux. Ces séances sont organisées par le Panel pour examiner 
collectivement et en profondeur certains aspects des principaux problèmes soulevés 
dans la Demande et portent sur des domaines centraux de l’enquête. Les groupes focaux, 
technique de recherche qualitative fréquemment utilisée en sciences sociales, 
rassemblent un faible nombre de participants (entre cinq et dix), invités à s’exprimer 
librement et spontanément sur les thèmes clés de l’enquête concernée. Les participants 
sont choisis au sein de la population cible touchée par le projet faisant l’objet de 
l’enquête. Un membre de l’équipe de terrain du Panel présente les thèmes et anime le 
débat de manière informelle.

Dans certaines cultures, des « groupes focaux » se créent de façon improvisée, 
simplement parce que des voisins s’immiscent dans les entretiens avec les ménages choisis 
dans l’échantillon, ou tout bonnement parce qu’ils remarquent la présence de l’équipe 
dans les parages. Les équipes de terrain du Panel ne s’opposent pas à cette propension 
culturelle, répondent aux questions sur leur présence et leur mission, et engagent 
souvent un dialogue informel de manière à revérifier certains éléments ou à sonder les 
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opinions et les impressions sur les impacts du projet. En d’autres circonstances, il peut 
être jugé nécessaire d’organiser des réunions communautaires rassemblant un grand 
nombre de non-Demandeurs.

Le terme « non-Demandeur » a un sens large et inclut plusieurs catégories distinctes 
de personnes que contacte le Panel ; par exemple, le personnel résident de la Banque 
qui travaille sur le projet en question et qui a une connaissance au jour le jour de son 
évolution ; des fonctionnaires susceptibles d’être au courant de certains aspects du projet 
et d’avoir des points de vue et des éléments d’information totalement différents de ceux 
des plaignants ; sans compter diverses organisations non gouvernementales et de la 
société civile. Le Panel vient sur le terrain avec l’esprit ouvert à des informations de 
toutes  sortes. Il établit non seulement des contacts, mais se tient également à la 
disposition de ceux qui expriment le désir de le rencontrer au sujet du projet. 

La quête d’informations sur le terrain est indissociable d’une analyse des faits in situ ; 
plus exactement, cette analyse in situ fait partie intégrante de la mission. Au cours du 
travail de terrain, les enquêteurs se réunissent quotidiennement pour  : discuter et 
disséquer  les informations recueillies dans la journée  ; en évaluer la fiabilité par 
recoupements ; et relever d’éventuelles contradictions ou lacunes. Une telle analyse 
collective peut modifier ou confirmer les voies de recherche empruntées par le Panel, 
voire faire apparaître la nécessité d’explorer également des pistes non envisagées 
auparavant.

Consultations avec des experts nationaux. Certains problèmes soulevés par les 
Demandeurs — questions ou aspects environnementaux concernant la préservation du 
patrimoine culturel, par exemple — risquent de devoir être examinés et vérifiés avec le 
concours d’experts ou d’institutions scientifiques du pays ; celles, notamment, ayant 
éventuellement effectué des recherches antérieures dans la zone du projet. Ces 
consultations font partie de la recherche par le Panel des « connaissances à portée de 
main », lesquelles incluent les études et ouvrages publiés sur la région ou sa population 

RDC : Développement 
du secteur privé — Des 
Demandeurs pendant 
une réunion avec 
l’équipe du Panel
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pouvant contenir des informations en rapport avec les problèmes examinés. Le Panel a 
la possibilité de se rendre dans des centres scientifiques nationaux et solliciter des 
rencontres directes avec les universitaires et chercheurs du pays pour tirer bénéfice de 
leur savoir. 

Lors d’une récente enquête, par exemple, les Demandeurs affirmaient que 
l’emplacement retenu pour la construction d’une centrale thermique était le lieu d’un 
événement historique important remontant à près de cinq siècles. Ils faisaient valoir que 
ce site devrait être classé élément du patrimoine culturel. Le Panel a fait appel aux 
connaissances d’éminents spécialistes du pays — un historien de la culture et deux 
archéologues — avec lesquels il s’est longuement entretenu. Il s’est également dépensé 
sans compter pour trouver le savoir disponible sur la région et a fini par découvrir des 
études de chercheurs étrangers qui avaient mis la main sur de précieux documents 
historiques en rapport avec le sujet. Au moment de la mise sous presse du présent ouvrage, 
le Panel en était à délibérer sur les conseils reçus de tous côtés ; il se prononcera sur cette 
question dans son rapport final d’enquête.

Examen des documents publics. Comme nous l’avons souligné, le Panel n’enquête pas 
sur l’Emprunteur. À la recherche de renseignements pertinents sur le projet, le Panel 
s’efforce de recourir à toutes sortes de sources publiques d’information. De certains cas 
traités, le Panel a tiré l’enseignement que les situations à l’origine de plaintes étaient 
évoquées dans divers types de documents publics ou qu’elles faisaient l’objet de 
commentaires dans la presse. Le Panel juge, de ce fait, important d’identifier et d’exploiter 
ces sources, en particulier les documents officiels appartenant au domaine public, 
susceptibles de contenir des informations en rapport avec un projet donné.

Un exemple intéressant à ce titre figure dans le Rapport d’enquête du Panel sur le 
Projet de gestion et de nettoyage du littoral albanais. L’une des questions cruciales que 
le Panel a dû tirer au clair était de savoir si les démolitions d’habitations intervenues 
dans la zone du projet étaient afférentes au projet financé par la Banque. Dans sa 
Réponse au rapport d’éligibilité du Panel, la Direction avait affirmé une absence de lien 
« direct ou indirect ». Les recherches du Panel sur le terrain révélèrent, néanmoins, que 
le personnel du bureau de la Banque à Tirana avait raconté avoir vu à la télévision des 
extraits du débat du Parlement albanais sur ces démolitions, débat au cours duquel un 
ministre les avait explicitement reliées au projet de la Banque13. Le Panel apprit ensuite 
que les débats parlementaires étaient accessibles au public sous forme de comptes rendus 
officiels des activités de la législature, également affichés sur Internet. Le Panel se procura 
une copie du rapport officiel, procéda à son examen et y trouva effectivement une 
déclaration très précise du ministre représentant le Gouvernement albanais dans les 
débats parlementaires. Ce ministre confirmait, dans son allocution, le lien entre ces 
démolitions et le projet de la Banque, tandis que d’autres orateurs protestaient 
vigoureusement contre l’appauvrissement menaçant les familles affectées par ces 
démolitions. Le Panel put ainsi inclure, dans son rapport final, des extraits des minutes 
officielles du débat parlementaire sur ces démolitions. Parallèlement aux preuves issues 
d’autres sources, cette utilisation d’un document public permit de faire figurer, dans le 
rapport d’enquête du Panel, une meilleure analyse et une conclusion irréfutable sur le 
lien en question que la Direction de la Banque finit, à la longue, par admettre.

C’était la première fois que le Panel utilisait des registres parlementaires pour se 
documenter et analyser un projet. L’enseignement qu’il en a tiré pour ses propres 
travaux est que le passage en revue des divers documents officiels relevant du domaine 
public et pertinents pour le projet doit devenir une pratique courante dans sa 
méthodologie d’enquête.
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Phase de rédaction du rapport

Une fois l’enquête sur le terrain et la collecte des données achevées, le processus du Panel 
entre dans sa troisième phase, celle de la rédaction du rapport final. Cette phase 
comprend l’analyse finale aussi bien que la synthèse des données recueillies lors des 
recherches à la fois documentaire et in situ ; la compilation des principaux résultats 
et conclusions sur la conformité, les préjudices et le non-respect des politiques ; la 
détermination de la structure du rapport ; le premier jet rédactionnel de chaque chapitre ; 
et la rédaction de la version finale du Rapport d’enquête à soumettre au Conseil de la 
Banque. Tous les rapports du Panel sont rendus publics sur accord du Conseil. 

Au cours de l’élaboration du rapport et des analyses qui vont de pair, il arrive que des 
pistes identifiées durant l’enquête sur le terrain méritent d’être creusées. Le Panel peut 
décider de revenir aux traces écrites et à « l’agenda » du projet ou de réexaminer certains 
documents du projet. D’autres membres du personnel sont susceptibles d’être interrogés, 
en tant que de besoin. Une autre possibilité est que le Panel invite des membres du 
personnel déjà interrogés à préciser certains points ou à les recouper avec des données 
nouvellement recueillies sur le terrain. 

La quête d’éléments complémentaires n’est toutefois qu’une facette de cette phase dont 
l’analyse et la synthèse collectives de l’ensemble des informations recueillies au cours 
des recherches du Panel constituent le temps fort. Le rapport final est le fruit d’une 
collaboration entre tous les membres du Panel. 

Le Panel veille à ce que le rapport final traite explicitement de toutes les questions 
soulevées dans la Demande d’inspection, sans toutefois s’y limiter. Les phases de 
recevabilité et d’enquête sur le terrain peuvent confronter le Panel à des politiques et des 
problèmes non évoqués dans la Demande, mais susceptibles d’avoir un lien avec les 
réclamations formulées dans la plainte. De plus, les règles régissant l’intervention du 
Panel concèdent que les Demandeurs ne sont pas nécessairement au courant des 
politiques spécifiques de la Banque dont pourraient relever leurs revendications et ne 
sont pas tenus de les mentionner dans leur Demande. Cela n’invalide pas une Demande 
et n’empêche pas, non plus, le Panel d’examiner les faits se rattachant à ces politiques. 
Bien au contraire. Le Panel est chargé d’identifier toutes les politiques intervenant 
dans  les  cas enquêtés et d’examiner les problèmes sous l’angle de ces directives. 
C’est pourquoi le rapport destiné au Conseil traite explicitement de l’ensemble des 
problèmes découverts. 

Parvenir à des évaluations définitives de la validité des plaintes des Demandeurs et 
de  la conformité du projet aux politiques de la Banque nécessite des discussions 
approfondies entre les membres du Panel et les spécialistes externes ayant participé aux 
travaux sur le terrain, sans oublier le soutien et les conseils du Secrétariat du Panel. 
L’obligation de procéder à ces analyse et synthèse collectives résulte de la mission 
fondamentale du Panel de bien peser ses conclusions et de soigneusement les étayer. 
En conséquence, la rédaction du rapport impose de remettre l’ouvrage plusieurs fois sur 
le métier, de procéder à des jets successifs ; ce n’est qu’une fois que toutes les conclusions 
sur le respect des politiques et procédures de la Banque ont été discutées et approuvées 
par les membres du Panel que le rapport est finalisé et que la version définitive est 
soumise au Conseil d’administration de la Banque.

Le Panel transmet son Rapport d’enquête à la Direction de la Banque par 
l’intermédiaire du Président et le soumet au Conseil. La direction est censée présenter une 
réponse écrite au Conseil et au Panel dans un délai de six semaines après réception du 
rapport du Panel. Les Administrateurs, de leur côté, commencent leur propre étude du 
Rapport d’enquête en prévision de la réunion du Conseil convoquée pour débattre des 
conclusions du Panel et juger de la Réponse de la direction. 
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Réunion du Conseil et suites données

Réponse de la Direction au Conseil 

Eu égard aux procédures du Panel, la Réponse de la Direction doit inclure des 
recommandations en réaction aux conclusions du Panel et comporte généralement un 
Plan d’actions correspondant. Celui-ci — lequel propose des mesures correctives pour 
rendre le projet conforme aux politiques de la Banque et traite des contrecoups en 
termes de préjudices avérés ou potentiels —, doit être approuvé par l’Emprunteur et 
établi  en concertation avec les Demandeurs. Cet aspect du processus du Panel est 
essentiel à son efficacité car il constitue la base opérationnelle sur laquelle la Banque 
traite et corrige les éléments de non-conformité constatés ainsi que les préjudices 
occasionnés aux personnes affectées.

L’objectif de la Réponse de la Direction est de présenter les points de vue de cette 
dernière sur les constatations et conclusions du Panel, et d’informer le Conseil de sa prise 
de position ainsi que des mesures complémentaires qu’il est possible de prendre. La 
Réponse de la Direction peut aller dans le sens ou diverger des conclusions du Panel, 
mais dans les cas où elle exprime un désaccord, la Direction doit fournir des éléments 
probants à l’appui de sa position.

Le Rapport d’enquête du Panel ne contient pas de recommandations précises 
concernant les mesures à prendre par la direction14. Plus exactement, il documente ses 
conclusions de non-conformité et de préjudice, ce qui peut donner une idée des mesures 
nécessaires, sans pour autant en prescrire la nature exacte. C’est dans sa Réponse et 
son Plan d’actions qu’il incombe à la Direction de formuler des recommandations 
consécutives aux conclusions du Panel, lesquelles seront examinées par le Conseil. 
En  outre, les Demandeurs n’ont aucune possibilité de proposer officiellement 
des  recommandations au Conseil après que le Panel a effectué son enquête 
(Bridgeman 2008).

Dans bon nombre de cas, le Panel a émis un avis favorable sur les mesures proposées 
par la Direction de la Banque pour répondre aux conclusions du Panel et améliorer le 
sort des personnes ayant subi des torts. Dans d’autres cas, cependant, le Panel a exprimé 
au Conseil ses préoccupations sur la nébulosité ou l’inadéquation des propositions 
contenues dans la Réponse de la Direction eu égard à ses conclusions. Des recherches 
indépendantes sur les enquêtes réalisées durant la première décennie d’existence du 
Panel ont constaté que « de très nombreuses conclusions de non-conformité demeurent 
ignorées dans les plans d’actions » (Bridgeman 2008, 3). Le nombre de cas examinés 
était trop faible pour permettre une généralisation, mais l’étude de Bridgeman a relevé 
de fortes divergences entre les conclusions de non-conformité et les actions proposées 
par la Direction. Cette chercheuse a conclu que « la Banque peut hésiter à corriger 
ses propres violations de ses politiques quand, agir de la sorte, l’obligerait à astreindre 
des emprunteurs sur lesquels elles n’a — ou semble n’avoir — guère de prise  » 
(Bridgeman 2008, 4).

Dans les Modifications de 1999, le Conseil d’Administration demandait 
explicitement à la Direction de toujours consulter les Demandeurs et les autres parties 
affectées15 lors de l’élaboration d’un Plan d’actions à convenir avec l’Emprunteur, 
en  réponse aux conclusions du Panel. Cet impératif de consultation au cours de 
l’élaboration du Plan d’actions crée à la fois la légitimité et la plate-forme pour un 
dialogue important, et si possible constructif, entre la Direction et les Demandeurs au 
stade de la préparation de ce programme. La possibilité d’un dialogue constructif est 
toutefois compromise par le fait que la Résolution portant création du Panel ne permet 
pas la diffusion de son Rapport d’enquête à ce stade. Les Demandeurs n’ont donc pas la 
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possibilité d’en connaître le contenu ; aussi leur est-il difficile de collaborer efficacement 
avec la Direction à la préparation des mesures correctives. 

Dans certains cas, la Direction a pris des mesures pour répondre aux conclusions 
du Panel avant même la soumission de sa Réponse au Conseil, voire la convocation de 
la réunion du Conseil. Par exemple, les conclusions de non-conformité rendues par le 
Panel était, parfois, d’une nature telle que la Direction a pris des mesures énergiques 
pour suspendre partiellement ou totalement les décaissements jusqu’à ce que 
d’importantes modifications puissent être apportées au projet (entre autres, dans les cas 
du Projet de transports urbains de Mumbai et du Projet de gestion et de dépollution 
du littoral albanais).

Il est à noter que dans ces deux cas, la Direction s’était opposée au lancement d’une 
enquête dès la phase amont de recevabilité de la demande.

Réunion du Conseil 

Une fois que le Conseil a reçu le Rapport d’enquête du Panel et la Réponse de la direction, 
les Administrateurs programment une réunion du Conseil. Chaque cabinet 
d’Administrateur examine minutieusement les deux documents. L’Administrateur 
représentant le groupe de pays englobant celui où se situe le projet y accorde 
généralement une attention toute particulière. Très souvent, avant la réunion officielle 
du Conseil, un Administrateur invite le Panel à une réunion informelle pour clarifier 
diverses conclusions.

Les constatations et conclusions du Panel sur le respect des procédures et politiques 
de la Banque étant jugées pertinentes pour l’ensemble de l’Institution, toutes les Vice-
présidences opérationnelles sont invitées à faire en sorte que leurs représentants 
assistent à la réunion du Conseil.

Certains Administrateurs ont pour habitude de diffuser leurs commentaires et leurs 
recommandations écrits avant la réunion du Conseil tandis que d’autres les présentent 
oralement pour être ensuite consignés dans les procès-verbaux du Conseil. 

Depuis la création du Panel, une pratique et tradition lourdes de sens veulent que le 
Président de la Banque préside en personne la réunion du Conseil au cours de laquelle 
est présenté le Rapport d’enquête du Panel. Les Présidents actuel et passés de la Banque 
ont toujours agi ainsi — hormis certaines circonstances exceptionnelles les en empêchant 
— pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, cette attitude témoigne de l’importance du rôle du Panel au sein de 
l’Institution. Ensuite, le Président de la Banque est également Président du Conseil 
et, du point de vue structurel, le Panel rend compte au Conseil, mais non à la Direction 
de la Banque, pas même au Président. Enfin — et en lien avec ce qui précède — 
l’autre possibilité qui consisterait à faire présider une réunion du Conseil relative au 

Panel d’inspection par un Directeur général ou un 
Vice-président de la Banque risquerait, à tout le 
moins, d’être perçue comme un conflit d’intérêt ; 
la réunion serait, en effet, dirigée par un haut 
responsable de l’entité (la Direction de la Banque) 
sur laquelle le Panel enquête. Le Panel se félicite de 
l’attachement à ce rôle fondamental dont font 
preuve les Présidents de la Banque.

La réunion du Conseil commence généralement 
par l’exposé du président du Panel des principales 
conclusions du mécanisme de responsabilisation 
et la présentation par la Direction de sa Réponse, 
des recommandations proposées et du Plan 

« �Les Administrateurs des pays non emprunteurs (dits pays de 
la Première partie) reçoivent une aide considérable de leurs 
gouvernements et institutions financières ; ils sont dotés de 
moyens. Les Administrateurs des pays emprunteurs (dits de 
la Deuxième partie) sont livrés à eux-mêmes. Ils ne reçoivent 
pas d’aide de leurs instances gouvernementales, et il leur est 
parfois difficile de s’y retrouver, seuls, dans le flot des 
informations. »

— �Julio Nogues, ancien Administrateur de la Banque mondiale, 
1992–1998
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d’actions. Les discussions du Conseil sont approfondies et traitent de toutes sortes 
de questions, non seulement des problèmes propres à chaque projet, mais aussi de 
leur pertinence pour l’action de la Banque en général. Les Administrateurs accordent 
une attention particulière au contenu du Plan d’actions de la Direction. 

On ne saurait sousestimer le poids des débats du Conseil. En ce qui concerne leurs 
répercussions opérationnelles, la décision d’approuver ou pas la Réponse et le Plan 
d’actions proposés par la Direction de la Banque ou d’exiger des modifications et des 
ajouts pour mieux prendre en compte les conclusions du Rapport d’enquête du Panel 
constitue un point particulièrement important de la réunion du Conseil. Il est arrivé que 
des membres du Conseil demandent à la Direction plus d’empressement (troisième 
Projet d’électricité en Ouganda, quatrième Projet d’électricité et Projet proposé 
d’hydroélectricité de Bujagali) ou de précision (République démocratique du Congo : 
Appui transitoire à une opération de redressement économique et Projet d’urgence de 
soutien au processus de réunification économique et sociale) dans le traitement des 
conclusions du Panel. Pour ce qui est du Projet « programme national de drainage au 
Pakistan », la Direction de la Banque a introduit un appendice comportant des mesures 
additionnelles à celles proposées dans sa Réponse et 
son Plan d’actions initialement soumis, et, plus 
spécifiquement, une action mieux ciblée pour 
s’attaquer aux impacts négatifs du projet sur la 
population affectée. Dans bien d’autres cas, le 
Conseil a approuvé la Réponse et le Plan d’actions 
de la Direction tels que proposés.

Parfois, les membres du Conseil ont demandé des 
précisions sur le degré et l’ampleur des consultations 
des personnes affectées réalisées par la Direction 

Ouganda : Projet de 
production d’électricité 
par le secteur privé — 
Des Demandeurs 
rencontrent l’équipe 
du Panel dans la 
région de Bujagali

« �...le Panel a joué un rôle important dans le processus de 
décision et fourni une sorte de «  contre-expertise  » 
extrêmement utile au Conseil pour évaluer les arguments 
avancés par la Direction, ce qui s’est traduit par des résultats 
plus équilibrés. »

— Ad Melkert, ancien Administrateur de la Banque mondiale
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lors de la préparation du Plan d’action. Le Panel prend actuellement des dispositions 
supplémentaires pour demander aux parties concernées si ces consultations ont lieu 
comme requis. Ces dispositions, ainsi que les problèmes liés à cet aspect essentiel du 
processus du Panel, sont décrites plus en détail au chapitre 4. 

Les réunions du Conseil présentent un autre élément caractéristique important : la 
demande ou pas faite à la Direction de soumettre à cette haute instance des rapports 
d’avancement de la mise en œuvre du Plan d’actions ou, plus généralement, des 
comptes rendus sur les remèdes apportés aux conclusions du Panel sur la non–conformité 
et les préjudices. La plupart du temps, le Conseil enjoint la Direction de la Banque à lui 
fournir au moins un rapport d’avancement de l’exécution du Plan d’actions. Souvent, 
des  rapports d’avancement sont proposés par la Direction, elle-même, dans le 
Plan d’actions. 

Suivi des Plans d’action

À certaines occasions, le Conseil a demandé au Panel de jouer un rôle officiel de suivi des 
Plans d’actions. Ce type de mission va de l’élaboration en bonne et due forme d’un 

rapport sur les progrès accomplis durant une période donnée, 
à  la charge moins formelle d’interpeller la Direction pour des 
«  consultations techniques  » avec le Panel sur des points 
spécifiques. À moins d’une sollicitation explicite du Conseil, la 
Résolution portant création du Panel — et les Modifications de 
1999, en particulier — ne sont généralement pas interprétées 
comme attribuant au Panel un rôle attitré de suivi eu égard à la 
mise en œuvre du Plan d’actions de la Direction.

Le fait qu’un rôle attitré de suivi suffisamment important — lui 
permettant de vérifier, en toute indépendance, l’efficacité de 

Pakistan : Projet du 
Programme national 
de drainage — Des 
Demandeurs et l’équipe 
du Panel dans la 
Province du Sindh

« �En matière de suivi, le Conseil a déjà 
montré qu’il peut demander au Panel 
de s’en charger, sans modification de la 
Résolution portant création du Panel. »

— �Danny Bradlow, Professeur de droit, 
American University
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l’exécution du Plan d’actions de la Direction de la Banque ainsi que ses résultats 
tangibles ou non sur le terrain — ne soit pas attribué au Panel constitue l’un des 
principaux soucis exprimés par les personnes affectées et les organisations de la société 
civile à propos du processus du Panel. Cette préoccupation procédurale et de fond sur le 
rôle attitré de suivi du Panel n’a pas encore été formellement prise en considération. 
Dans certains cas, une seconde Demande d’inspection a été déposée lorsque le Plan 
d’actions de la Banque n’avait pas été exécuté à l’issue de la première plainte. Selon des 
Demandeurs interrogés par un chercheur indépendant, «  la transparence dans 
l’exécution des plans d’actions est l’élément crucial manquant dans le processus du 
Panel » (Bridgeman 2008, 6). Certes, les travaux du Panel renforcent la crédibilité de la 
Banque, mais cette crédibilité se ternit lorsque l’Institution néglige de donner suite à la 
réponse qu’elle a, elle-même, proposée.

Dans les limites de son mandat, le Panel a, de son propre chef, pris certaines 
dispositions pour résoudre cette question ; il a, notamment institué une rencontre après-
coup avec les Demandeurs une fois la réunion du Conseil passée, tant pour transmettre 
les conclusions de l’enquête du Panel que pour faire en sorte que les intéressés soient 
pleinement informés des engagements pris par la Direction de la Banque pour remédier 
aux conclusions du Panel. Le problème persistant que pose le rôle de suivi du Panel est 
examiné plus en détail au chapitre 4. 

Notes

	1.	 Comme indiqué dans la section suivante, le Panel doit déterminer que certains critères techniques 
de recevabilité sont remplis avant de pouvoir recommander une enquête complète.

	2.	 Tchad : Projet de développement pétrolier et d’oléoduc, Projet de gestion de l’économie pétrolière 
et Projet de renforcement des capacités de gestion du secteur pétrolier (2001) ; et Cambodge : Projet 
pilote de gestion et de contrôle des concessions forestières (2005). Les deux cas sont accessibles sur 
Internet à http://www.inspectionpanel.org.

	3.	 Voir la Résolution portant création du Panel d’inspection de la Banque mondiale, paragraphe 12, 
http://www.inspectionpanel.org.

	4.	 L’enregistrement n’est pas automatique. Le Panel n’enregistre pas les Demandes sortant 
manifestement du champ de son mandat, anonymes ou manifestement farfelues. Voir paragraphes 
13 et 14 de la Résolution. http://www.inspectionpanel.org.

	5.	 Voir paragraphe 3 des Modifications de 1999, http://www.inspectionpanel.org.

	6.	 Entretiens avec les Demandeurs de la National Thermal Power Corporation, Singrauli, Inde, 
janvier 2004, Bridgeman (2008). 

	7.	 Voir paragraphe 2 des Modifications de 1999, http://www.inspectionpanel.org.

	8.	 Au moment où le présent ouvrage partait à l’impression, le Conseil d’Administration de la Banque 
mondiale ne s’était pas prononcé sur la recommandation du Panel relative à la Demande d’inspection 
reçue au sujet de la subvention pour la réforme institutionnelle et la politique de développement du 
Yémen. Cette demande figure dans l’appendice I. 

	9.	 Voir le paragraphe 12 des Modifications de 1999 sur le site http://www.inspectionpanel.org.

	10.	Voir le paragraphe 45 des Procédures opérationnelles dans l’annexe VII D de « Responsabilisation 
à la Banque mondiale : Le Panel d’inspection, dix ans sur la brèche » (Banque mondiale 2003). 
http://www.inspectionpanel.org.

	11.	Les dispositions pour un plein accès sont clairement énoncées dans la Résolution portant création 
du Panel. Les Résolutions BIRD93-10 et IDA93-6, toutes deux en date du 22 septembre 1993, 
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stipulent explicitement au Paragraphe 21 que : « dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du 
Panel peuvent interroger tous les agents susceptibles de fournir des éléments d’information et ont 
accès à tous les dossiers pertinents de la Banque…»

	12.	Résolution portant création du Panel d’inspection, BIRD N° 93-10 et IDA N° 93-6.

	13.	« Rapport d’enquête du Panel d’inspection sur l’Albanie : Projet de gestion intégrée et de dépollution 
du littoral » 24 novembre 2008, http://www.inspectionpanel.org.

	14.	Il est à noter que des mécanismes de responsabilisation d’autres institutions financières 
internationales  comme la Banque asiatique de développement sont effectivement habilités à 
formuler des recommandations dans le cadre d’enquêtes spécifiques. 

	15.	Modifications de 1999, par. 15. Il y est stipulé qu’il importe de distinguer le Plan d’action de la 
Direction du rapport de cette dernière au Conseil sur les manquements et mesures correctives de la 
Banque. D’après les Modifications de 1999, cette double distinction porte sur  : i) les parties 
concernées ; et ii) le champ de compétence du Panel. En ce qui concerne la participation des parties 
à la préparation du Plan d’action, il y est dit explicitement que le Plan d’actions est convenu entre 
l’emprunteur et la Banque, et que la direction se doit « d’informer le Panel de la nature et des 
résultats des consultations tenues avec les parties affectées sur ledit plan d’actions ». 
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Ce chapitre met en relief les avancées opérationnelles du Panel au fil des ans en réponse 
à l’évolution des pratiques, aux leçons apprises et aux défis continuels. Il mentionne 
également d’importantes conclusions sur des questions de conformité et de préjudice 
auxquelles est parvenu le Panel dans ses récentes enquêtes ainsi que ses commentaires 
afférents aux problèmes méthodologiques influant sur la façon dont la Banque applique 
ses politiques de sauvegarde. 

Élargir l’accès au Panel pour les personnes affectées

Depuis sa création, le Panel a instauré des modalités rendant la procédure de 
déclenchement  d’une Demande d’inspection simple et conviviale. La facilité 
d’utilisation est tout à fait indispensable car elle permet aux personnes vivant dans des 
régions éloignées, et privées des moyens de se plier à certaines formalités, de malgré tout 
pouvoir recourir au Panel lorsqu’elles tentent de faire entendre leur voix. 

En conséquence, et comme on l’a vu, les Demandes d’inspection n’ont nul besoin 
d’être longues et détaillées ; il leur suffit d’être soumises par simple lettre écrite en 
n’importe quelle langue ; et il n’est pas nécessaire qu’elles se réfèrent à une politique 
spécifique de la Banque dans leur description des revendications.

Ce dernier point est crucial, car le Panel s’est rendu 
compte, au fil des dernières années, que beaucoup de 
gens — même familiers de ses opérations — semblent 
croire qu’une Demande doit faire référence à des 
politiques spécifiques. Le Panel est monté au créneau 
pour bien indiquer que tel n’est pas le cas, comme 
l’ont  confirmé en 1999 les Modifications de la 
Résolution portant création du Panel (voir chapitre 3). 
De surcroît, le Secrétariat du Panel se tient à la 
disposition des Demandeurs pour les aider à cet 
égard et apporter des précisions sur tout aspect, quel 
qu’il soit.

Pour que le Panel fonctionne comme un mécanisme 
de responsabilisation efficace, les personnes affectées 
doivent être au courant du rôle joué par la Banque 
dans le financement des projets ayant des 
répercussions  sur elles. Les informations sur les 
projets et les politiques de la Banque sont devenues 
plus  accessibles grâce à l’Internet. Néanmoins, 

Ouvrir des horizons :  
des défis continuels

CHAPITRE 4

« �De par sa nature, le Panel doit faire des choses 
inattendues  dans la culture de la Banque... Prendre 
part  au processus de réforme en cours constitue un 
rôle essentiel pour le Panel. S’engager sur la voie d’un 
changement positif est fondamental. Cela signifie être 
partenaire de la croissance. »

— Richard Bissel, ancien membre du Panel

« �Ses principales faiblesses [du Panel] tiennent à l’absence 
d’accessibilité directe aux communautés locales 
affectées et, plus encore, au caractère non coercitif de 
ses conclusions ou recommandations sur la Banque. »

— �Elias Peña, Demandeur dans le cas du Projet de 
Yacyretá (1995).
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l’insuffisance de leur traduction et de leur diffusion 
complique l’accès de nombreuses personnes 
affectées aux informations sur la Banque et le Panel 
(Bridgeman 2008). 

En outre, il est essentiel que les communautés 
affectées par un projet soient conscientes de l’existence 
du Panel de sorte que ce mécanisme puisse être utilisé 
efficacement et conformément à la Résolution portant 
sa création. Toutefois, au travers de réunions, de 
discussions et d’activités de vulgarisation menées dans le 
passé, le Panel s’est aperçu d’un manque de connaissance 
caractérisé, chez les communautés affectées par un 
projet, de son existence en tant que mécanisme de 
recours. Aussi demeure-t-il urgent d’entreprendre les 
actions idoines pour sensibiliser à l’existence du 
Panel d’inspection.

Le Conseil de la Banque a expressément demandé 
à la Direction de l’Institution de n’épargner aucun 
effort, en coordination avec le Panel, pour faire mieux 
connaître ce mécanisme dans les pays emprunteurs2. 
Une chercheuse indépendante a cependant constaté 
qu’au cours des dix premières années d’existence 
du Panel, la Direction de la Banque « n’avait déployé 
aucun effort systématique pour faire connaître 
l’existence du Panel dans les pays emprunteurs ». 

(Bridgeman 2008, 6). Le Panel, de son côté, n’a observé aucune amélioration sensible 
de la situation au cours des cinq dernières années. 

Ce n’est pas d’hier que le Panel d’inspection suggère à la Direction des voies possibles 
pour mieux le faire connaître. Entre autres mesures spécifiques, il serait opportun 
d’accorder une plus grande place au Panel sur le site Internet externe de la Banque3 ainsi 
que dans le chapelet d’informations sur les projets fournies aux personnes affectées. 
Le Panel a également mentionné les opportunités offertes à la Direction de la Banque de 
mieux le faire comprendre et connaître en facilitant l’accès à la communication dans 
des centres publics d’information ; par des réunions de sensibilisation organisées dans 
les bureaux-pays ; et par des directives données au personnel de signaler l’existence 
du  Panel d’inspection aux communautés affectées lorsque celles-ci affichent des 
préoccupations à propos d’un projet.

Dans le cadre de sa mission, le Panel a pris un train de mesures pour développer ses 
propres actions de sensibilisation, en s’inspirant notamment des méthodes utilisées 
par d’autres mécanismes de responsabilisation similaires. Ces mesures sont, notamment, 
les suivantes :

•	 préciser les contrées où l’existence du Panel est insuffisamment connue des 
communautés et des personnes à qui cette information serait très nécessaire ; 

•	 développer des informations accessibles et compréhensibles sur la procédure et le 
mode opératoire du Panel ; et 

•	 accroître la participation à des activités suscitant et renforçant la sensibilisation, 
par  l’organisation, notamment, de réunions et de séminaires sur place en 
collaboration avec des partenaires et des organisations de la société civile, en y 
associant fréquemment des instances régionales ou en profitant d’un événement 
déjà programmé.

« �Nous avons trouvé le Panel d’inspection par le biais 
d’Internet. Nous nous sommes réunis pour savoir si nous 
allions déposer une demande. Nous étions divisés à ce 
sujet ; certains pensaient que le Panel ne pouvait pas 
être indépendant puisqu’il était partie intégrante de la 
Banque ; d’autres estimaient que si la Banque avait créé 
un tel mécanisme, elle devait prendre la question de 
l’indépendance au sérieux. Aussi avons-nous décidé de 
lui donner une chance et de remplir une plainte. »

— �Pacifique Mukumbu-Isumbisho, Administrateur 
de CAMV et Demandeur dans le cas du Projet de 
foresterie (PUSPRES et TSERO) en République 
démocratique du Congo

« �Le Panel, aussi bien que les procédures d’accès à ses 
services, méritent d’être mieux connues, en particulier 
par les communautés locales affectées. Le Panel doit être 
proactif et faire savoir qu’il est à la disposition des 
communautés susceptibles d’être affectées par des 
projets financés par la BM. »

— Elias Pena, Demandeur dans le Projet de Yacyretá (1995).
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Risques de représailles, confidentialité 
et droits de l’homme

Les personnes qui s’adressent au Panel sont souvent 
pauvres ou vulnérables sous certains angles, et n’ont ni 
voix au chapitre ni d’influence dans le processus 
politique. Elles sont à même de craindre que des gens 
de  pouvoir n’interprètent la soumission d’une 
Demande d’enquête sur un projet important financé 
par  la Banque mondiale comme un défi et que cette 
démarche leur fasse encourir des risques de représailles.

Le Panel a entendu parler, preuves à l’appui, de cas de personnes affectées qui se 
sont senties contraintes de ne pas soumettre une Demande d’inspection. Le Panel a 
déclaré explicitement et officiellement que de tels actes compromettent l’intégrité 
du processus tout entier  ; ils risquent d’avoir des implications à long terme sur la 
qualité des projets et de dissuader les personnes affectées d’exprimer des revendications 
pour faire valoir leurs droits. 

Pour exemple, dans le cas du Projet sur la biodiversité au Paraná (Brésil), projet 
financé par le Fonds pour l’environnement mondial et portant sur la conservation de 
la biodiversité et la gestion des ressources naturelles dans l’État du Paraná, au Brésil, 
le Panel s’exprima en ces termes dans son rapport sur la recevabilité de la demande : 

...le Panel a constaté que les Demandeurs ont eu la sensation que le personnel de 
la Banque et d’autres acteurs avaient joué d’intimidation d’abord pour les 
dissuader de déposer une Demande d’inspection, et par la suite la retirer. 
Les Demandeurs ont cité divers arguments avancés comme moyens de pression. 
Le Panel estime que cette pratique compromet l’intégrité de son mode 
opératoire et risque de décourager les populations locales habitées du sentiment 
d’être lésées, ou de risquer de l’être, par des projets de la Banque. Le Panel 
souhaite  appeler l’attention du Conseil des administrateurs et de la haute 
Direction de la Banque sur cette question ; il espère que de telles pratiques ne se 
reproduiront pas à l’avenir4. 

Le Panel fait également état de cas de possible intimidation avant ou après ses visites 
sur place. Concernant la centrale hydroélectrique proposée aux chutes de Bujagali, 
en  Ouganda, il a été informé que, la veille de sa rencontre avec des personnes 
affectées sur le lieu de leur réinstallation, « des responsables du Projet, accompagnés 
d’un certain nombre d’autres protagonistes, notamment des personnalités étrangères et 
l’un des consultants chargés de l’évaluation des impacts social et environnemental, 
se sont rendus sur le site et ont rencontré les chefs locaux, mais apparemment pas 
directement les personnes affectées signataires de la Demande5 ». Dans son rapport 
sur la recevabilité de la Demande, le Panel a enfoncé le clou :

…Le Panel est préoccupé par les actes de pression et d’intimidation signalés à 
l’encontre de certaines personnes affectées signataires de la Demande. Il compte 
sur la Banque pour prendre les mesures appropriées permettant que ses 
inquiétudes s’avèrent sans fondement6.

Dans le cas du Projet de transports urbains de Mumbai (MUTP) en Inde, l’un des 
principaux Demandeurs a été emprisonné peu après la transmission par le Panel de son 
Rapport au Conseil. Le Panel a appris que les charges invoquées étaient extorsion 
et perturbation de la circulation. Edith Brown Weiss, qui présidait alors le Panel, 
en rendit compte, comme suit, au Conseil : 

« �Un autre défi réside dans la nécessité d’accroître la 
réceptivité des gouvernements emprunteurs au sujet 
du  Panel afin qu’ils le perçoivent moins comme un 
obstacle et  davantage comme un facteur de bonne 
qualité des projets. »

— �Danny Bradlow, Professeur de droit, American University
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Le Panel tient à réaffirmer son respect du droit souverain d’un pays à gérer ses 
propres citoyens. Il n’en demeure pas moins que, aux yeux du Panel, 
l’emprisonnement du principal porte-parole des Demandeurs, sans mise en 
liberté provisoire sous caution, envoie un signal très inquiétant à quiconque 
souhaiterait se plaindre auprès du Panel à propos de projets de la Banque. 
La crédibilité de la Banque ainsi que sa capacité d’agir efficacement en réponse 
aux conclusions du Panel et de poursuivre l’exécution de ses propres Plans 
d’actions en ressort amoindrie7.

Pour dernier exemple, citons l’enquête du Panel sur le Projet d’exploitation 
pétrolière et d’oléoduc au Tchad-Cameroun, assez détaillée dans la publication du 
Panel  intitulée « Responsabilisation à la Banque mondiale  : Le Panel d’inspection, 
dix ans sur la brèche » (Banque mondiale 2004). Elle a révélé que, tout du moins 
avant 1997, les consultations de la Banque

...étaient menées en présence de forces de sécurité, ce qui, sans conteste, 
contrevenait aux conditions requises de ses politiques. Dans son rapport, le Panel 
soulignait, une fois encore, qu’une consultation au vrai sens du terme et en toute 
connaissance de cause était impossible si les personnes consultées craignaient 
d’être pénalisées pour avoir exprimé leur opposition ou leur opinion sincère au 
sujet d’un projet financé par la Banque8. 

Dans cette affaire, la Demande faisait état de violations des directives de la Banque 
en matière de bonne gouvernance et de droits de l’homme. Un problème délicat pour 
la Banque ainsi que pour le Panel était, ainsi, soulevé compte tenu des clauses des 
Statuts de la Banque mondiale stipulant que « seules des considérations économiques 
peuvent influer sur les décisions de [la Banque] ». Comme indiqué dans « Le Panel 
d’inspection : dix ans, sur la brèche », deux avis juridiques ont été formulés (en 1990 et 
1995) par le Conseiller juridique, également Premier Vice-président de la Banque, sur 
la  question des droits de l’homme, énonçant que «  la prohibition des activités 
politiques  dans le cadre du travail de la Banque se traduit par une interdiction 
d’interférer sur la manière dont un pays traite les droits de l’homme au plan politique, 
pour autant que sa façon de faire n’a pas de conséquence avérée sur l’économie 
nationale » (Banque mondiale 2003, 96).

À la lumière des inquiétudes affichées par la plainte, le Panel examina plusieurs 
rapports sur la situation des droits de l’homme au Tchad, et, pour la première fois, 
se  sentit obligé de réfléchir à l’éventualité que « des problèmes ayant trait aux 
droits de l’homme tels que la violation des principes de bonne gouvernance entravent, 
de manière inconciliable avec les politiques de la Banque, l’exécution du projet9 ». 

Lors de sa présentation au Conseil, le Président du Panel, Edward S. Ayensu, ouvrit 
une nouvelle brèche en déclarant, pour la première fois, 
que le Conseil devait prendre en compte les droits de 
l’homme dans le contexte d’une opération donnée10. 
Il  informa également le Conseil du sort réservé au 
Demandeur tchadien : 

Attendu l’attention accordée par le monde entier à la 
situation des droits de l’homme au Tchad... et du fait 
que ce problème a été soulevé dans la Demande 
d’inspection par un plaignant alléguant des violations 
des droits de l’homme dans son pays et que cet 
homme a été torturé pour s’être opposé à la conduite 
du projet, le Panel a été contraint d’examiner la 
situation des droits de l’homme et de la gouvernance 
au regard des politiques de la Banque. Nous sommes 

« �Le Gouvernement tchadien réagit vivement. Il interpréta 
cette plainte comme une tentative de mettre fin au projet 
et de le priver des recettes pétrolières. Grand fut son 
mécontentement et il menaça la population locale 
affectée. L’un des députés locaux en train de parler du 
projet et de la  nécessité d’indemniser la population 
locale  fut arrêté et emprisonné. Le gouvernement se 
montra agressif à l’égard des personnes qui s’efforçaient 
d’améliorer le projet. »

— �Delphine Djiraibe, Association tchadienne pour la 
promotion et la défense des droits de l’homme, Tchad
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convaincus que l’angle de vue adopté dans notre 
rapport, lequel met en évidence un ancrage implicite 
des droits de l’homme dans diverses politiques de la 
Banque, est conforme à l’approche qu’a le Panel de 
cette question sensible et nous engage à continuer de 
suivre, dans le contexte des politiques de la Banque 
en vigueur, les évolutions dans ce domaine11. 

Au vu de ce grave sujet d’inquiétude, le Panel a 
élaboré un dispositif strict pour préserver la 
confidentialité de l’identité des Demandeurs la 
revendiquant. Les procédures du Panel permettent 
également aux personnes affectées de soumettre une 
Demande par l’intermédiaire d’un représentant 
local  (une organisation non gouvernementale, par 
exemple) ou dans des cas exceptionnels, d’un autre 
représentant, lorsque l’Administrateur convient que la 
partie soumettant la Demande n’a pas accès à une 
représentation locale idoine. Le passage de témoin à des représentants pour soumettre 
une demande s’est produit dans certains cas traités par le Panel ; il s’agissait de répondre 
aux préoccupations de personnes affectées qui, soumettant elles-mêmes la plainte, 
auraient encouru le risque d’être prises pour cibles. Les procédures du Panel prévoient 
également qu’un Administrateur peut, de son propre chef, demander une inspection. 

Le Panel se tient, lui aussi prêt, à signaler aux plus hautes autorités tout cas de 
pressions ou de représailles dont des Demandeurs feraient l’objet, tant pour limiter 
l’effet dissuasif qui en résulterait sur toute personne désireuse de déposer une plainte, 
que par souci de faire respecter les droits de l’homme12.

Élargir les possibilités de résoudre les problèmes à un stade précoce 

Le rôle traditionnel du Panel en tant que mécanisme de responsabilisation consiste à 
mener une enquête indépendante pour déterminer si la Banque a ou non respecté ses 

Tchad-Cameroun : 
Projet d’oléoduc — 
Des résidents tchadiens 
sur le site du projet 
d’oléoduc Tchad-
Cameroun

« �...Notre mécanisme de responsabilisation a un rôle et un 
impact limités en matière de droit international car le 
Panel n’est pas autorisé à s’attaquer aux problèmes liés 
aux projets en appliquant les principes les plus avancés 
des dispositions du droit international en vigueur, 
principalement celles qui ont trait aux droits de l’homme 
et au changement environnemental et climatique. Les 
travaux du Panel constituent cependant un tremplin pour 
l’élaboration de mesures en faveur de la responsabilisation 
des entreprises internationales/IFI eu égard aux droits de 
l’homme et aux règles environnementales. »

— ��Gopal Siwakoti « Chintan », Demandeur dans le cas 
du Projet Arun III et Conseiller juridique de la Fédération 
des consommateurs d’eau et d’énergie, Népal
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propres politiques et si des préjudices en découlent. L’un des 
objectifs maîtres de ce processus est, parallèlement à l’arbitrage 
sur la conformité de la Banque, d’améliorer le sort des personnes 
affectées dans le pays d’accueil du projet (voir chapitre 5). 

Le processus du Panel ne comporte pas à proprement parler 
de dispositif formel de « résolution des problèmes » ; autrement 
dit, il n’a pas mission de faciliter ou d’assurer une médiation afin 
de résoudre les problèmes entre les personnes affectées, la Banque 

et l’Emprunteur. Cette réalité est devenue plus perceptible ces dernières années du fait 
que d’autres mécanismes de responsabilisation sont dotés de ce pouvoir. Par exemple, 
le  Conseiller médiateur sur la conformité auquel recourent la Société financière 
internationale et l’Agence multilatérale de garantie des investissements fait office de 
conciliateur, tout comme le mécanisme de responsabilisation de la Banque asiatique de 
développement. Le Panel n’ignore pas que la volonté de trouver une solution à leurs 
problèmes est l’une des incitations principales poussant les personnes à déclencher le 
processus du Panel. De ce fait, le Panel a intégré, à ses propres Procédures opérationnelles, 
un dispositif supplémentaire dans l’instruction des Demandes d’inspection lequel visait 
une résolution en amont des préoccupations des plaignants.

Le Panel s’est penché sur les composantes des méthodes de résolution des problèmes 
appliquées par d’autres mécanismes de responsabilisation et a pris, ces dernières 
années, des mesures additionnelles pour accroître les possibilités de traiter et résoudre 
les problèmes des personnes affectées dès la phase amont du processus du Panel.

Créer un « espace » pour la résolution de problèmes 

L’action la plus importante à cet égard a été de créer une ouverture et des incitations 
supplémentaires pour une prise en main des problèmes soulevés dans la plainte dès la 
phase de recevabilité d’une Demande. Dans les cas où la situation s’y prêtait, le Panel a 
parfois recommandé au Conseil, dans son rapport sur la recevabilité d’une Demande, 
de reporter sa décision sur le bien-fondé d’une enquête ; l’optique était de donner plus 
de temps et de latitude à la Direction de la Banque pour faire face aux problèmes et 
préjudices rencontrés par les Demandeurs. En d’autres circonstances, des événements 
particuliers survenus après le dépôt de la Demande — des changements 
gouvernementaux, par exemple —, ont amené le Panel à demander au Conseil une 
prolongation du délai de 21 jours prévus pour la soumission du rapport de recevabilité 
et de sa recommandation ; le but étant de donner à la Banque une chance supplémentaire 
d’apporter une solution aux préoccupations des Demandeurs et aux litiges sur le non-
respect éventuel de ses politiques et procédures. Dans les cas en question, les Demandeurs 
estimaient, eux aussi, qu’un délai supplémentaire permettrait de répondre à leurs 
préoccupations sans avoir à effectuer une enquête. 

Cette approche part du principe qu’une fois une Demande déposée et la phase 
d’examen de sa recevabilité lancée, la Direction de la Banque a tout intérêt à explorer 
les possibilités de prendre les problèmes à bras le corps et de les surmonter rapidement, 
échappant ainsi à une inévitable investigation complète. De plus, autoriser davantage 
de temps pour que les problèmes soient résolus revient à tirer un meilleur parti des 
ressources de la Direction de la Banque et de son intérêt à solutionner les problèmes ; 
l’efficacité du processus du Panel en sort grandie. 

Préalables de base à l’utilisation de cette approche

Des conditions essentielles doivent être remplies pour que cette méthode de règlement 
des problèmes à un stade précoce puisse être utilisée. En premier lieu, il faut que le Panel 

« �Ce qu’il faut, c’est une approche moins 
polarisée sur les seules politiques mais 
plus orientée problème/résolution. »

— Alvaro Umaña, ancien membre du Panel
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soit convaincu qu’un retard dans le 
processus ne lèsera pas les Demandeurs et 
qu’il est de l’intérêt de la Direction de la 
Banque tout comme de celui, fondamental, 
des Demandeurs d’agir de la sorte. La 
seconde condition, du point de vue du 
Panel, est que la Direction prenne ou 
programme de prendre, sans tarder, les 
dispositions nécessaires pour réagir aux 
préoccupations des Demandeurs. Ces 
préalables satisfaits, le Panel peut alors 
recommander de différer — pour une durée 
jugée raisonnable pour parvenir à un 
règlement des problèmes — la décision 
sur  la nécessité ou pas de conduire une 
enquête complète. 

L’ajournement du processus ne doit pas 
devenir un obstacle à l’évaluation par le Panel — son rôle fondamental et sa raison d’être 
— du respect des politiques et procédures de la Banque. Autrement dit, sur le plan 
opératoire, au terme du délai qu’il a fixé, le Panel se doit toujours de déterminer s’il 
convient ou non de recommander une enquête complète et, ce, en tenant compte des 
résultats des initiatives visant à résoudre les problèmes. Dans certains cas, le champ de 
l’enquête pourrait se voir rétréci grâce à l’exclusion, au moment où le Panel doit formuler 
sa recommandation, de tous les problèmes préalablement traités avec succès. 

Dernière précaution, le Panel se doit d’éviter tout conflit d’intérêts dans sa réponse 
aux Demandes. Le Panel a appris que certains autres mécanismes utilisant des méthodes 
perfectionnées de résolution des problèmes, y compris la médiation d’une tierce-partie, 
ont jugé nécessaire de clairement dissocier les acteurs prenant part à la résorption des 
problèmes de ceux chargés, au sein du même organisme, d’analyser la conformité. 
Une telle distinction des fonctions s’impose lorsque l’organisation en question est partie 
prenante du processus de résolution des problèmes (au contraire de la méthode du 
Panel créant une ouverture à la résolution de problèmes). Cette dissociation garantit que 
le personnel chargé de trouver des solutions aux problèmes a suffisamment de recul 
par rapport aux agissements dont la conformité est en cours d’évaluation par le bureau 
doté de cette fonction.

Illustrations	  

Le Panel a ouvert une brèche pour la résolution des problèmes dans plusieurs cas, dont 
certains sont mis en relief ci-après. 

Le 26 janvier 2006, le Panel a reçu une plainte sur un Projet, en Roumanie, de 
fermeture de mines et d’atténuation de leurs effets sociaux ; elle était soumise par une 
entreprise affectée, au nom de 30 personnes vivant à proximité de la zone du projet. 
Il y était déclaré que les travaux de réhabilitation environnementale du domaine minier 
ne protégeaient pas correctement les terres voisines, avec pour conséquences des 
inondations et de graves dégâts sur une route importante empruntée par les habitants de 
cette zone. En raison des impacts de l’inondation, les Demandeurs craignaient que 
l’entreprise ne se voie contrainte de fermer et de licencier ses 105 salariés. Les personnes 
affectées prétendaient, en outre, que l’inondation rendait impossible aux populations 
de cultiver leurs terres. 

Alors qu’il examinait la recevabilité de cette Demande, le Panel a été informé que les 
plaignants, la Direction de la Banque, les autorités locales et nationales ainsi que les 

Tchad-Cameroun : 
Projet d’oléoduc — 
L’équipe du Panel 
avec des riverains
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responsables du projet s’étaient rencontrés et avaient décidé de prendre une série de 
mesures pour répondre aux préoccupations des Demandeurs. En mars 2006, le Panel 
reçut une lettre de ces derniers, indiquant qu’à leur avis, les dispositions énoncées dans 
le compte rendu de la réunion remédieraient à leurs préoccupations d’une manière 
satisfaisante. Ils demandèrent, en conséquence, au Panel « de ne pas formuler de 
recommandation concernant leur demande d’inspection avant six mois13 », ajoutant que 
« si, toutefois, ces travaux n’étaient pas réalisés dans ce délai, le préjudice que nous 
redoutons sera réel et l’Inspection du Panel [sic] devrait lancer une enquête à ce sujet14 ». 
Compte tenu de ce qui précède, le Panel préconisa au Conseil des Administrateurs 
d’approuver sa proposition « de s’abstenir de formuler une recommandation sur la 
nécessité ou pas d’une enquête et de plutôt attendre de voir la tournure des événements 
en ce qui concerne l’objet de la Demande15 ».

Quelques mois plus tard, le 20 juin 2006, le représentant des Demandeurs adressa 
une lettre au Panel exprimant la satisfaction des plaignants vis-à-vis des efforts déployés 
par la Banque pour mettre en œuvre les mesures convenues. À la suite d’une demande 
de  renseignements du Panel, les plaignants sollicitèrent, malgré tout, un délai 
supplémentaire avant de clore l’affaire. Une nouvelle lettre (« de satisfaction ») des 
Demandeurs adressée au Panel indiquait que les problèmes avaient été réglés de façon 
satisfaisante et, ce, grâce «  …au concours de la Direction de la Banque et au 
professionnalisme et à la fiabilité du Service de gestion du ministère de l’Économie et 
du Commerce pendant toute la durée des travaux16 ». Le 29 septembre 2006, le Panel 
recommandait au Conseil de juger l’affaire classée. 

Le Panel appliqua, également, cette approche à des Demandes ayant trait au Projet 
de biodiversité en faveur des autochtones et des communautés d’Oaxaca (Mexique) et 
au Projet sur la biodiversité au Parana (Brésil). Dans chacun des cas, après la 
soumission de la Demande au Panel, la Direction de la Banque proposa une action 
d’envergure pour remédier aux inquiétudes des Demandeurs. De ce fait, le Panel adopta 
une ligne de conduite consistant à ne pas formuler de recommandation sur le bien-fondé 
d’une investigation au terme de la période de 21 jours, préférant voir venir. Pour les 
plaignants mexicains, cet état de fait signifiait que, certes, aucune enquête n’était 
encore  lancée, mais la porte leur restait grande ouverte pour revenir à la charge 
auprès du Panel si la situation (selon leur point de vue) se dégradait et si la nécessité 
d’une enquête réapparaissait17. 

S’agissant du Projet sur la biodiversité au Parana (Brésil), six mois après son rapport 
dans lequel il s’abstenait de formuler une recommandation sur la nécessité d’une enquête, 
et à la suite d’une visite de la zone du projet et de discussions avec toutes les parties 
concernées, le Panel prit acte des efforts déployés par la Banque et les autorités du projet 
non seulement pour remédier aux préoccupations des Demandeurs, mais aussi faire en 
sorte que le projet soit conforme aux politiques et procédures de l’Institution. Le Panel 
conclut, dès lors, qu’une enquête ne se justifiait pas18. 

Les Demandes relatives au Projet d’infrastructure de Santa Fe et au Projet 
d’infrastructure routière provinciale, en Argentine illustrent, elles aussi, les dispositions 
prises par le Panel pour mieux s’armer face aux problèmes de non-conformité et de 
préjudices. Le Panel a reçu trois demandes affirmant que la Banque avait enfreint 
plusieurs de ses politiques à l’occasion d’un projet de réhabilitation et de prolongation 
d’une route dans la province de Santa Fe, en Argentine. Lors de l’évaluation des deux 
premières Demandes (déposées en 2006), le Panel constata que les plaignants ne 
satisfaisaient pas à l’ensemble des critères de recevabilité faute d’avoir commencé à 
chercher une solution avec la Direction de la Banque avant de s’adresser au Panel. 
La Direction de la Banque prit néanmoins des initiatives mettant un terme à certaines 
réclamations spécifiques, au grand contentement des Demandeurs. 

Dans le cadre d’une Demande ultérieure (Projet d’infrastructure de Santa Fe, 2007) 
soulevant d’autres problèmes relatifs au projet, le Panel prit le parti de demander au 
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Conseil de prolonger de trois mois le délai 
de 21 jours prévu pour la phase de 
recevabilité. Les Demandeurs espéraient 
que le nouveau gouvernement sur le point 
d’être nommé serait en mesure de donner 
une issue favorable à leurs préoccupations. 
Compte tenu de l’attitude positive affichée 
par la Direction à l’égard des deux 
premières Demandes, le Panel jugea qu’il 
serait de l’intérêt de l’ensemble des parties 
de reporter sa prise de position sur la 
nécessité d’une enquête. Au bout du compte, 
le Panel statua que seules quelques-unes, et 
non la totalité, des revendications des 
plaignants avaient été traitées avec succès 
et, de ce fait, recommanda une investigation 
spécifiquement axée sur les problèmes 
résiduels. L’enquête était encore en cours 
au moment de la mise sous presse du 
présent ouvrage19. 

La Demande relative au Projet de gazoduc d’Afrique de l’Ouest (WAGP), au 
Nigéria, fournit un autre type d’exemple. Une fois encore, le Panel nota un engagement 
apparent de la Direction de la Banque à s’attaquer aux problèmes soulevés dans la 
plainte et une inclination des Demandeurs à accorder un délai supplémentaire pour que 
les mesures correctives proposées portent leurs fruits. Au contraire des autres cas, le 
Panel jugea, cependant, à l’issue de cette prorogation, que la Direction de la Banque 
n’avait pas fourni les efforts adéquats et que les préoccupations des Demandeurs 
n’avaient pas trouvé de réponse. En conséquence, le Panel recommanda une enquête 
complète que le Conseil approuva20. 

Accroître la contribution des personnes affectées : consultation 
des Demandeurs pour l’élaboration du Plan d’actions 

Comme on l’a vu, les Modifications de 1999 de la Résolution portant 
création du Panel imposent à la Direction de consulter les Demandeurs 
et les personnes affectées en vue de l’élaboration du Plan d’actions 
devant répondre aux conclusions du Panel. De surcroît, le Panel est 
habilité à soumettre au Conseil un rapport sur la pertinence de ces 
consultations. 

Cette obligation met tant la Direction de la Banque que les 
Demandeurs en devoir de se comporter en partenaires. La Direction est 
tenue d’aller au-devant des Demandeurs pour l’organisation de 
consultations fouillées durant la préparation du Plan d’actions et de 
prendre en compte les résultats de ces consultations dans ses discussions 
avec l’Emprunteur sur l’établissement de la version finale du Plan 
d’actions. Les Demandeurs, de leur côté, se doivent d’être réceptifs et 
constructifs dans leur réponse à l’appel à consultation de la Direction. 

Les Modifications de 1999 stipulent également que la Direction 
« informera le Panel de la nature et des résultats des consultations 
organisées avec les parties affectées sur ledit plan d’actions21  ». 
Ce dispositif donne aussi autorité au Panel de soumettre au Conseil 
des  Administrateurs un rapport indiquant son opinion sur 

Ghana : Gazoduc 
d’Afrique de l’Ouest — 
Région de Takoradi

« �Actuellement, les plaignants n’ont pas leur 
mot à dire sur les plans d’actions — visant à 
résoudre leurs problèmes — préparés par la 
Direction de la Banque. L’ironie de la situation 
veut que dans notre étude de cas et de 
nombreuses autres affaires, la Direction de la 
Banque mondiale s’est vue chargée d’établir 
des plans d’actions complémentaires 
répondant à des problèmes dont elle avait 
tout d’abord nié l’existence. »

— �Samuel Nguiffo, Delphine Djiraibe et 
Korinna Horta, dans « Accès à la justice 
depuis le petit village jusqu’à la grande 
salle du Conseil : une expérience de la 
responsabilisation internationale ; le Panel 
d’inspection de la Banque mondiale et le 
Projet d’oléoduc Tchad-Cameroun, » 2004.
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l’«  adéquation  des consultations sur la 
préparation des plans d’actions avec les 
parties affectées22 ». Le Panel peut fonder 
ses conclusions sur l’ensemble des 
informations disponibles, mais ne pourra, 
aux termes des Modifications de 1999, 
effectuer une visite supplémentaire 
dans  le  pays que sur «  invitation du 
gouvernement23 ».

Ces consultations entre la Direction et 
les Demandeurs — avant l’établissement du 
Plan d’actions — sont de plus en plus 
considérées comme une étape essentielle. 
Elles garantissent que les personnes 
affectées,  lesquelles ont leur mot à dire 
pendant l’enquête, ont également voix au 
chapitre lors de la préparation du Plan 
d’actions final ; de la sorte, l’accord entre la 
Banque et l’Emprunteur prend en compte 
les préoccupations des Demandeurs et des 

parties affectées, comme le prévoit la Demande d’inspection 
originelle. De plus, ces consultations supplémentaires renforcent la 
réceptivité de la Banque aux populations qu’elle aide.

Il n’en demeure pas moins que, en plusieurs occasions, les 
Demandeurs ont exprimé au Panel leurs vives inquiétudes sur 
l’absence, ou le peu, de consultations durant cette phase du 
processus ; le projet Programme national de drainage au Pakistan et 
les opérations de foresterie en République démocratique du Congo 
(RDC) (Appui transitoire au redressement économique et Projet 
d’urgence et de soutien à la réunification économique et sociale) en 
sont des exemples récents. Une chercheuse indépendante a fait 
remarquer que « même quand la direction associe effectivement les 
Demandeurs [à l’établissement des plans d’actions], elle ne le fait 

pas de façon spontanée, efficace ou transparente » (Bridgeman 2008, 4).
Le Panel s’est organisé pour accorder une attention accrue à cette question et 

intervenir plus énergiquement. Dorénavant, pour commencer, il dit et redit, par la voie 
directe, aux Demandeurs et personnes affectées que la Direction est tenue d’engager 
ces consultations lorsque des mesures correctives sont envisagées dans le plan d’actions. 
Le Panel sollicite également l’opinion des Demandeurs sur la nature des consultations, 
leur adéquation et leur ampleur. Parallèlement, le Panel invite la Direction de la 
Banque à donner et expliquer ses propres points de vue et perspectives sur cette partie 
du processus. 

L’objectif sous-jacent de cette attitude du Panel est d’aider les personnes affectées à 
prendre pleinement conscience de leurs droits et de créer, au sein de la Direction de la 
Banque, une plus forte incitation à améliorer les consultations. En conséquence, le Panel 
vérifie minutieusement si chaque cas rapporté au Conseil fait bien la preuve que des 
consultations substantielles ont effectivement eu lieu. 

Le Panel a également mis en relief et reconnaît qu’une asymétrie structurelle 
fâcheuse est présente dans ce processus, due aux règles régissant le calendrier de la 
publication du Rapport d’enquête du Panel. Plus précisément, en vertu des procédures 
actuelles du Panel, le Rapport d’enquête n’est mis à la disposition des Demandeurs et du 
public qu’après l’élaboration de la réponse de la direction et la réunion consécutive du 
Conseil. De ce fait, la Direction est certes tenue de consulter les Demandeurs pour 

Pakistan : Projet du 
Programme national de 
drainage — L’équipe 
du Panel rencontre des 
Demandeurs dans la 
Province du Sindh

« �Le Plan d’actions n’a été ni élaboré ni mis en œuvre en consultation avec 
les personnes affectées. Les habitants des zones touchées du Sindh ont 
fait connaître à plusieurs reprises leurs besoins et leurs exigences à la 
Banque mondiale et au gouvernement, par écrit et lors de réunions 
publiques. La Banque mondiale n’a pas, pour autant, consulté les 
personnes affectées lors de l’élaboration du Plan d’actions, et les besoins 
et exigences exprimés par les gens n’y figurent pas. La Banque n’a pas 
diffusé le Plan d’actions en langues locales dans les zones affectées, ni 
expliqué le contenu du Plan, ni discuté des priorités de sa mise en œuvre 
avec la population du Sindh méridional. »

—� �Mustafa Talpur (Demandeur dans le Projet national de drainage au 
Pakistan) et Ann-Kathrin Schneider (International Rivers Network) dans 
« Shattered Lives and Broken Promises: The Unresolved Legacy of the 
World Bank’s National Drainage Program in Pakistan — an Eyewitness 
Account », 2007.
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établir un plan d’actions palliant les conclusions du Panel et dispose déjà, pour ce faire, 
du Rapport d’enquête du Panel, mais les Demandeurs, eux, n’ont pas encore accès à ce 
rapport pendant ce processus de consultation. Les Demandeurs ne sont donc pas en 
mesure d’avoir la garantie que la Direction s’efforce véritablement de remédier aux 
insuffisances signalées dans les conclusions du Panel.

Le Panel respecte les règles en la matière et ne diffuse son Rapport qu’après la réunion 
du Conseil. Il recherche, toutefois, les moyens de mettre fin à cette asymétrie dans 
l’information tout en restant fidèle à ses règles ainsi qu’aux objectifs fondamentaux 
de  transparence et de diffusion de l’information. Ce faisant, le Panel s’acquittera 
également mieux de l’impératif — figurant au nombre des obligations de consultation 
des Modifications de 1999 — de favoriser l’accession des personnes affectées aux 
informations idoines et indispensables leur permettant de pleinement participer au 
processus de consultation. 

Autres moyens de renforcer la coopération des Demandeurs  
et des personnes affectées 

Le Panel se penche également sur d’autres moyens d’accroître l’interaction avec les 
Demandeurs et les personnes affectées dans le processus d’inspection, en particulier 
après l’achèvement de la mission sur le terrain ; il maintient, entre autres, des contacts 
plus réguliers et fréquents avec les plaignants pour les tenir informés de l’avancement 
de l’enquête et sollicite de leur part des renseignements complémentaires et des mises 
au point de la situation susceptibles d’éclairer les faits investigués.

D’autres voies pour davantage associer les Demandeurs sont également explorées : 
l’éventuelle possibilité qu’ils participent, en tant qu’observateurs, à la réunion effective 
d’examen du rapport du Panel par le Conseil ou encore l’autorisation d’exposer leurs 
points de vue ou de faire part de leurs observations. 

Rôle du Panel au stade de l’après-enquête : problèmes et contraintes 

Comme mentionné au chapitre 3, le Panel n’a pas mandat officiel, attitré, de suivre la mise 
en œuvre des Plans d’actions de la Direction de la Banque, ni de rendre compte des 
progrès accomplis en réponse à ses enquêtes. Les personnes affectées et la société civile se 
sont déclarées fortement préoccupées par cette limitation du mandat du Panel. Ceux 
qui  déplorent cette restriction estiment, notamment, qu’elle amoindrit la 
responsabilisation  au  stade vital de l’enclenchement des actions réparatrices 
constructives, réduisant le processus au simple signalement des manquements de la 
Banque (Udall 1994). De plus, certains observateurs s’inquiètent de 
ce que les acteurs de la mise en œuvre du Plan d’actions ne soient 
ceux-là mêmes qui ont participé au projet initial, non conforme. 
Le fait que d’autres mécanismes de responsabilisation sont habilités 
à  assurer le suivi des opérations compensatrices joue, également, 
en faveur d’une extension de la mission du Panel. 

Retour sur les lieux pour transmettre les résultats d’une enquête 

Le Panel a pris quelques mesures, dans les limites de son mandat, 
en réaction au malaise ci-dessus évoqué. Dès l’enquête sur le projet 
hydroélectrique de Yacyretá, au Paraguay24, il a pris le parti de retourner 
dans la zone affectée pour tenir les Demandeurs, les autorités locales, 
le personnel du bureau-pays de la Banque et d’autres parties prenantes 

« �Les 15 prochaines années seront porteuses 
de nouvelles opportunités et de nouveaux 
défis pour le Panel. Peut-être, lui et d’autres 
mécanismes de responsabilisation seront-ils 
mieux acceptés par les IFI qu’ils supervisent. 
Le Panel doit être habilité à suivre la mise 
en œuvre des plans d’actions élaborés en 
réponse à ses travaux. »

— �David Hunter, Professeur associé de droit, 
American University
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au courant des résultats de l’enquête. Il ne s’agit pas 
de visites/missions d’information à proprement parler ; 
l’idée est plutôt de faire part aux intéressés des résultats 
et implications tant de l’enquête que de la Réponse de 
la  Direction, en particulier de son Plan d’actions, et 
d’en discuter avec eux.

Le Panel a effectué des retours sur les lieux dans le 
cas des projets suivants : Colombie (Projet d’approvi
sionnement en eau, d’assainissement et de gestion de 
l’environnement à Cartagena)  ; Inde (Projet de 
transports  urbains de Mumbai)  ; Cambodge (Projet 
pilote de gestion et de contrôle des concessions 
forestières) ; Pakistan (Projet de programme national de 
drainage) ; RDC (opérations de foresterie) ; Honduras 
(Projet national d’administration foncière)  ; Nigeria 
(WAGP)  ; Ouganda (troisième et quatrième projets 
d’électricité, et projet proposé d’hydroélectricité de 
Bujagali) ; Ghana (UESP II)). À chacune de ces « visites 
de retour », l’équipe du Panel a rencontré les Demandeurs 
et les personnes affectées dans l’optique de diffuser et 

discuter les résultats de son Rapport d’enquête ainsi que la Réponse et le Plan 
d’actions correspondant de la Direction de la Banque. Au cours de ces visites, le Panel 
a également eu des entrevues avec des membres du gouvernement, de même qu’avec 
d’autres acteurs et parties prenantes concernés. 

Visite de retour à Kinshasa, RDC 

La visite de retour à Kinshasa (RDC) à propos de projets de foresterie illustre tout 
l’intérêt de transmettre en personne les résultats de l’enquête. Dans cet exemple précis, 
le Panel a pu rencontrer, en même temps, à Kinshasa, l’ensemble des 12 principaux 
Demandeurs représentant les populations autochtones Pygmées de toute la RDC et 
leur  communiquer directement les résultats de son enquête. Le Panel ne s’est pas 

« �Le Panel devrait être habilité à suivre les problèmes et 
les bénéfices retirés par les personnes affectées. 
Veiller à la bonne exécution des mesures correctives 
est très souvent un processus à long terme qui 
nécessite le suivi  de l’évolution sur une longue 
période. Il est certain que le Conseil ne peut faire le 
tour de l’ensemble des problèmes et questions en une 
seule réunion de décision. Si tel était le cas, un Rapport 
du Panel d’inspection risquerait de ne refléter que 
la  situation du  moment et de ne pas rendre 
suffisamment compte de la dynamique des intérêts 
de ceux que l’on souhaite protéger. »

— �Ad Melkert, ancien Administrateur de la Banque 
mondiale 

« �Le rapport du Panel d’inspection aurait dû être diffusé 
en népalais pour que la population locale soit en 
mesure de le comprendre. »

— �Gopal Siwakoti « Chintan », Demandeur dans 
le cas du projet Arun III et Conseiller juridique de 
la Fédération des consommateurs d’eau et d’énergie 
du Népal

Cambodge : Gestion 
des concessions 
forestières — L’équipe 
du Panel rencontre des 
Demandeurs dans la 
Province de Stung 
Treng
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contenté de « faire état » de ses conclusions, mais, aspect important, a passé en revue 
et discuté avec eux les éléments de la Réponse et du Plan d’actions de la Direction sur 
lesquels il y avait eu accord.

Dans le courant de la réunion, les Demandeurs ont réussi à mieux comprendre 
non seulement les conclusions du Panel, mais aussi le nouvel engagement de la Banque 
d’agir pour s’attaquer et remédier à leurs préoccupations. Effet subsidiaire, les 
Demandeurs ont profité de cette réunion pour s’organiser en groupement et ont 
rédigé une déclaration écrite énonçant, entre autres, qu’ils demandaient à faire partie 
intégrante du processus de consultation ou du dispositif instauré par la Direction de la 
Banque pour favoriser une exécution effective et appropriée de son Plan d’actions. 
Dans ce communiqué, les Demandeurs faisaient valoir qu’ils avaient des droits et des 
intérêts ainsi qu’un savoir relatif aux problèmes et questions en jeu. Le groupement 
soulignait également que le personnel de la Banque mondiale ne devrait pas perdre de 
vue ces droits au moment où l’Institution s’efforce de réformer et développer le secteur 
forestier par le biais de concessions d’exploitation tout en reconnaissant le régime 
foncier et les droits des populations autochtones.

Le Panel a transmis cette déclaration aux plus hauts échelons de la Direction de la 
Banque et continue de répercuter les données et renseignements reçus des Demandeurs 
et des personnes affectées, y compris, tout récemment, une nouvelle déclaration, en 
février 2009, de ces Demandeurs et personnes affectées, décrivant la situation et les effets 
néfastes qu’ils en subissent (de plus amples détails à ce sujet figurent au chapitre 5).

Il est évident que ces contacts personnels directs sont une nécessité car les réunions 
du Conseil à Washington et les communiqués de presse sur des sites Internet ne sont tout 
simplement pas accessibles et compréhensibles à des distances aussi grandes, tant 
géographiques que culturelles. 

Suivi, à la demande du Conseil, des faits avérés 

En quelques occasions, le Conseil a demandé au Panel de jouer un rôle plus actif dans 
les activités postérieures à l’enquête. La mission du Panel 
est allée d’un rôle explicite de rapporteur auprès du 
Conseil des progrès enregistrés (Projet de centrale 
hydroélectrique de Yacyretá et Projet de transports 
urbains de Mumbai) à un devoir moins formel de 
« consultations techniques » sur des problèmes spécifiques 
de suivi (Projet de traitement de l’eau à Cartagena ; Projet 
d’administration foncière au Honduras). Les descriptions 
ci-après illustrent, au travers des projets de Yacyretá, 
Mumbai et Cartagena, ces activités complémentaires25. 

Le Projet de centrale hydroélectrique de Yacyretá. 
Celui-ci  a  fait l’objet d’une enquête en raison 
d’allégations de non-respect des politiques et procédures 
de la Banque et de préjudices liés à la construction d’un 
barrage hydroélectrique de grande envergure à la frontière 
du Paraguay et de l’Argentine. Les Demandes 
prétendaient, entre autres, que le niveau de vie, la santé et 
le bien-être économique des habitants de la région de 
Yacyretá, au Paraguay, souffriraient du remplissage 
du  réservoir du barrage avant l’aboutissement des 
mesures  requises d’atténuation des effets sociaux et 
environnementaux.

« �Les conclusions sur les résultats du processus du Panel 
devraient faire peser un impératif sur la Direction de la 
Banque ; l’instauration d’un mécanisme rigoureux de 
suivi de la mise en conformité est indispensable... »

— �Gopal Siwakoti « Chintan », Demandeur dans 
le cas du Projet Arun III et Conseiller juridique  
de la Fédération des consommateurs d’eau 
et d’énergie du Népal

« �L’idée que le Panel assure un suivi doit être perçue 
comme un rôle de vérificateur indépendant des faits 
et de stimulateur de la participation de la société 
civile dans la supervision des remèdes à apporter 
aux projets et l’amélioration des conditions de vie 
des populations. Le Panel peut aider les personnes 
affectées à “rester dans la partie” en prenant part et 
prêtant attention à l’exécution des plans d’actions. »

— Richard Bissel, ancien membre du Panel
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Le Conseil des Administrateurs s’est réuni le 6 mai 2004 pour discuter du Rapport 
d’enquête du Panel ainsi que du rapport et des recommandations de la Direction. 
Le Conseil félicita le Panel pour son rapport et approuva les recommandations de la 
Direction sur la façon de s’attaquer aux problèmes identifiés par le Panel. Il approuva 
également la proposition de la Direction de soumettre au Conseil un rapport 
d’avancement dans un délai de 90 jours ouvrables au terme de cette réunion. Le Conseil 
demanda que ledit rapport décrive en détail les mesures correctives supplémentaires 
destinées à pallier les problèmes en suspens. Le rapport qui s’ensuivit faisait état des 
étapes franchies dans l’exécution du Plan d’actions de la Banque, d’évaluations 
complémentaires, y compris des impacts sociaux et économiques du projet, ainsi que des 
mesures prises en faveur des 2 416 familles déjà réinstallées et des 6 000 autres attendant 
de l’être au Paraguay. Le Conseil pria, par ailleurs, le Panel d’évaluer, en son nom, le plan 
d’actions de la Direction de même que les mesures additionnelles de mise en œuvre26.

À la suite de la réunion du Conseil, le Panel revint dans la zone du projet pour 
expliquer et discuter ses propres conclusions avec les Demandeurs et les personnes dont 
ils étaient les porte-parole. Durant cette visite, le Panel décrivit l’extension de sa mission 
consistant à évaluer les démarches de la Direction. 

Le Projet de transports urbains de Mumbai. Ce projet était conçu pour développer et 
améliorer les infrastructures ferroviaires et routières de Mumbai. Le Panel reçut quatre 
Demandes successives (instruites conjointement) en 2004  ; elles clamaient un 
non-respect des politiques et procédures de la Banque et des torts provoqués par le 
déplacement, de grande ampleur, de population dû au projet27.

Lors de son enquête, le Panel mit en évidence des faits graves de non-respect des 
politiques de la Banque dans sa prise en charge des impératifs de réinstallation de quelque 
120 000 personnes déplacées. Les consultations requises par la politique et les études de 
base furent insuffisantes ; les documents du projet minoraient fortement le nombre de 
personnes à déplacer ; et les intérêts des commerçants disposant de revenus moyens 
furent négligés. L’évaluation environnementale (EE) des lieux de réinstallation, la prise en 
considération d’emplacements alternatifs et des conditions sur les sites retenus furent 
également médiocres. Enfin, les modalités de la réinstallation ne satisfaisaient pas aux 
principales exigences de la politique en matière de reconstruction des revenus. Ces 
problèmes mis en lumière, le 1er mars 2006 la Direction de la Banque suspendit les 
décaissements relatifs à la composante « routes et réinstallation » du projet et indiqua 
dans sa Réponse au Rapport d’enquête du Panel que l’État du Maharashtra acceptait de 
mettre en œuvre une stratégie en dix volets pour lever la suspension des décaissements 
(voir aussi chapitre 5).

Lors de sa réunion d’examen du Rapport d’enquête du Panel, le Conseil approuva le 
Plan d’actions de la Direction et accord fut pris que celle-ci lui soumettrait un rapport 
d’avancement dans un délai de six mois. Il fut, par ailleurs, convenu que le Panel lui 
rendrait compte des progrès de la Direction dans la mise en œuvre du Plan d’actions.

Le rapport d’avancement de la Direction de la Banque qui s’ensuivit mentionnait une 
amélioration : des services tels que l’approvisionnement en eau des 
personnes réinstallées à cause du projet ; des consultations et des 
procédures de recours  ; et du renforcement des capacités de 
l’organisme d’exécution local. La Direction reconnaissait que les 
progrès réalisés avaient été « plus lents que prévu » dans  : les 
remèdes apportés aux préjudices subis par les commerçants, 
notamment en ce qui concerne le rétablissement de leurs revenus ; 
la coordination des travaux de génie civil ; la réalisation en temps 
opportun des acquisitions de terrains  ; et la  relocalisation des 
structures religieuses et communautaires affectées. L’encadré 4.1 
donne un aperçu du rapport du Panel sur les progrès accomplis. 

Inde : MUTP — 
Démolitions  
à Mumbai, Inde
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Colombie  : Projet d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de gestion 
environnementale de Cartagena. Dans le cas précis de ce projet, l’enquête du Panel 
répondait à une demande émanant d’une communauté vivant à une vingtaine de 
kilomètres de la ville de Cartagena de las Indias. Cette communauté craignait 
qu’une conduite sous-marine d’évacuation installée près de leurs habitations pour 
transporter les eaux usées de Cartagena vers le large ne provoque une pollution 
indésirable et potentiellement dangereuse. 

En ce qui concerne la conception du déversoir sous-marin, le Panel signala dans son 
Rapport d’enquête que « la modélisation par ordinateur sur laquelle repose la conception 
du déversoir ne prend peut-être pas en compte les caractéristiques océanographiques 
assez particulières de la zone du projet pour déterminer les risques sur la santé humaine 
et le milieu marin »28 ; il fit également observer que des modèles plus perfectionnés en 
trois dimensions sont facilement disponibles pour évaluer ces risques. Lors de la réunion 
du Conseil sur cette enquête, les Administrateurs approuvèrent le Plan d’actions de la 
Direction « à la condition que la Direction et le Panel se réunissent afin de discuter de la 
méthode de modélisation utilisée pour évaluer les risques liés au déversoir sous-marin et 
garantir que la conception du projet la plus appropriée soit retenue29 ». Il fut convenu 
que la Direction soumettrait au Conseil un rapport d’avancement de l’exécution du 
projet et du Plan d’actions dans les six mois30.

Le suivi des progrès ultérieurs à son enquête sur le MUTP faisant 
l’objet du rapport du Panel est assimilable à une évaluation 
indépendante des informations recueillies. Pour effectuer son 
propre examen et établir les faits relatifs aux progrès accomplis, 
le Panel s’est réuni avec la Direction et les membres de l’équipe 
du projet et a analysé la documentation sur le projet. Il a consulté 
les Demandeurs et autres personnes affectées et a recruté un 
consultant local indépendant, lequel a assisté à une série de 
réunions de suivi à Mumbai. Tongroj Onchan, membre du Panel 
et Anna Sophie Herken, ancienne Secrétaire exécutive adjointe, 
se sont rendus du 7 au 11 mars 2007, accompagnés du consultant 
indépendant, dans la zone du projet et ont, alors, rencontré 
les  Demandeurs, d’autres personnes affectées, les autorités 
gouvernementales et la Direction de la Banque.

Dans son rapport de suivi, le Panel prenait acte des efforts de 
la Direction de la Banque, tout en notant les défis complexes et 
délicats posés par le projet. Il faisait également part de 
l’impression positive affichée par les personnes affectées 
par  le  projet commençant à se réinstaller sur les lieux de 
réimplantation et d’une amélioration générale de la situation.

Le Panel observait, toutefois, que plusieurs problèmes 
n’étaient toujours pas résolus et que bon nombre d’échéances-
cibles inscrites au Plan d’actions de la Direction n’avaient pas 
été  tenues. Le rapport du Panel informait de problèmes et 

Encadré 4.1  Rapport du Panel sur l’état d’avancement des actions postérieures 
à l’enquête, Projet de transports urbains de Mumbai (MUTP)

d’inquiétudes persistant dans les domaines suivants, 
notamment  :  la situation des commerçants  ; les capacités 
institutionnelles de l’instance d’exécution ; la base de données 
pour enregistrer et suivre les réinstallations et les allocations ; 
la communication de l’information aux personnes affectées par 
le projet ; le rétablissement des revenus ; l’approvisionnement 
en eau, la gestion des déchets et les services sociaux sur les 
sites de réinstallation ; les liaisons en matière de transport  ; 
et le système de recours. 

Pour expliquer ses conclusions, le Panel divisa son analyse 
des problèmes en trois parties  : conclusions de son Rapport 
d’enquête ; actions décrites dans le rapport d’avancement de la 
Direction de la Banque ; et conclusions du Panel sur les progrès 
réalisés. Comme indiqué au chapitre 5 (examen des résultats de 
l’enquête), certains problèmes subsistent, mais le dispositif 
global s’est traduit par des améliorations et des bénéfices 
considérables pour les personnes déplacées qui furent à l’origine 
des Demandes d’inspection. De surcroît, la méthodologie du 
Panel et son rapport sur les progrès accomplis fournissent un 
nouveau point de référence pour la détection de faits 
complémentaires, répère dont pourrait se servir le Panel dans 
d’autres contextes. Le rapport du Panel sur les progrès accomplis 
est accessible sur le site Internet du Panel d’inspection, à l’adresse 
http://www.inspectionpanel.org.
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Coopération avec d’autres mécanismes 
de responsabilisation

La création, au cours des 15 dernières années, d’autres mécanismes 
de responsabilisation des IFI a soulevé des questions non prévues 
dans le dispositif initial d’intervention du Panel, lequel s’est félicité 
de ces nouveaux mécanismes et s’est efforcé d’intensifier la 
coopération avec eux. Les différents aspects de cette coopération 
sont commentés ci-après. 

Projets cofinancés 

Le financement obtenu par de nombreux projets de 
développement bénéficiant d’un appui international n’émane 
pas que d’un unique bailleur de fonds. Un projet donné peut, 
par exemple, recevoir une aide financière de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, de 
l’Agence de développement international ou de la Société 
financière internationale (pour le secteur privé), d’une banque 

régionale de développement (Asie, Afrique, Amérique latine ou Europe), d’organismes 
d’aide bilatérale et d’autres origines encore. Dans maints cas, chaque institution aura 
ses propres principes et conditions requises, lesquels peuvent être similaires — mais 
non identiques — en matière de sauvegarde sociale et environnementale. D’autres 
institutions financières internationales (la SFI, les banques régionales de 
développement) disposent, elles aussi maintenant, de leurs propres mécanismes de 
responsabilisation assortis de procédures similaires, mais non identiques à celles du 
Panel d’inspection. 

Ainsi surgit la possibilité qu’une communauté affectée soumette une demande 
d’enquête (ou de résolution de problèmes) à plus d’un mécanisme de responsabilisation, 
ce qui s’est effectivement produit dans le cas de la centrale hydroélectrique proposée aux 
chutes de Bujagali, en Ouganda, comme le décrit l’encadré 4.2. Le Panel estime que les 

Participants à la 6e 
Rencontre annuelle des 
mécanismes indépendants 
de responsabilisation 
organisée par le 
Conseiller/médiateur sur 
la conformité de l’IFC/
MIGA à Washington

« �En Inde et à l’échelle planétaire, on a vu se 
constituer, au cours des deux dernières 
décennies, tout un éventail extraordinaire 
d’ententes, de fédérations, de réseaux et 
d’alliances adoptant une approche 
transversale des problèmes au-delà des 
clivages politiques dans le but d’obtenir une 
transparence et une responsabilisation 
accrues de la part des grandes institutions 
telles que la Banque mondiale… Il est 
donc  important d’admettre que le Panel 
d’inspection et d’autres initiatives visant à 
rendre ces institutions maîtresses comptables 
de leurs actes ne sont, en fait, que des 
composantes — modestes, mais importantes 
— d’une stratégie plus large de recherche 
d’un développement démocratique et 
équitable axé sur l’humain. »

—� �Smitu Kothari, fondateur de Lokayan 
and Intercultural Ressources, dans 
la préface de l’édition indienne de 
Demanding Accountability: Civil Society 
Claims and the World Bank Inspection 
Panel, New Delhi, 2003
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Demandeurs potentiels devraient avoir accès à tous les mécanismes de 
responsabilisation  pertinents et qu’il est du devoir de ces mécanismes d’assurer 
l’efficience de tout processus d’enquête conjuguée ainsi déclenché. 

Partage des leçons apprises entre les divers mécanismes de responsabilisation 

Au fil des dernières années, divers mécanismes internationaux de responsabilisation se 
sont rencontrés annuellement pour, ensemble, identifier et enrichir la gamme des 
moyens de coopérer, et échanger leurs expériences ainsi que les enseignements tirés de 
leurs activités. L’ancienne présidente du Panel, Edith Brown Weiss, a ouvert la voie de 
l’organisation de ces réunions annuelles ; le Panel a accueilli la séance inaugurale à 
Washington les 20 et 21 mai 2004. Depuis cette grande première, le nombre de 
participants n’a cessé de croître, constitué de représentants du Panel d’inspection et du 
mécanisme de responsabilisation de la BAfD, de la Banque asiatique de développement, 
de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, de la Banque 
européenne d’investissement, de la Banque interaméricaine de développement, de la 
Société financière internationale (SFI), de la Banque japonaise pour la coopération 
internationale, de la Commission nord-américaine de coopération environnementale, 
de Nippon Export and Investment Insurance et de U.S. Overseas Private Investment 
Cooperation. La dernière réunion de ce genre a été accueillie par le Bureau du Conseiller 
médiateur (CAO) de la SFI/AMGI  ; 30 membres du personnel des mécanismes 
indépendants de responsabilisation de huit institutions financières internationales y ont 
participé. Cette 6e assemblée annuelle a eu lieu à Washington les 24 et 25 juin 2009. 

Divers sujets ont été abordés lors de ces réunions qui ont fait l’objet de présentations 
d’études de cas : enseignements tirés d’enquêtes menées ; possibilités de coopération et 
de coordination entre les mécanismes dans les activités de sensibilisation ; nouveaux 
centres d’intérêt tels que l’utilisation des systèmes nationaux dans les opérations de la 
Banque et l’expérience acquise des projets cofinancés. À Tunis, la conférence des 
mécanismes a été suivie par une réunion commune de vulgarisation rassemblant des 
membres de la société civile de différents pays de la région ; son but était de les sensibiliser 
à l’existence de ces mécanismes de responsabilisation, d’échanger les points de vue et 
d’être à l’écoute de leurs commentaires et préoccupations. 

Le projet de Bujagali Falls a été cofinancé par plusieurs 
bailleurs de fonds et notamment par la Banque mondiale et 
la Banque africaine de développement (BAfD). Lorsque les 
communautés ont rencontré des difficultés avec le projet, 
tant le Panel d’inspection que l’Unité de vérification de la 
conformité et de médiation (UVCM) de la BAfD ont reçu, 
chacun, une demande d’inspection ou d’enquête. Ces 
demandes étaient très similaires, mais adressées séparément 
à chaque institution. 

En réponse à ces demandes, le Panel et l’UVCM ont adopté 
et appliqué une méthode d’enquête fondée sur la coopération. 
Cette approche a été consignée dans un Protocole d’accord 
entre les deux entités, lequel fait l’objet de l’appendice X de la 
présente publication. Cette approche a permis l’échange 

Encadré 4.2 Coopération du Panel avec d’autres mécanismes 
de responsabilisation : les chutes de Bujagali

d’informations techniques et une visite conjointe sur le terrain, 
tout en respectant les impératifs d’indépendance et de 
confidentialité des mécanismes respectifs. 

Cette coopération a apporté un soutien optimal aux 
communautés affectées et a préservé leur droit de recourir à 
chaque institution, tout en donnant à ce processus un caractère 
convivial et coordonné. Elle s’est également révélée la plus 
efficiente pour les Directions et de la Banque mondiale et de 
la BAfD, ainsi que pour l’Emprunteur qui a reçu les équipes 
d’enquêteurs dans le cadre d’une seule rencontre coordonnée. 
Cette approche offre un point de référence important pour la 
conduite d’inspections dans les cas de financement conjoint 
ou  dans les situations (peu fréquentes) où les demandeurs 
soumettent une plainte à plusieurs institutions.
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Identification des problèmes méthodologiques 

Dans plusieurs cas récents, le Panel a conclu son Rapport d’enquête sur une section 
consacrée aux problèmes méthodologiques ou à des commentaires pertinents sur ses 
conclusions de non-conformité. Ces réflexions sont souvent centrées sur le « pourquoi » 
du non-respect des politiques et procédures de la Banque ; autrement dit sur les facteurs, 
rencontrés par le Panel dans le courant de son enquête, permettant d’expliquer les motifs 
pour lesquels les conditions requises par les politiques n’ont pas été satisfaites. 
En certaines situations, des phénomènes récurrents de non-respect ont été constatés. 
Le Panel espère que ces observations apporteront au Conseil et à la Direction un puissant 
éclairage sur les moyens de mieux faire respecter les politiques. 

Problèmes hérités

Les récents Rapports d’enquête du Panel sur le projet de Bujagali Falls mentionnaient un 
problème méthodologique : « la Direction de la Banque ne traite pas correctement des 
problèmes de non-conformité et de préjudice provenant de projets passés, interrompus 
en cours d’exécution ». On parle alors de problèmes « hérités ». Dans son rapport sur 
les chutes de Bujagali, le Panel a tenu les propos ci-après : 

Cette enquête s’est trouvée confrontée à une situation dommageable pour la 
population du fait de défaillances dans l’évaluation, la rectification et l’exécution 
des activités de réinstallation lancées dans le cadre d’une initiative antérieure 
d’implantation du barrage de Bujagali. En particulier, de nombreuses personnes 
— dont les terres devaient être inondées ou touchées par le remplissage de la 
retenue et les travaux de construction prévus — ont été réinstallées au moment du 
projet de premier barrage à Bujagali. Lorsque l’exécution de ce premier projet a été 
interrompue suite au retrait de l’aménageur, nombre de ces personnes ont été 
littéralement laissées dans l’incertitude ; elles n’ont reçu aucune des informations 
clés sur le processus de réinstallation auxquelles elles avaient droit en vertu de la 
politique de la Banque (par ex., renseignements sur la reconstitution de leurs 
moyens d’existence et de leurs sources de revenu, les initiatives de développement 
communautaire)... Des problèmes hérités de financements antérieurs 
apparaissent dans de nombreux projets... Le Panel constate l’importance, pour les 
personnes affectées, d’actions menées en temps opportun pour faire face aux 
situations de ce genre susceptibles de se présenter31.

Les discussions lors de la réunion du Conseil ont 
fait qu’il a été convenu que la Direction mettrait au 
point une série de directives sur la façon d’aborder 
les problèmes de sauvegarde environnementale et 
sociale dans des projets hérités dont l’exécution 
a connu de longues interruptions, à l’instar du projet 
de Bujagali32.

Pression exercée par les délais et transfert 
des risques sur la mise en œuvre 

Dans le cadre de son enquête sur le projet UESP II 
au Ghana, le Panel a fait état d’une dissonance 
apparente entre le respect des politiques et la 
pression des délais pour que le projet aille de 
l’avant. Le Panel a déclaré qu’un… 

Ghana : UESP II — L’équipe 
du Panel rencontre des 
Demandeurs et des habitants 
de la région à Accra
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…autre dilemme dont traite ce Rapport concerne une 
apparente incompatibilité entre la pression qu’exercent 
les délais et le respect des politiques. Au cours d’entretiens, 
le Panel a été informé qu’au moins quelques membres de 
l’équipe avaient estimé que les contraintes temporelles de 
la préparation et de la soumission du Projet au Conseil les 
avaient amenés à sous-estimer les risques, et que la Banque 
aurait dû s’employer davantage à s’assurer que la prise en 
main en bonne et due forme des problèmes rencontrés à 
Kwabenya ne soient pas repoussée à la phase de mise en 
œuvre. Tout en admettant la prise de risques inhérente au 
développement et l’optique d’une simplification des 
procédures, le bien-fondé des actions immédiates doit 
être  évalué en termes de problèmes potentiels sur la 
longue durée33. 

Ces préoccupations sont analogues aux inquiétudes 
décrites au début des années 90 dans des rapports internes 
et externes sur les opérations de la Banque mondiale, lesquels reliaient les défaillances 
dans le respect des sauvegardes aux incitations qu’avait la Banque de « faire tourner 
l’argent » ainsi qu’à une « culture de l’approbation ». La remarque du Panel sur le report 
des risques au stade de la mise en œuvre constitue une manifestation claire et nette de ces 
difficultés. Le Panel n’a pas précisé s’il s’agissait d’une complication récurrente, mais il 
a observé des problèmes analogues dans d’autres enquêtes récentes.

Supervision : manque d’attention aux signaux d’alarme, manque de ressources

Comme on l’a vu au chapitre 2, le Panel a constaté, à plusieurs reprises, que la Banque 
n’était pas en conformité avec ses obligations car n’ayant pas réussi, d’une part, 
à identifier les écueils et problèmes au moment de leur apparition, et, d’autre part, à y 
répondre correctement. Le Rapport d’enquête du Panel sur le Projet UESP II au Ghana, 
par exemple, mentionnait un manque d’attention aux signaux d’alarme au cours de la 
mise en œuvre du projet, ce qui a, au bout du compte, ouvert la voie à de graves 
difficultés dans un projet déjà houleux et controversé (dans lequel régnait une forte 
opposition locale à la décharge proposée). Faisant, par ailleurs, état de l’importance de 
l’appropriation du processus de développement par le pays concerné, le Panel formula la 
remarque suivante :

Le Panel a souligné l’importance de l’appropriation par le pays et considère qu’il 
n’y a aucune incompatibilité entre la supervision adéquate d’un projet et cette 
appropriation. Il incombe, néanmoins, à la Direction de faire en sorte que les 
politiques pertinentes soient respectées et de faciliter les actions propres à 
remédier aux situations problématiques qui se profilent. Dans le cas présent, le 
Panel a constaté que le non-interventionnisme de la Direction a pu contribuer au 
manque d’attention portée aux questions de sauvegarde ainsi qu’aux problèmes 
apparus pendant la mise en œuvre. Le personnel de la Banque a signalé d’autres 
facteurs méthodologiques préoccupants ayant concouru à une supervision 
insatisfaisante, dont la forte rotation du personnel, les contraintes budgétaires, 
une coordination insuffisante entre la gestion et la supervision du projet, et la 
charge de travail considérable imposée aux chefs d’équipe de projet34. 

Le Panel nota également dans son Rapport que, après la Demande d’inspection et en 
réponse à ces difficultés, la Direction de la Banque avait considérablement renforcé sa 

Ghana : UESP II — 
Un membre du Panel 
en visite sur le site 
du projet
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supervision de la composante « décharge » du projet et s’employait plus activement à 
pallier les problèmes se posant.

De manière analogue, le Panel a constaté que les signaux d’alarme n’avaient pas été 
pris en compte dans le projet WAGP, apparemment en raison d’une insuffisance des 
ressources financières et d’un manque d’expérience sur les sauvegardes au sein de l’équipe. 
Le Panel a déclaré que… 

...nombre de signaux d’alarme apparus dans les phases de conception du projet 
n’ont ni été bien interprétés ni pris en main. Par exemple, la Direction n’a pas fait 
le nécessaire à la suite des avertissements sur le processus de PAR [Plan d’actions 
pour la réinstallation] émis et commentés dans les rapports de suivi. Le manque 
apparent de moyens de supervision disponibles en termes de financements et de 
compétences sur les sauvegardes semble en être l’une des raisons majeures35.

Le Panel a également mis en relief le manque de présence sur le terrain comme 
explication supplémentaire (et indicateur) de la non-conformité en matière de 
supervision. Le Panel s’est exprimé en ces termes,

...la vérification du respect des politiques de sauvegarde et de l’adhésion de 
l’Emprunteur aux exigences de l’EE et du PAR ne peut se faire ni « à distance », 
ni sans l’appui d’un personnel de la Banque sur place, à proximité du site du 
projet. Une présence sur le terrain s’avère encore plus indispensable s’agissant de 
grands projets régionaux comme le WAGP… En dépit des préconisations 
répétées de la Banque sur la consultation et la diffusion de l’information ainsi que 
sur l’affectation de personnel qualifié dans ces domaines, il semble que ce projet 
a bénéficié de bien peu d’efforts pour « vérifier sur le terrain » que l’Emprunteur 
communiquait suffisamment avec les communautés affectées par le projet. 
Le manquement du personnel de la Banque à s’assurer que l’Emprunteur mette à 
la disposition de la population locale des informations à sa portée est 
incompréhensible36. 

De grosses lacunes dans la supervision apparurent aussi dans l’enquête du Panel sur 
le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral albanais. Une mission de 
supervision de la Banque fut envoyée sur place pour faire un rapport sur la situation 
entourant les démolitions dans la zone côtière, lesquelles firent, ultérieurement, l’objet 
d’une Demande d’inspection. Ce rapport de mission renfermait bon nombre d’éléments 
précis d’information, mais comme l’a écrit le Panel dans son Rapport d’enquête, 

...en examinant minutieusement les informations dévoilées dans le compte rendu 
de mission (BTO) et l’aide-mémoire, le Panel a été contrarié de constater que la 
mission officiellement chargée de «  tirer les choses au clair » ne s’était pas 
entretenue avec les Demandeurs et avait fondé ses conclusions sur des discussions 
avec l’Unité de coordination du projet (UCP) et la Police de la construction37. 

Plus grave encore, le Panel découvrit que les rapports de supervision ne mentionnaient 
pas les preuves documentaires reliant le Projet aux démolitions, autant de faits 
susceptibles de « permettre à la Banque et à sa Direction de comprendre les facteurs à 
l’origine des démolitions à Jale, et de ménager la réputation de l’Institution de façon 
directe et constructive38 »… 

Le Panel a estimé qu’en écartant des faits essentiels qu’elle était tenue de rapporter, la 
Direction de la Banque ne s’était pas conformée à la politique de l’Institution sur la 
supervision. Le Panel a déclaré que ces omissions « pouvaient être considérées comme 
une déformation de la réalité dans une situation sur laquelle la mission était chargée de 
faire toute la lumière39 ». Au niveau méthodologique, le Panel fit remarquer que « pour 
effectuer une mission d’information dans un contexte très agité, la Direction aurait 
apparemment mieux fait d’envoyer sur place un personnel qui n’était pas directement 
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partie prenante dans le Projet40  ». Ces lacunes dans la supervision — l’absence 
d’entretiens  avec les personnes affectées et de mention des éléments tangibles 
d’information éclairant le lien entre le projet et les démolitions — ont eu des conséquences 
négatives en chaîne pour les personnes affectées et la Banque pendant longtemps 
(voir chapitre 5 et la description du projet dans l’appendice I pour de plus amples détails 
sur l’enquête en Albanie).

Problèmes particuliers dans les cas impliquant des partenariats public-privé 

Le Panel a également relevé un problème méthodologique dans la supervision de projets 
mettant en jeu des partenariats public-privé. Dans le cas du projet WAGP, par exemple, 
le développement du projet de gazoduc intéressant quatre pays était conduit par des 
aménageurs privés, englobant de grandes compagnies pétrolières et gazières 
internationales. Sur la base des informations recueillies au cours de son enquête, le 
Panel a fait part de son inquiétude que « la Direction s’en remette essentiellement au 
maître d’ouvrage du Projet pour le contrôle et la supervision des phases préparatoires 
clés, en  lieu et place de membres de son personnel directement chargé de cette 
fonction critique41 ».

Dans sa Réponse à la Demande d’inspection, la Direction a reconnu à la fois les 
opportunités et les risques inhérents au travail avec une entreprise privée spécialisée pour 
l’exécution d’un projet de cette envergure. L’un des gros risques était que l’entreprise 
n’accorde pas une attention suffisante aux exigences des politiques de sauvegarde de la 
Banque et choisisse d’adopter un calendrier de préparation serré en avançant 
rapidement comme le veulent les procédures et les impératifs des gouvernements hôtes. 
Aussi, le Panel a-t-il conclu que « souvent, des partenaires privés sont choisis pour leurs 
hautes compétences techniques dans un domaine particulier, mais ceux-ci ne sont 
pas nécessairement munis des moyens d’affronter — sans guidage, concertation et 
supervision  réels du projet — l’éventail d’impératifs fixés par les politiques de 
la Banque42 ». 

Le Panel a tout à fait admis l’importance de tels partenariats, de même que leurs 
avantages et les défis qu’ils posent ; il a pris note des efforts de la Banque pour élargir 
son portefeuille au moyen d’initiatives de ce genre. Toutefois, compte tenu de l’histoire 
mouvementée des opérations d’exploration gazière et pétrolière de certaines sociétés 
privées, en particulier dans des régions du Nigéria (pays d’origine des principaux 
Demandeurs), le Panel fit le commentaire suivant : 

Dans le cas présent, le Panel craint que la Direction n’ait surestimé la capacité du 
maître d’ouvrage du Projet de traiter des problèmes sociaux complexes malgré 
l’histoire mouvementée de l’engagement, dans les secteurs pétrolier et gazier 
nigérians, de certaines des entreprises participantes43. 

Ces remarques du Panel suscitèrent un important débat à la réunion du Conseil sur ce 
projet. Le communiqué de presse conjoint qui s’ensuivit mentionnait que le Conseil 
mettait un fort accent sur la nécessité de « ...gérer les risques — économiques, 
environnementaux et sociaux — associés à un projet de grande envergure, complexe et 
multinational. Les enseignements tirés de l’expérience constitueront une source 
d’informations et d’avantages pour les partenariats public-privé de la prochaine 
génération44 ».

Zone d’influence du projet : personnes affectées « échappant à l’œil du radar » 

Le Panel a relevé des erreurs dans la délimitation de la zone d’influence d’un projet, 
laquelle est un impératif de la politique de la Banque sur l’évaluation environnementale. 
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Pour être plus précis, des problèmes surgissent lorsque les impacts négatifs d’un projet 
sur une communauté ou une population ne sont pas perçus et ne sont, donc, pas 
traités comme éléments des mesures de prévention ou d’atténuation des préjudices 
provoqués par le projet. Ces populations ont, en quelque sorte, échappé à « l’œil du 
radar » lors de l’analyse et de la mise en œuvre du projet. 

Comme le décrit l’encadré 4.3, l’enquête du Panel sur le Programme national de 
drainage au Pakistan offre un exemple flagrant de ce type d’erreurs. 

Les problèmes soulevés par le Rapport d’enquête du Panel sur le Projet relatif au 
programme national de drainage au Pakistan, notamment la présence d’un risque 
permanent pesant sur la population concernée, ont suscité de vives discussions au sein 
du Conseil et attiré l’attention de la presse extérieure. Ce débat incita la Direction de la 
Banque à élaborer, juste avant la réunion du Conseil, un addenda complétant sa Réponse 
initiale — fait sans précédent — pour cibler des mesures et des actions correctives propres 
à remédier aux conclusions de ce Rapport d’investigation et à aider les personnes 
affectées. Dans le communiqué de presse conjoint, diffusé après la réunion du Conseil, 
il était dit que : 

Le Plan d’actions de la Banque est conçu de façon à remédier, de toute urgence, à 
la situation désespérée des personnes les plus pauvres des districts avals de Badin 
et Thatta et à aider cette population à affronter les risques inhérents au fait de 

Le 10 septembre 2004, le Panel a reçu une Demande d’inspection 
émanant de communautés locales de l’extrémité sud d’un vaste 
réseau de drainage conçu pour atténuer les problèmes de 
salinisation de l’eau et de saturation des terres agricoles des 
régions septentrionales de la Province du Sindh. Les systèmes de 
drainage et d’irrigation ont modifié le cours naturel de l’Indus vers 
la mer d’Arabie. En particulier, le déversoir de la rive gauche reliait 
le chenal de marée — ouvrage de drainage de 26 kilomètres de 
long — à la mer. Ce chenal de marée traversait non seulement des 
zones occupées par des communautés locales et leurs membres, 
mais aussi une série de lacs d’eau douce interconnectés, appelés 
dhands, essentiels tant en matière d’écologie que de moyens 
d’existence (pêcheries).

De son analyse du projet, le Panel a retiré que la conception du 
chenal de marée et des éléments connexes du réseau inférieur de 
drainage créait des effets négatifs et des dangers considérables 
pour la population locale, en particulier une augmentation du 
risque de crues dévastatrices provoquées par une conjugaison de 
fortes précipitations sur les hautes terres et de tempêtes arrivant de 
la mer. Le Panel a également constaté que certains éléments 
structurels du chenal de marée étaient en train de lâcher. De fait, 
en 2003, certains ouvrages cessèrent de fonctionner à la suite de 
fortes pluies et d’un cyclone au large ; s’ensuivirent des inondations, 
des pertes en vies humaines et des dégâts considérables causés 
aux terres ainsi qu’aux communautés voisines. 

Encadré 4.3 Programme national de drainage au Pakistan :  
les personnes affectées sont « perdues de vue »

Le Panel a, par ailleurs, découvert que ces impacts potentiels 
n’avaient été ni identifiés, ni évalués, ni atténués convenablement 
par l’équipe du projet. Une raison majeure de cet état de fait 
est que le projet était trop axé sur ses bénéficiaires immédiats, 
autant dire les agriculteurs situés en amont, au détriment de 
la  population habitant en aval et menacée par le système. 
En conclusion de son Rapport d’enquête, le Panel formula le 
commentaire suivant : 

L’enquête du Panel a révélé que le processus de 
conception,  évaluation et supervision du Projet s’est 
focalisé sur les bénéficiaires directs du système d’irrigation 
et de meilleur drainage. Les répercussions en aval, y 
compris  celles sur les populations locales du sud de 
Badin, ne figuraient d’aucune réelle manière ni dans la 
conception ni  dans la supervision du projet. À noter 
également une absence de vision globale des réseaux au 
début du Projet PND [Programme national de drainage], 
comme en témoigne le centrage resserré du projet et de 
l’EE. Aussi l’Emprunteur et la Banque ont-ils été freinés 
dans leurs facultés d’évaluer les impacts du projet, 
d’examiner des solutions de rechange et d’élaborer 
des mesures d’atténuation pour les zones méridionales 
du  Sindh affectées par le projet, comme le veulent les 
politiques de la Banque...a 

a. « Pakistan : Rapport d’enquête sur le Projet relatif au Programme national de drainage », page xxxvi, http://www.inspectionpanel.org.
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vivre dans cette basse plaine très exposée. Le Fonds d’atténuation de la pauvreté 
au Pakistan, financé par la Banque, lequel intervient en réponse des choix de 
développement exercés par les communautés affectées, elle-mêmes, opère déjà 
dans la région  ; 18 millions de dollars sont consacrés à des projets 
communautaires  visant à l’accroissement des moyens d’existence et à la 
construction d’infrastructures de petite taille. Le programme concentrera plus 
particulièrement son attention sur les personnes proches du déversoir de la rive 
gauche (LBOD) pour qui, selon le constat du Panel d’inspection, cet ouvrage 
constitue un facteur contribuant aux dégâts provoqués par les crues.

De plus, un plan de défense contre les inondations sera élaboré avec les 
responsables locaux pour assurer une meilleure gestion de ce risque, y compris sa 
détection rapide, des dispositifs d’évacuation et des structures de refuge. 
La Banque rendra compte du travail accompli avant la prochaine mousson de 
juin 2007. À moyen et long termes, la gestion de la zone côtière et de l’Indus sera 
une priorité majeure45. 

Bien que le Panel soit revenu sur place après la réunion du Conseil pour communiquer 
les résultats de son enquête, il ne fut chargé de vérifier ni les progrès accomplis dans 
l’exécution du Plan d’actions ni les solutions apportées aux préoccupations des 
personnes affectées, ni d’en rendre compte46. Par la suite, les Demandeurs contactèrent 
la Banque, lui demandant que le Panel joue ce rôle. Les rapports d’avancement de la 
Direction de la Banque sont affichés sur le site Internet du Panel.

Le Panel a enregistré des cas similaires de personnes (et d’impacts) laissées pour 
compte à l’occasion de ses enquêtes sur : le MUTP de l’Inde (commerçants disposant 
de revenus moyens, importante sous-estimation du nombre de personnes à déplacer) ; les 
opérations de foresterie en RDC (mauvais repérage préalable aux tout premiers stades 
du projet pour établir la possible présence de populations autochtones pygmées et non-
identification de l’existence de communautés pygmées dans les aires concernées par le 
projet)  ; le projet WAGP (décision d’exclure de la zone d’influence du projet les 
raccordements des conduites de gaz interconnectées et les champs situés en amont, 
tout en donnant, parallèlement, une évaluation trop positive des impacts du projet sur 
la réduction du brûlage à la torchère de gaz en amont) ; et le projet UESP II au Ghana 
(mauvaise délimitation de la zone d’influence du projet n’incluant pas des personnes 
et  de nouveaux résidents vivant en bordure et dans le pourtour d’une vallée où 
l’aménagement d’une décharge était proposé).

Application des politiques aux projets impliquant une réforme institutionnelle 
et réglementaire 

Le Panel a également observé que, comparé à son attitude dans les projets plus orientés 
infrastructure « remuant de la terre », la Banque ne prêtait pas, en certaines circonstances, 
l’attention voulue aux impacts sociaux et environnementaux potentiels des projets 
impliquant une réforme institutionnelle et réglementaire.

Par exemple, dans le cas des opérations de foresterie en RDC, le Panel a analysé la 
confusion entourant la classification des évaluations environnementales pour ce type de 
projets institutionnels. Dans sa Réponse à la Demande d’inspection, la Direction de la 
Banque affirmait que «...les opérations d’assistance technique au renforcement des 
institutions sont généralement classées en catégorie C [en vertu de la politique sur 
l’évaluation environnementale]. Quand de telles opérations débouchent sur des 
conceptualisations ou des plans risquant d’avoir des impacts une fois mis en œuvre, elles 
peuvent recevoir une classification supérieure à C, en principe une catégorie B47 ». 
Toutefois, certaines personnes interrogées ont estimé que, du fait de leur absence 
d’impacts physiques directs, les projets de cette nature sont classés en catégorie C.
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Le Panel a exprimé son désaccord sur une classification, en matière d’évaluation 
environnementale, uniquement fondée sur les impacts physiques directs d’un projet et 
a  donné l’analyse ci-après sur les impacts potentiels de tels projets dans des 
secteurs sensibles : 

Le Panel remarque que le financement de réformes de politique économique et 
institutionnelle dans un secteur aussi sensible que celui des forêts en RDC, d’une 
part, et que les conseils et l’assistance technique qui vont de pair, d’autre part, 
peuvent entraîner des conséquences environnementales et sociales très graves, 
même si un financement direct de matériels mécaniques et d’outils structurels 
relatifs à l’exploitation forestière industrielle n’est pas en jeu. Il est clairement 
ressorti des visites du Panel sur le terrain que le processus d’examen des 
concessions aurait un impact très tangible sur ce qui se passe dans les forêts, tant 
d’un point de vue environnemental que pour ceux qui en sont tributaires. Les 
conseils et l’appui technique sur l’administration et la réglementation d’un système 
de concessions d’exploitation forestière à grande échelle peuvent avoir des impacts 
de bien plus grande envergure que d’autres types d’initiatives. Ils fournissent le 
fondement pour approuver, désapprouver, ou encore limiter ou restreindre, les 
opérations au niveau transversal dans un secteur tout entier — et dans le cas 
présent — dans de vastes pans forestiers du pays48.

Le Panel a considéré qu’une EE de catégorie « A » aurait été l’instrument de 
sauvegarde adapté et cohérent pour des opérations ayant trait à la foresterie. Le Panel 
fit, en outre, remarquer que le projet était étroitement imbriqué dans « un processus 
pouvant déboucher sur la validation officielle de droits d’exploitation industrielle 
portant sur des millions d’hectares de forêt tropicale primaire où vivent de nombreuses 
communautés locales et populations autochtones. Ces concessions ont, sans conteste, 
de profonds impacts sociaux et environnementaux49 ». À sa grande surprise, le Panel 
a découvert que l’EE réalisée pour le projet n’abordait même pas ces questions, 
parlait encore moins de les classifier correctement et, ce, malgré un plan de zonage 
forestier proposé, faisant partie intégrante du projet.

Dans son enquête sur le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral albanais, 
le Panel a constaté une conduite analogue de la part de la Banque, en ce sens que 
l’Institution n’a pas appliqué sa politique sur la réinstallation involontaire à l’élaboration 
des plans de zonage de l’utilisation des sols là où ceux-ci risquaient d’aboutir à la 
démolition d’habitations de personnes vivant dans la zone du projet.

Autres résultats importants tirés de quelques enquêtes récentes

La création d’un « registre du respect et du non-respect » par la Banque de ses politiques 
et procédures opérationnelles n’est pas le moindre résultat de l’action du Panel. 
Ce  registre  donne non seulement au monde extérieur les moyens de prendre en 
considération et de comprendre le travail et les progrès de la Banque en tant 
qu’institution, mais offre aussi à l’Institution, elle-même, l’opportunité de faire de même 
et de tirer parti de ces enseignements. 

Les paragraphes ci-après fournissent des détails supplémentaires sur des problèmes 
de conformité apparus, ces dernières années, au cours d’enquêtes du Panel. 

Conclusions positives sur la conformité et devoirs de diligence

Malgré des plaintes affirmant le contraire, le Panel a formulé nombre de conclusions 
favorables sur la conformité de la Banque au regard des principales clauses de 
ses politiques. 
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Par exemple, dans son investigation du Projet de barrage aux chutes de Bujagali, le 
Panel a fait remarquer que la Banque avait réalisé un travail considérable sur les questions 
de politique de sauvegarde et était, bien qu’elle n’en ait pas respecté certaines autres, en 
conformité avec plusieurs clauses des sauvegardes (entre autres, la classification 
environnementale, l’analyse des impacts potentiels sur les pêcheries, les procédures sur 
la sécurité des barrages, les mesures de compensation environnementale à Kalagala 
Falls) ; (voir appendice I pour une description complète de l’enquête). 

De même, dans son enquête sur le Projet d’administration foncière au Honduras, le 
Panel constata des « efforts substantiels » de la part de la Banque pour prendre en main 
les problèmes de sauvegarde, en particulier l’élaboration d’un Plan de développement des 
populations autochtones comme l’exige la Directive opérationnelle 4.20. Le Panel a 
également félicité la Direction d’avoir organisé, au cours de la préparation du projet, 
plusieurs réunions destinées à donner aux personnes affectées la possibilité de formuler 
des commentaires et d’exprimer leurs inquiétudes à propos du projet. Mais là encore, le 
Panel repéra quelques situations graves de non-conformité (voir appendice I pour une 
description complète). 

De surcroît, le Panel a fait part de cas où des difficultés apparaissaient dans un projet 
à cause, du moins en partie, de circonstances sur lesquelles la Banque n’avait pas prise. 
S’agissant du projet d’aménagement d’une décharge à Kwabenya au Ghana (UESP II), 
par exemple, le Panel nota que la polarisation ambiante entourant le projet et les 
risques apparents pesant sur la sécurité faisaient obstacle à l’organisation de réelles 
consultations avec les populations affectées comme le requièrent les politiques de 
sauvegarde s’appliquant. 

Dans plusieurs cas, le Panel fit également état de réponses constructives de la Banque 
à la suite de la soumission d’une Demande d’inspection, réponses visant aussi bien des 
problèmes de conformité que de préjudice. Parmi eux, par exemple, les projets MUTP 
en Inde (actions pour mieux appréhender les impacts sur les commerçants), UESP II au 
Ghana (augmentation des ressources allouées à la supervision et à l’expertise des 
sauvegardes dans le projet), etc. Le Panel n’a de cesse d’expliquer que l’existence d’une 
enquête n’empêche pas et ne devrait pas empêcher la Direction de la Banque de prendre 
des mesures constructives pour répondre aux préoccupations des personnes affectées50, 
mesures qu’il mentionne dans ses Rapports d’enquête.

Honduras : Administration 
foncière — Demandeurs 
et résidents pendant une 
rencontre avec le Panel
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Niches de la non-conformité : exemples choisis 

Dans le même temps, le Panel a découvert des cas graves, et parfois récurrents, de non-
respect par la Banque de ses politiques et procédures opérationnelles, et de préjudices 
avérés ou éventuels en résultant. Quelques-uns de ces problèmes viennent d’être abordés 
dans la section traitant des problèmes méthodologiques, y compris la détermination de 
la zone d’influence du projet, le respect des obligations en matière de supervision et 
l’application des politiques de sauvegarde aux projets impliquant une réforme 
institutionnelle et réglementaire. Le Panel a aussi repéré d’autres domaines où se nichent 
des problèmes persistants ou récurrents de conformité aux sauvegardes. Quelques-uns 
sont mis en relief ci-après. 

Application de la politique de la Banque sur la réinstallation involontaire. À l’occasion 
de plusieurs enquêtes récentes, le Panel a constaté que la Banque ne respectait pas des 
clauses essentielles de sa politique sur la réinstallation involontaire. On peut, entre autres, 
citer les investigations sur le projet indien MUTP, le projet WAGP au Nigeria et le projet 
relatif au littoral albanais.

Ces cas, objets d’une description approfondie dans l’appendice I, présentaient nombre 
de problèmes récurrents, parmi lesquels une attention déficiente accordée à des options 
permettant d’éviter ou de minimiser les déplacements de population ainsi qu’à la 
recherche  d’alternatives pour la réinstallation des personnes affectées (MUTP)  ; 
consultations insuffisantes avec les personnes affectées durant la mise au point, 
requise par la Banque, d’un dispositif de réinstallation (MUTP, WAGP) ; démarches 
infructueuses pour la collecte des informations socioéconomiques de base significatives 
sur lesquelles fonder la planification de la réinstallation des personnes déplacées 
(MUTP,  WAGP)  ; actions inappropriées pour assurer la reconstitution de leurs 
revenus ou moyens d’existence (MUTP, WAGP) ; et en certaines circonstances, non-
application de la politique de sauvegarde en tant que protection pour les personnes 
affectées (Projet relatif au littoral albanais). La Direction de la Banque, à l’échelon le 
plus élevé, a admis ces impairs et s’est résolue à redoubler d’efforts pour se conformer 
aux politiques de sauvegarde. 

Consultations et diffusion de l’information. Un autre jeu de conclusions revenant 
régulièrement a trait au non-respect des exigences des politiques de la Banque en matière 
de consultation et de diffusion de l’information. S’agissant du Projet pilote de gestion et 
de contrôle des concessions forestières au Cambodge, par exemple, le Panel a constaté 
une absence, au stade de la conception, de consultation des personnes concernées vivant 
à l’intérieur ou aux abords de zones sylvestres, si bien que leurs préoccupations et les 
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conséquences potentielles du projet aussi bien 
sur ces populations que sur l’environnement 
forestier n’ont pas été comprises. Des carences 
similaires se retrouvent dans les projets de 
foresterie en RDC et de Programme national de 
drainage au Pakistan. Là, le Panel a reconnu les 
contraintes exercées par l’éloignement des 
personnes affectées, mais a souligné qu’un tel 
contexte rendait d’autant plus nécessaire 
d’organiser des consultations approfondies 
avec les intéressés et de leur transmettre les 
informations, à la fois en temps voulu (avant la 
prise de décisions définitives) et de manière 
compréhensible (en utilisant les langues locales 
et en traduisant la terminologie complexe relative au projet en langage courant). 

Application de la politique de la Banque relative aux populations autochtones. Des 
enquêtes du Panel ont également révélé des entorses à la politique de la Banque relative 
aux populations autochtones. À nouveau, des carences en matière de consultation des 
populations affectées et, en particulier, le manque d’égards pour les structures locales de 
représentation (Projet d’administration foncière au Honduras, opérations de foresterie en 
RDC), ont posé un gros problème. Les conclusions de non-conformité débordèrent, 
toutefois, les seules questions de consultation, incluant des faits troublants d’infraction 
dans l’élaboration de Plans de développement des populations autochtones et la mise au 
point de mesures et actions pour protéger les droits et intérêts fondamentaux des 
populations autochtones affectées (Projet d’administration foncière au Honduras, 
opérations de foresterie en RDC). Ces aspects sont décrits plus en détail, par le biais des 
cas cités en exemple au chapitre 5. 

Protection de la propriété culturelle. Le Panel a mis au grand jour de nombreux 
manquements dans l’application des clauses de la politique de la Banque visant à protéger 
la propriété culturelle. Prenons l’exemple des opérations de foresterie au Cambodge et en 
RDC : le Panel a constaté que la Banque n’avait ni identifié ni analysé correctement les 
risques potentiels pesant sur les biens culturels présents dans les forêts — bosquets et 
autres lieux sacrés, notamment —. Lors de son investigation du projet aux chutes de 
Bujagali, le Panel a conclu à plusieurs irrégularités graves en termes de conformité. Au 
nombre de ces anomalies, il inscrivit un jugement erroné de la Banque sur l’éventualité 
que ces chutes — lieu sacré d’une grande signification pour les populations traditionnelles 
Basoga — constituent, au sens des clauses de la politique de l’Institution sur les habitats 
naturels, un « habitat naturel critique ». Cette politique définit un habitat naturel critique 
comme étant une aire reconnue et protégée par les populations traditionnelles locales.

Le Panel estima que, faute d’avoir bien analysé cette question (sans compter la 
submersion du site des chutes de Bujagali du fait du barrage proposé), la Banque risquait 
fort d’enfreindre une clause immuable majeure de ses politiques de sauvegarde, à savoir 
que l’Institution doit s’abstenir de financer des projets qui, de son point de vue, détruisent 
ou détériorent gravement un habitat naturel critique. 

Le Panel fit état de son inquiétude face à la Réponse de la Direction à cette conclusion, 
la Direction affirmant, sans autres explications, que cette clause ne s’appliquait pas à des 
« éléments non biologiques et, partant de là, à une chute d’eau et à un rocher »51. Dans 
sa présentation au Conseil, le président du Panel, Werner Kiene, déclara 

Nous savons que la Direction applique depuis toujours cette politique pour 
protéger la biodiversité. Le Panel fait remarquer que la référence précise à des 
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« bosquets sacrés » dans la P.O. 4.04 place ces sites dans le champ direct que 
recouvre cette politique et reflète une évolution de la pensée internationale sur la 
forte relation existant entre les lieux sacrés et la protection des habitats [...] 

En dépit de cet état de fait, la Réponse de la Direction ne propose absolument 
aucun palliatif à ces conclusions et se contente d’affirmer catégoriquement que la 
P.O. [Politique opérationnelle] 4.04 ne s’applique pas à des éléments non 
biologiques et, partant de là, à une chute d’eau et à un rocher.

Même si l’on accepte cette vision des choses, le Panel expliqua en détail dans 
son rapport que le site de Bujagali Falls n’est pas qu’une chute d’eau et un rocher ; 
arbres sacrés et autres fonctions et caractéristiques écologiques s’y rencontrent, 
qui, conjugués aux liens unissant les Basoga à ce lieu, font partie intégrante de sa 
signification culturelle. De plus, la Direction de la Banque, elle-même, a reconnu, 
auparavant, dans le DEP et dans sa Réponse que le site était un « habitat naturel » 
— correspondant, donc, à son propre vécu du « biologique52 ».

Évaluation de la capacité de l’Emprunteur et de l’agence d’exécution. Dans le cadre de 
plusieurs enquêtes, le Panel a identifié de grosses carences s’agissant de s’acquitter des 
obligations de sauvegarde consistant à correctement évaluer et renforcer les capacités 
de l’Emprunteur et de l’agence d’exécution, à l’appui des objectifs du projet. Lors de 
l’investigation du WAGP, par exemple, le Panel formula des remarques, d’une part, sur 
la trop forte confiance accordée aux partenaires du secteur privé qui n’étaient pas 
qualifiés pour traiter les questions de sauvegarde sociale et, d’autre part, sur l’absence 
correspondante d’appui et de formation pour faire en sorte que les impératifs de la 
réinstallation soient remplis. Dans le cas du MUTP, le Panel a établi que le projet avait, 
à mauvais escient, transféré la responsabilité des opérations de réinstallation à une 
agence commise à une mission autre (orientée infrastructure), laquelle ne disposait pas 
des capacités voulues pour s’occuper des problèmes de réinstallation. Par ailleurs, 
l’organisation non gouvernementale chargée des travaux de planification de la 
réinstallation dans le cadre du MUTP n’avait pas les capacités nécessaires pour les mener 
à bien. Le Panel a également relevé des insuffisances dans l’évaluation et la satisfaction 
des besoins en capacités dans d’autres enquêtes telles que celles sur les opérations de 
foresterie au Cambodge et en RDC, le Projet d’administration foncière au Honduras et 
le Projet UESP II au Ghana.

Politiques de la Banque, droit international et droits de l’homme. Comme mentionné au 
début du présent chapitre, l’enquête du Panel sur le Projet d’oléoduc Tchad-Cameroun 
fit œuvre pionnière en établissant que la défense des droits de l’homme est implicitement 
ancrée dans diverses politiques de la Banque. Le Président du Panel en vint à déclarer : 

Le Panel... estime que la situation des droits de l’homme au Tchad illustre la 
nécessité pour la Banque d’être plus proactive dans la caractérisation de son rôle 
de protagoniste dans la défense des droits de l’homme au sein des pays où elle 
opère... [et] peut-être, ce cas devrait-il conduire... à une étude [des] rejaillissements 
tentaculaires des violations des droits de l’homme dans la mesure où celles-ci ont 
un lien avec la réussite ou l’échec d’ensemble de la conformité aux sauvegardes 
dans les projets que l’Institution finance53. 

Dans son investigation du Projet d’administration foncière au Honduras, le Panel a 
été confronté, une fois encore, à des problèmes touchant à la relation entre les politiques 
de la Banque et les droits de l’homme. Plus précisément, la population Garífuna, 
autochtone du Honduras, a contesté des actions de la Banque à l’appui d’un projet 
d’établissement et de régularisation de titres fonciers ; les Demandeurs affirmaient que 
ces actions lèseraient les droits fonciers des Garífuna, réduisant à néant leur combat 
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mené de longue date pour faire valoir leur titre collectif de propriété des terres sur 
lesquelles ils vivent et qu’ils utilisent depuis toujours. Élément de leur plainte, les 
Demandeurs prétendaient que le projet aboutirait à une violation des engagements 
pris par le gouvernement dans le cadre de la Convention N° 169 de l’Organisation 
internationale du travail, accord international sur les droits des populations autochtones 
dont le Honduras est signataire.

Le Panel a établi que la Politique de la Banque sur l’évaluation des projets, la 
Directive 2.20 du Manuel opérationnel (DMO), plaçait l’Institution dans l’obligation de 
veiller à ce que le plan du projet soit en cohérence avec les termes de cette convention 
internationale. Le Panel s’est explicitement référé à la DMO 2.20, laquelle stipule que :

...les conséquences éventuelles d’un projet sur l’environnement du pays et sur la 
santé et le bien-être de ses habitants doivent être prises en compte à un stade 
précoce... S’il existe des accords internationaux applicables au projet et à sa zone 
d’intervention, tels que ceux concernant l’utilisation des eaux internationales, 
la Banque devra faire en sorte que le plan du projet est cohérent avec les termes 
de ces accords54.

Dans son Rapport d’enquête, le Panel fit référence à un avis du Conseiller juridique 
de la Banque selon lequel cette disposition renvoie uniquement aux accords à « caractère 
essentiellement environnemental » et que la disposition y afférente de la DMO 2.20 
« a été remplacée par la PO 4.01 » centrée, elle, sur les « traités et accords relatifs à 
l’environnement55 ». Le Panel exprima noir sur blanc sa profonde inquiétude inspirée 
par ces déclarations, en ce sens qu’elles « semblent limiter, voire amender les politiques 
existantes de la Banque en ne les appliquant qu’aux accords « à caractère essentiellement 
environnemental »56. Le Panel fit observer que la DMO 2.20 ne visait pas seulement les 
accords environnementaux, mais va plus loin dans son énoncé. Il mentionna également 
que le préambule de la PO 4.01 indiquait qu’il remplaçait la DMO 2.36 en raison de son 
caractère environnemental, mais non la DMO 2.20.

Le Panel expliqua sa crainte que, contrairement aux exigences de la DMO 2.20, la 
Banque « n’ait pas correctement vérifié la cohérence du plan proposé pour le Projet et sa 
mise en œuvre avec la Convention N° 169 de l’OIT57 ». Le Panel a conclu que les politiques 
de la Banque (particulièrement la DMO 2.20) renferment, entre autres exigences, celle 
que les projets financés par l’Institution respectent les accords internationaux portant 
sur les droits de l’homme et les populations autochtones lorsque le pays accueillant le 
projet en est signataire, comme dans le cas présent58. 

NOTES

	1.	 Voir les Clarifications de 1996 et 1999 sur les résolutions du Panel ; Politique de la Banque 17.55 ; 
discussions avec des membres du Conseil, le Comité pour l’efficacité du développement.

	2.	 Il est dit à la page 2 des Modifications de 1996 que « la Direction s’emploiera activement à mieux 
faire connaître le Panel d’inspection dans les pays emprunteurs, mais elle ne fournira ni assistance 
technique ni financement aux demandeurs éventuels ». Il est dit par ailleurs au paragraphe 17 des 
Modifications de 1999 que « le Conseil souligne que la Direction doit chercher activement à faire 
mieux connaître le Panel d’inspection dans les pays emprunteurs...» Enfin, le paragraphe 16 de la 
PB 17.55 énonce que « la Direction collabore avec le Panel et les bureaux extérieurs pour faire 
mieux connaître le Panel d’inspection dans les pays emprunteurs ».

	3.	 Il est notoire que la page de garde du site Internet de la Société financière internationale (SFI) 
comporte une section sur la responsabilisation, laquelle donne un lien direct avec le mécanisme, 
homologue à celui du Panel, pour la SFI et l’Agence multilatérale de garantie des investissements, 
à savoir le Conseiller/médiateur sur la conformité. En revanche, la page de garde de la BIRD/IDA 
ne fait pas mention parallèle du Panel d’inspection. 
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	4.	 « Brésil  : Projet sur la biodiversité au Paraná, Rapport de recevabilité » au paragraphe 43, 
http://www.inspectionpanel.org. 

	5.	 « Ouganda : Projet de production d’électricité par le secteur privé, Rapport de recevabilité », au 
paragraphe 85 (page 20), http://www.inspectionpanel.org.

	6.	 « Ouganda — Rapport de recevabilité», paragraphe 86 (page 20), http://www.inspectionpanel.org.

	7.	 Déclaration de la Présidente du Panel, Edith Brown Weiss, lors de la réunion du Conseil du 28 mars 
2006 sur le « Projet de transports urbains de Mumbai (Inde) ».

	8.	 Le Panel a noté que depuis 1999, la Banque a fait de gros efforts pour créer un environnement 
plus propice à un échange ouvert. Voir « Rapport d’enquête sur le Projet pétrolier et d’oléocuc au 
Tchad-Cameroun ; Projet de gestion du renforcement des capacités dans le secteur pétrolier ; et 
gestion de l’économie pétrolière », paragraphe 36, http://www.inspectionpanel.org.

	9.	 « Rapport d’enquête sur le Projet pétrolier et d’oléoduc au Tchad-Cameroun », paragraphe 35, 
http://www.inspectionpanel.org.

	10.	Pour de plus amples détails sur cette décision, voir le « Rapport d’enquête sur le Projet pétrolier et 
d’oléoduc au Tchad-Cameroun », paragraphes 210–217, http://www.inspectionpanel.org.

	12.	Voir également le chapitre 5, qui revient sur les implications plus larges de l’analyse du Panel (citée 
auparavant) de la relation entre les politiques de la Banque et les droits de l’homme dans le contexte 
de l’enquête plus récente sur le Projet d’administration foncière au Honduras.

	13.	« Roumanie — Recommandations du Panel d’inspection concernant le Projet de fermeture de mines 
et d’atténuation de leurs effets sociaux », paragraphe 3, http://www.inspectionpanel.org.

	14.	« Roumanie — Recommandation du Panel d’inspection concernant le Projet de fermeture de mines 
et d’atténuation de leurs effets sociaux », paragraphe 3, http://www.inspectionpanel.org.

	15.	« Roumanie — Recommandation du Panel d’inspection concernant le Projet de fermeture de mines 
et d’atténuation de leurs effets sociaux », paragraphe 1, http://www.inspectionpanel.org.

	16.	«  Rapport annuel du Panel d’inspection  : 1er juillet 2006 au 30 juin 2007  », page 85, 
http://www.inspectionpanel.org. 

	17.	« Mexique  : Projet de conservation de la biodiversité en faveur des populations autochtones 
et  des  communautés- Recommandations à la suite d’une Demande d’inspection,  » 
http://www.inspectionpanel.org.

	18.	« Brésil : Projet sur la biodiversité au Parana — Rapport final sur la recevabilité et recommanda-
tions » http://www.inspectionpanel.org.

	19.	« Argentine  : Projet d’infrastructure routière de Santa Fe — Rapport et recommandations » 
http://www.inspectionpanel.org.

	20.	«  Ghana  : Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest — Rapport final sur la recevabilité et 
recommandations » http://www.inspectionpanel.org.

	21.	Voir les Modifications de 1999, second examen, paragraphe 15, http://www.inspectionpanel.org.

	22.	Voir les Modifications de 1999, paragraphe 16, http://www.inspectionpanel.org.

	23.	Voir les Modifications de 1999, paragraphe 16, http://www.inspectionpanel.org.

	24.	Paraguay/Argentine, Projet de réforme pour les secteurs de l’eau et des télécommunications, 
Projet de distribution d’électricité SEGMA V (Yacyretá) (2002), http://www.inspectionpanel.org.

	25.	Dans le cas du Honduras, le Conseil a chargé la Direction de la Banque de se concerter avec le Panel 
sur les problèmes liés à la consultation des autochtones Garífuna, compte tenu des conclusions du 
Panel selon lesquelles le projet avait conçu et utilisé un dispositif de consultation ne tenant pas 
compte du fait que les Garífuna se considéraient comme un peuple autochtone, dispositif, en 
conséquence, non conforme à la politique de la Banque sur les populations autochtones.

	26.	« Examen par le Panel d’inspection du Rapport d’avancement de la Direction sur la mise en œuvre 
des recommandations et du plan d’actions, et mesures additionnelles de mise en œuvre », page 1, 
http://www.inspectionpanel.org.
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	27.	Le Panel a reçu une cinquième demande d’inspection sur ce projet en mai 2009. Cette Demande 
était encore en cours d’instruction au moment de la rédaction du présent ouvrage. 

	28.	Communiqué de presse, « Le Conseil de la Banque mondiale discute de l’enquête du Panel  
d’inspection sur le Projet d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de gestion environne-
mentale de Cartagena (Colombie) », 8 novembre 2005, http://www.inspectionpanel.org.

	29.	Communiqué de presse, « Le Conseil de la Banque mondiale discute de l’enquête du Panel d’inspection 
sur le Projet d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de gestions environnementale de 
Cartagena (Colombie), » 8 novembre 2005, http://www.inspectionpanel.org.

	30.	Communiqué de presse, « Le Conseil de la Banque mondiale discute de l’enquête du Panel  
d’inspection sur le Projet d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de gestion environne-
mentale de Cartagena (Colombie), » 8 novembre 2005, http://www.inspectionpanel.org.

	31.	« Ouganda : Projet de production d’électricité par le secteur privé (Bujagali) (Garantie No B0130-UG)-
Rapport d’enquête », page lvii, http://www.inspectionpanel.org.

	32.	Communiqué de presse, «  Le Conseil de la Banque mondiale discute de l’enquête du 
Panel d’inspection indépendant sur le Projet d’électricité en Ouganda, » 12 décembre 2008, 
http://www.inspectionpanel.org.

	33.	La décharge proposée à Kwabenya avait été ajoutée à titre d’élément nouveau à un « projet 
réplique » déjà en prévision, plus explicitement une initiative séparée d’assainissement urbain dans 
la ville d’Accra, lequel répliquait à plus grande échelle une opération antérieure financée par la 
Banque. Le Panel nota que les projets répliques comportaient généralement des procédures 
simplifiées et constata que l’intégration de la proposition très controversée de décharge dans le 
projet réplique à des fins d’instruction du dossier était contraire aux directives relatives aux 
projets répliques, indiquant qu’elles ne devraient pas être appliquées à des projets posant des 
problèmes environnementaux ou sociaux, ou autres problèmes de sauvegarde. Voir « Ghana : 
Rapport d’enquête sur le deuxième Projet d’assainissement de l’environnement », page xxvii, 
http://www.instpectionpanel.org.

	34.	« Ghana  : Rapport d’enquête sur le deuxième Projet d’assainissement de l’environnement », 
page xxviii, http://www.inspectionpanel.org.

	35.	« Ghana  : Rapport d’enquête sur le Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest  », page xxvi, 
http://www.inspectionpanel.org.

	36.	« Ghana : Rapport d’enquête sur le Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest », paragraphe 490, 
http://www.inspectionpanel.org.

	37.	« Albanie : Rapport d’enquête sur le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral » 
paragraphe 224, http://www.inspectionpanel.org.

	38.	« Albanie : Rapport d’enquête sur le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral », 
paragraphe 225, http://www.inspectionpanel.org.

	39.	« Albanie : Rapport d’enquête sur le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral », 
paragraphe 227, http://www.inspectionpanel.org.

	40.	« Albanie : Rapport d’enquête sur le Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral », 
paragraphe 228, http://www.inspectionpanel.org.

	41.	« Ghana : Rapport d’enquête sur le Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest », paragraphe 482, 
http://www.inspectionpanel.org.

	42.	« Ghana : Rapport d’enquête sur le Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest », paragraphe 484, 
http://www.inspectionpanel.org.

	43.	« Ghana : Rapport d’enquête sur le Projet de gazoduc en Afrique de l’Ouest », paragraphe 486, 
http://www.inspectionpanel.org.

	44.	« Nigéria : Projet d’oléoduc en Afrique de l’Ouest — Communiqué de presse sur le débat du 
Conseil » http://www.inspectionpanel.org.



	45.	Communiqué de presse « Le Conseil de la Banque mondiale discute de l’enquête du Panel d’inspection 
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Le processus du Panel d’inspection génère des résultats et des retombées à de multiples 
niveaux. La première partie de ce chapitre traite, en s’appuyant sur des cas parlants, 
non seulement des défis perpétuels à relever, mais aussi des répercussions du processus 
du Panel en termes d’amélioration de la situation des personnes affectées par les projets. 
Il en vient ensuite aux influences exercées par le Panel sur la Banque mondiale et, 
sans doute, d’autres institutions, en favorisant une meilleure responsabilisation et 
participation dans l’édification du développement international. 

Résultats au cas par cas : exemples parlants

Les résultats tangibles des investigations du Panel recouvrent un large éventail. Pour aller 
à la découverte de cette diversité, le choix s’est porté sur les exemples brièvement traités 
ci-après, issus de différents secteurs et pays, et présentant des types d’impact variés. 
D’autres enquêtes parmi les plus récentes du Panel sont résumées plus en détail dans 
l’appendice I.

Projet de transports urbains de Mumbai

Le 28 avril 2005, le Panel a reçu la première de quatre Demandes d’inspection successives 
relatives au Projet de transports urbains de Mumbai. Comme indiqué au chapitre 3, ces 

Demandes affirmaient que la Direction de la 
Banque ne s’était pas conformée à des politiques 
clés de l’Institution eu égard aux impacts 
du  déplacement de grande envergure (quelque 
120 000 personnes) et de la réinstallation induits 
par un projet de prolongation d’un axe routier 
majeur à Mumbai (Inde). 

Lors de son investigation, le Panel a identifié de 
graves manquements à la conformité dans les 
activités de réinstallation, lesquels ont conduit 
la  Direction de la Banque à suspendre les 
décaissements jusqu’à ce que différentes actions 
majeures soient entreprises et que les stipulations 
soient satisfaites. Ces mesures comprenaient 
l’élargissement du champ d’options ouvertes aux 
commerçants  ; le perfectionnement des bases de 

Résultats et portée du processus 
du Panel

CHAPITRE 5

« �À de nombreux égards, le Panel est une expérience réussie 
de  démocratisation de la gouvernance internationale. Ces 
15 dernières années, 58 communautés affectées par des projets ont 
pu faire entendre leur voix au niveau international en remplissant 
des demandes adressées au Panel. Cinquante-huit communautés 
se sont vu accorder une meilleure chance de justice et d’équité. 
Certaines n’ont pas obtenu satisfaction, mais de nombreuses autres 
ont eu gain de cause en plaçant leur confiance dans le Panel. 
Le Panel a répondu, avec respect, objectivité et professionnalisme, 
à tous les plaignants « franchissant sa porte ». Nous avons eu la 
chance d’avoir au sein du Panel des personnalités d’exception, 
qui ont fait un travail d’exception. »

— David Hunter, Professeur associé de droit, American University
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données sur les personnes affectées et du dispositif de réparation 
des torts ; l’amélioration de la situation sociale et environnementale 
ainsi que celle des services sur les sites de réinstallation ; la prise en 
charge de la reconstitution des revenus  ; et le renforcement 
des capacités de manière à ce que la réinstallation se passe bien. 

Pendant la réunion du Conseil, la Présidente du Panel, 
Edith Brown Weiss, mit en relief la vision du Panel sur cette 
enquête, les implications pour un si grand nombre de personnes 
affectées par le projet ainsi que le rôle plus global du Panel :

Le Panel espère qu’en portant à l’attention du Conseil le sort 
de plusieurs milliers de commerçants et de plus d’une centaine de milliers d’autres 
personnes pauvres affectées, il permettra à la Banque d’apporter un appui plus 
efficace à ce type de projets. La conformité aux politiques de sauvegarde protège 
les pauvres… Le Panel est sensible au fait que la Banque reconnaît les problèmes 
posés par le projet, s’engage à y remédier et entend appliquer les enseignements 
tirés à de futures réinstallations de populations urbaines1.

Comme expliqué au chapitre 4, tant la Banque que le Panel ont élaboré des rapports 
d’avancement sur les actions entreprises pour répondre aux préoccupations des 
personnes affectées. Depuis lors, la Banque a fait part de mesures additionnelles 
engagées et de progrès suffisants pour justifier la levée de la suspension des 
décaissements. Le Panel reçoit encore des protestations de personnes exposées à la 
réinstallation du fait du projet ; il les transmet à la Direction de la Banque qui lui a 
affirmé poursuivre ses efforts pour résoudre les problèmes et difficultés. S’il n’est pas 
impossible que d’autres problèmes surgissent, le Panel tient à faire observer qu’il a 
reçu une correspondance de l’un des principaux groupes de Demandeurs indiquant 
que les actions menées pour faire suite au rapport du Panel avaient apporté des 
améliorations importantes du sort des personnes affectées. 

Projet de fermeture de mines et d’atténuation de leurs effets sociaux en Roumanie 

Comme on l’a vu au chapitre 4, le Panel n’a pas recommandé l’investigation du Projet de 
fermeture de mines en Roumanie car une réponse satisfaisante a été apportée aux 
doléances après le dépôt de la Demande. Les plaignants ont fait part de leur sentiment 

dans une « lettre de satisfaction » envoyée au 
Panel ; ils y exprimaient leur contentement et 
leur soulagement de voir leurs craintes entière
ment dissipées. Ce cas illustre une nouvelle donne 
introduite dans le processus du Panel : lorsque le 
cas s’y prête, l’opportunité est offerte aux 
Demandeurs et à la Direction de la Banque de 
trouver un terrain d’entente pendant la phase de 
recevabilité de la Demande. 

Cette ligne de conduite a, dans certains cas, 
produit des résultats extrêmement positifs pour 
les personnes affectées ; une situation double
ment gagnante pour les personnes affectées et la 
Direction de la Banque. Dans d’autres cas, les 
problèmes n’ont pu être résolus (par exemple le 
projet de gazoduc ouest-africain au Nigeria) 
et  le  Panel est passé à la phase d’enquête 
conformément à ses procédures normales. 

Inde : MUTP — 
Démolitions à Mumbai

Roumanie : Projet de 
fermeture de mine
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Projet pilote de gestion et de contrôle des concessions 
forestières au Cambodge

S’agissant du projet de foresterie au Cambodge, la Demande d’inspection a été soumise 
par le Forum des ONG du Cambodge, au nom de communautés tributaires des aires 
forestières du pays. La Demande affirmait qu’un projet financé par la Banque dans 
l’optique de réformer la réglementation des opérations des concessions d’exploitation 
dans les forêts cambodgiennes ne s’était pas conformé aux politiques de la Banque sur 
l’évaluation environnementale, les habitats naturels, la propriété culturelle et la 
supervision, entre autres  ; et que, au contraire, il légitimait et aidait les activités 
d’exploitants forestiers pratiquant des coupes illégales incontrôlées, portant ainsi 
gravement préjudice aux forêts ainsi qu’aux populations locales qui y vivent et en tirent 
leurs moyens d’existence (par exemple, en possédant des résineux dont ils récoltent la 
sève). La Demande prétendait également qu’aucune consultation, au vrai sens du terme, 
des personnes affectées n’avait eu lieu dans le cadre du projet.

Le Panel a salué, sur le principe, l’engagement de la Direction de la Banque dans le 
secteur forestier cambodgien, sachant que ce travail entrepris était important à de 
nombreux titres, notamment la réduction de la pauvreté. Le Panel n’en a pas moins 
constaté que les principales protestations exprimées dans la Demande étaient fondées 
et que la Banque n’avait pas satisfait à des stipulations clés des politiques concernées. 
Entre autres, le Panel a conclu que la conception du projet — notamment, pour ce qui 
est de la délégation, à des sociétés d’exploitation forestière, d’un rôle majeur dans la mise 
en œuvre du projet — « établissait un dispositif risquant fort de conduire à des niveaux 
médiocres de participation locale, de consultation des communautés et d’évaluations 
sociale et environnementale2 », en pleine contradiction avec les politiques de la Banque. 
Le Panel a, par ailleurs, estimé que le projet « ne prêtait pas assez d’attention, d’une 
part, à l’intérêt vital des ressources forestières pour les communautés locales et les 

Cambodge : Gestion 
des concessions 
forestières — Des 
Demandeurs pendant 
une réunion avec 
l’équipe du Panel

« �Travailler dans un pays et une société comme le 
Cambodge, détenteur d’une histoire longue et 
complexe, demande une attention et une 
compréhension particulières. »

— Tongroj Onchan, ancien membre du Panel
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populations autochtones, et, d’autre part, aux différends 
entourant le domaine forestier3 », et n’avait ni identifié ni 
fait de plans pour protéger les résineux appartenant aux 
communautés sylvestres pour qui ces arbres sont d’une 
grande valeur économique. 

Alors qu’elle élaborait sa réponse au Rapport d’enquête 
du Panel, la Direction de la Banque franchit le pas décisif 
d’envoyer à l’Emprunteur une lettre soulignant la nécessité 
de prendre des mesures de son ressort, y compris celle de 

résilier les concessions forestières en situation irrégulière, afin de remettre de l’ordre. 
Dans son Rapport, le Panel nota l’ampleur de cette décision et conclut en disant qu’elle 
« était une esquisse des interventions constructives de l’aide de la Banque apportée au 
secteur de la foresterie, allant dans le sens du Rapport du Panel4 ». 

La Réponse et le Plan d’actions de la Direction de la Banque intégrèrent le contenu 
de cette lettre ainsi que d’autres mesures spécifiques importantes faisant écho aux 
conclusions du Panel. La Réponse et le plan d’actions de la Direction n’en restèrent pas 
là, incluant également une section titrée « Négocier le mouvement en avant : un cadre de 
gestion des ressources naturelles ». Dans cette section, la Direction énonçait sa volonté 
de « [se servir] des leçons apprises non seulement du projet, mais d’autres activités de 
prêt et de conseil5 », et d’élaborer un cadre de gestion des ressources naturelles dont 
l’édification reposerait sur les piliers que sont la transparence, la décentralisation et la 
participation, ainsi que sur des partenariats. 

Ce cadre de gestion des ressources naturelles appelle un renforcement du dialogue 
avec le gouvernement et les autres parties prenantes sur les orientations du 
développement forestier et rural dans le but exprès de « réfléchir à la fois aux impératifs 
à court terme d’apaiser les inquiétudes de la population rurale pauvre sur l’accès aux 
ressources naturelles, l’abattage illégal et le déboisement incessant, et aux arbitrages de 
long terme pour que la gestion des ressources forestières soit viable6 …». Parmi les sujets 
clés de ce dialogue proposé sont mentionnés « un octroi avisé de droits d’usage et/ou 
d’occupation dans le cadre du plan d’aménagement du territoire et de la délimitation 
d’un domaine forestier établi, en cours… l’application nettement plus ferme de 
la  législation, par le biais d’un meilleur suivi indépendant, de mécanismes de 
responsabilisation renforcés [et d’autres moyens]7».

Projet de gazoduc ouest-africain 

Cette enquête du Panel d’inspection fut engagée 
à la suite d’une Demande présentée par des 
communautés du Nigeria affirmant que le 
projet allait avoir un impact négatif sur leur 
sécurité, leur environnement et leurs moyens 
d’existence du fait de l’acquisition de terrains 
et d’autres biens associés. Elles soutenaient que 
la Banque n’avait pas respecté ses politiques et 
procédures sur l’évaluation environnementale, 
la supervision de projet et la réinstallation 
involontaire, provoquant ainsi une dégradation 
irréparable de leurs moyens de subsistance. Le 
projet prévoyait la construction d’un gazoduc 
de 678 kilomètres de long pour transporter 
le  gaz naturel depuis le Nigeria jusqu’aux 
pays voisins, le Bénin, le Togo et le Ghana. 
La Banque y apportait son concours non pas 

« �Le Projet pilote de gestion et de contrôle des concessions 
forestières au Cambodge a permis de tirer plusieurs 
enseignements fondamentaux pour les opérations et la 
politique future de la Banque, notamment en matière 
de gestion durable des forêts. »

— Tongroj Onchan, ancien membre du Panel

Nigeria : Gazoduc 
d’Afrique de l’Ouest — 
Région d’Igbesa
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sous la forme d’une opération de prêt classique, mais sous celle de garanties 
des risques.

Le Panel d’inspection prit bonne note de l’importance du projet en tant qu’initiative 
régionale en Afrique de l’Ouest, mais conclut que la Direction de la Banque n’était pas 
en conformité avec les politiques clés de sauvegarde sociale et environnementale. 
Le projet ne satisfaisait pas aux conditions requises en matière de reconstitution des 
moyens d’existence des populations vulnérables ayant perdu, contraints et forcés, des 
biens ; le Panel découvrit qu’il y avait eu une erreur de coefficient 10 dans le calcul de la 
valeur des terrains acquis, débouchant sur une sous-indemnisation. Le Panel releva 
également des faiblesses méthodologiques dans la gestion et la supervision du projet 
(voir l’appendice I). 

S’agissant de la question cruciale de la réduction du brûlage du gaz à la torchère, le 
Panel remarqua que certains documents du projet mentionnaient des informations 
confuses donnant à penser que le projet aurait davantage d’impact que ce qu’il était 
techniquement capable de rapporter. Au regard des inquiétudes eu égard à la pêche, le 
Panel conclut que l’allégation selon laquelle la construction du gazoduc sur le littoral 
nigérian endommagerait les filets de pêche n’avait aucun fondement scientifique. 

Le Plan d’actions de la Direction, approuvé par le Conseil, comporte une série de 
mesures pour pallier les problèmes identifiés par le Panel, notamment des dispositions 
visant à améliorer la gestion de la réinstallation, l’indemnisation et la reconstitution des 
moyens d’existence ; la création d’un mécanisme efficace de recours ; une meilleure 
diffusion de l’information ; et le renforcement de la supervision sur le terrain.

Quelque temps après la réunion du Conseil et sa visite de retour aux Demandeurs, le 
Panel eut écho que le promoteur privé, aménageur du projet, était en train de verser 
plusieurs millions de dollars supplémentaires aux personnes affectées et déplacées pour 
faire en sorte qu’elles reçoivent leur dû en termes d’indemnités et de bénéfices (Bello et 
Ayankola 2008). 

Opérations de foresterie en République démocratique du Congo (RDC)

Comme indiqué au chapitre 4, cette Demande fut introduite par des représentants des 
populations Pygmées vivant en RDC. Elle affirmait que le soutien financier de la Banque 
à la réforme de la règlementation régissant le système de concessions forestières en RDC, 
et (initialement) au zonage de l’utilisation de 
l’espace forestier, était apporté sans prise en 
compte des droits et intérêts des populations 
Pygmées vivant dans les forêts du pays, et, de ce 
fait, en violation des politiques de la Banque sur 
les populations autochtones et sur l’évaluation 
environnementale. Cette façon de faire risquait 
fort d’aboutir à des résultats favorisant les 
intérêts de grandes sociétés d’exploitation 
forestière au détriment des populations 
autochtones et des forêts elles-mêmes.

Dans son Rapport d’enquête, le Panel conclut 
que la Banque ne s’était pas conformée aux dis
positions majeures des politiques de sauvegarde, 
dont celles sur l’évaluation environnementale et 
les populations autochtones, et que ces manque
ments faisaient peser de réelles menaces sur les 
Pygmées. Fait surprenant, la Banque avait 
«  raté » l’identification des Pygmées comme 

RDC : TSERO & EESRSP — 
L’équipe du Panel et des 
Demandeurs sur le site 
d’une concession 
d’exploitation du bois dans 
la région de Kisangani
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population autochtone affectée lors de la phase de conception des composantes 
« foresterie » du projet initial, et n’avait pas fait en sorte qu’ils participent pleinement et 
effectivement aux grandes étapes du projet (par exemple, l’examen des titres de concession 
forestière et le volet zonage forestier) comme l’exige la politique de la Banque. Suite à la 
réunion du Conseil, le Président du Panel, Werner Kiene, déclara :

Le Panel apprécie, à leur juste valeur, les efforts de la Banque dans ce secteur 
crucial et souligne tout l’intérêt de la poursuite de l’engagement de l’Institution. 
Le Panel a, néanmoins, constaté une carence dans la conception du projet : il n’a 
pas été procédé à l’indispensable examen préalable servant à identifier les risques 
et déclencher les politiques de sauvegarde de sorte que les mesures critiques soient 
prises pour répondre aux besoins des Pygmées et des autres populations locales8. 

La Demande et l’enquête ont abouti à une bien meilleure prise en compte des 
préoccupations des populations Pygmées, y compris une récognition plus affirmée de la 
haute valeur des ressources forestières non ligneuses de la RDC, en particulier pour ces 
autochtones. Dans le Rapport d’enquête du Panel, le professeur Mitsuo Ichikawa, 
expert en sciences sociales qui, pendant de nombreuses années, a étudié les Pygmées en 
vivant avec eux dans les forêts de l’Ituri, à l’est du Congo, fit observer que la subsistance 
de ces populations dépendait presque exclusivement de la forêt : bois et charbon de bois, 
gibier de brousse, baies, miel, plantes médicinales et autres ressources sylvestres non 
ligneuses. Le Panel écrivit :

…si l’accès à ces ressources non ligneuses devait être considérablement restreint 
du fait des activités de production de bois d’œuvre, il n’y aurait aucun moyen de 
compenser la perte subie. L’expert du Panel note que, pour des populations 
sylvestres déjà confrontées à des difficultés pour subvenir à leurs besoins, la 
promotion de l’exploitation industrielle ou la commercialisation pour l’exportation 
n’est en aucun cas le seul ni le meilleur moyen de résoudre le problème de la 

RDC : Fleuve Congo
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pauvreté. Il est, au contraire, d’une importance capitale 
de protéger leur mode de vie largement orienté sur la 
subsistance. Il faut, par tous les moyens, que ces 
populations aient une vie saine avec une nourriture 
obtenue de manière compatible avec leur culture et leur 
apportant les éléments nutritifs adaptés. Ce qu’elles 
veulent avant tout, ce ne sont pas des bénéfices 
économiques à court terme tirés d’une exploitation 
industrielle et d’activités connexes risquant de mettre en 
danger, à plus long terme, leurs ressources existentielles, mais une base étoffée 
de moyens de subsistance capable de leur donner la possibilité de satisfaire leurs 
besoins sociaux et culturels9. 

Après la Demande d’inspection, des membres de la direction de la Banque participèrent 
à la publication Les forêts dans la République démocratique du Congo post-conflit  : 
Analyse d’un programme prioritaire (Debroux et al. 2007). Cette publication, comme la 
Réponse de la direction au Rapport d’enquête du Panel, reflétait un centrage accentué sur 
les droits et intérêts des Pygmées et autres communautés sylvestres, et  présentait 
différentes  approches pour comprendre la valeur élevée et multiple des ressources 
forestières non ligneuses, souvent bien supérieure à celle calculée auparavant sur la base 
des revenus et des emplois générés par les activités d’exploitation industrielle. 

Pour autant, au regard des résultats sur le terrain, de sérieux problèmes ont subsisté 
du fait du manque de spécificité du Plan d’actions de la Direction de la Banque. Au cours 
de la réunion du Conseil sur l’enquête, celui-ci a souligné la nécessité de « prendre et 
élaborer des mesures spécifiques complémentaires pour corriger les erreurs et appliquer 
les enseignements tirés10 ». Le Président du Panel fit remarquer que le Plan d’actions 
proposé… 

…contient des éléments importants mais demande à être précisé, en particulier 
concernant les actions exigées dans le cadre des politiques de la Banque, pour 
pleinement s’attaquer à la question des droits, fonciers et autres, des populations 
Pygmées des forêts de RDC et traiter les problèmes relatifs au processus d’examen 
légal des concessions forestières, notamment les graves violations signalées du 
Moratoire sur les nouvelles concessions11. 

À la date du présent rapport, ce dossier est encore en cours. En mars 2009 (avec 
deux mois de retard), la Direction de la Banque a soumis au Conseil son rapport 
d’avancement après 12 mois de mise en œuvre. Ce rapport décrit le processus d’examen 
légal des concessions forestières d’une durée de 37 mois, l’aide apportée par des experts 
extérieurs et par un observateur indépendant ainsi que la composition du groupe 
de  travail technique et de la commission interministérielle. Il indique que sur 
les 133 représentants (dont 116 représentants des populations locales et « 17 des 
populations autochtones ») ayant pu assister à la réunion de la commission organisée à 
Kinshasa pour examiner les 156 titres de concessions forestières, 17 ont été en mesure 
de participer aux séances plénières visant à décider si les titres devaient être convertis 
ou non. En matière de résultats, le rapport d’avancement mentionne que le processus 
va conduire à une « diminution radicale » des aires forestières sous concession : 

Sur 156 demandes de conversion, 65 seulement ont été jugées recevables. 
À supposer que toutes les entreprises parviennent à négocier des accords de 
responsabilité sociale et environnementale avec les populations locales et 
autochtones, la superficie convertie en concessions de gestion forestière à long 
terme en RDC s’élèvera à 9,7 millions d’hectares, soit une diminution drastique 
en comparaison des 43,5 millions d’hectares antérieurement à la réforme 
forestière de 2002 et des 22,4 millions d’hectares avant l’examen légal12.

« �Le Président de la RDC a signé un document qui 
reconnaît les populations autochtones. C’est un 
grand pas en avant. »

— �Pacifique Mukumba Isumbisho, Demandeur 
dans l’affaire des opérations forestières en RDC 
et directeur du CAMV
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Dans leur déclaration écrite du 2 mars 2009 — 
approximativement à la même date que la remise du 
rapport d’avancement de la Direction de la Banque — 
des représentants des populations Pygmées affectées 
donnent une toute autre version de l’affaire. Voici 
leurs propos : 

Nous vous écrivons pour exprimer notre déception 
quant à la manière dont les réformes du secteur 
forestier sont actuellement conduites dans notre 
pays et, plus que tout, la tournure qu’elles sont en 
train de prendre aujourd’hui. Le processus de 
réforme se déroule en violant et ignorant 
totalement,  de façon persistante, délibérée et 
discriminatoire, les droits des Pygmées autochtones 
habitants et/ou tributaires des forêts13. 

Dans d’autres paragraphes, cette lettre fait état de quelques résultats positifs. À propos 
de l’intégration de deux représentants des Pygmées autochtones en tant que membres 
permanents siégeant à la commission interministérielle de l’examen légal des titres 
forestiers, elle mentionne : « bien que cette représentation par deux membres soit purement 
symbolique, elle traduit un principe fondamental, dans la mesure où elle constitue une 
reconnaissance et du caractère spécifique de la dépendance des Pygmées vis-à vis de la 
forêt et des droits y afférents. (…) Nous avons grandement apprécié la reconnaissance 
des  Pygmées comme populations autochtones de la RDC. Cette évolution est, à 
franchement parler, une première dans le contexte congolais14…». 

Néanmoins, la lettre indique que les représentants autochtones siégeant à la 
commission étant « limités en nombre, mal préparés pour participer aux discussions, 
les délégués des communautés ne pouvaient avoir d’influence déterminante sur les 
décisions (…) même sur celles qui allaient à l’encontre des intérêts des communautés ou 
du pays », et qu’ils n’étaient pas associés aux discussions interministérielles lorsque les 
requêtes en appel des sociétés d’exploitation forestière étaient examinées. Les auteurs 
de  la lettre expriment leur crainte que les résultats des travaux de la commission 
interministérielle, «... qui sont, en l’état actuel des choses, maigres et mitigés, ne fassent 
maintenant l’objet d’un travail de sape ».

En raison de cette situation préoccupante, les auteurs de la déclaration demandent à 
Son Excellence, le ministre : de donner rapidement instruction aux concessionnaires 
de cesser leurs activités ; de faire appliquer le décret du 23 janvier 2009 sur l’exécution 
des décisions de rejet des demandes de conversion ; de renoncer à toute tentative de 
remise en cause ou de renégociation des décisions de la commission interministérielle ; 
d’accélérer le processus REDD de réduction des émissions dues au déboisement et à la 
dégradation ; et de prendre un arrêté pour maintenir le moratoire sur les nouvelles 
concessions « pendant au moins une décennie dans l’optique de terminer le zonage 
forestier et faire en sorte que l’administration forestière dispose de toutes les capacités 
nécessaires au suivi, sur le terrain, des réformes ».

Le Panel prend note de la portée tant du rapport d’avancement de la Direction que 
de la déclaration des représentants des Pygmées, mais n’est pas habilité à assurer un 
quelconque suivi des faits sortis de l’ombre afin de donner sa propre évaluation de 
la situation présente.

Réduction de la pauvreté en Chine occidentale

Une enquête relative au Projet de réduction de la pauvreté en Chine occidentale, réalisée 
par le Panel au début de son existence, met en lumière des défis similaires influant sur le 

“�The President of DRC signed a document that 
recognizes the indigenous people. This is a big step 
forward.”

—�Pacifique Mukumba Isumbisho, Requester in 
DRC Forestry project and Executive Director CAMV

« �En République démocratique du Congo (2007), 
le Rapport d’enquête du Panel sur la réforme forestière 
a  débouché sur une profonde attention portée aux 
intérêts  des Pygmées, lesquels vivent en symbiose 
avec la forêt et avaient été négligés jusque-là dans le 
programme. Pour la première fois, ils sont représentés 
et leurs intérêts vitaux doivent maintenant être pris en 
compte quand des programmes forestiers sont entrepris 
en Afrique. »

— Edith Brown Weiss, ancienne Présidente du Panel
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cours d’un projet. Le Projet Qinghai 
affichait pour but de bénéficier à 
57 775 paysans pauvres dont les terres 
étaient menacées d’érosion du fait de 
la  forte pression démographique. Une 
réinstallation volontaire était program
mée, menant les paysans sur des terres 
arides d’une Préfecture autonome 
tibétaine  et mongole où leur seraient 
conférés des droits de jouissance sur des 
terres arables. Une organisation non 
gouvernementale basée aux États-Unis 
soumit une Demande au nom de Tibétains 
et de Mongols, vivant dans la zone du 
projet, qui redoutaient de s’exprimer 
contre le gouvernement. 

Les Demandeurs craignaient que le 
transfert de populations non tibétaines et 
non mongoles dans une région traditionnellement tibétaine 
ne débouche sur de gros problèmes sociaux et environne
mentaux, des conflits d’intérêts sur les ressources et de graves 
tensions ethniques. L’enquête du Panel d’inspection mit en 
évidence de graves violations des politiques de la Banque et 
conclut, notamment, que les groupes ethniques les plus 
vulnérables avaient été écartés de la conception du projet, 
tant  de sa préparation que du processus de consultation. 
Malgré  les efforts de la Direction pour rendre le projet 
conforme,  le Conseil ne put souscrire aux recommanda
tions proposées et l’Emprunteur décida de financer le projet 
sur ses propres deniers.

Népal : Proposition de projet hydroélectrique Arun III et restructuration du crédit IDA

Le Projet Arun III (1994) fut le premier cas investigué par le Panel d’inspection. Il 
s’agissait d’un projet hydroélectrique initié par le Gouvernement népalais sur l’Arun, 
comportant un grand barrage, une centrale et une route d’accès. Le projet devait être 
partiellement financé par la Banque et représentait un coût estimé à 800 millions de 
dollars, lequel, sans compter les autres coûts sociaux, environnementaux et de 
réinstallation des populations, soulevait des inquiétudes sur la capacité de l’économie 
népalaise à supporter le poids d’un tel projet d’envergure. En octobre 1994, le Panel 
reçut une Demande d’inspection présentant plusieurs doléances, dont la crainte que les 
personnes autochtones déplacées à cause de l’accès routier proposé ne soient pas 
correctement indemnisées. 

Le Panel mena son enquête et découvrit que non seulement la Banque n’avait pas 
respecté les exigences de sauvegarde sur la supervision du programme de réinstallation 
mais que, malgré les mesures correctives proposées, plusieurs problèmes persistaient, 
notamment le coût du projet par rapport à l’économie népalaise globale. En particulier, 
le rapport du Panel souleva des questions quant à la justification économique du 
projet et, finalement, conduisit la Banque à faire réaliser une étude indépendante sur cet 
aspect du projet. Après réception du Rapport d’enquête du Panel et analyse de l’étude 
indépendante, le Président d’alors de la Banque, James Wolfensohn, retira l’appui de la 
BIRD/IDA au projet. 

En haut : Chine : 
Western Poverty — 
Un membre du Panel, un 
consultant et l’interprète 
étudient une carte de la 
Province de Quinghai

En bas : Népal : Arun III 
— Un membre du Panel 
sur le site du projet
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Projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral albanais

Une enquête menée en 2007 par le Panel sur un projet financé par la Banque en 
Albanie illustre les difficultés, et les résultats, des investigations et analyses du Panel 
d’inspection. Comme décrit plus en détail dans l’appendice I, le Panel a reçu une 
Demande d’inspection émanant de familles vivant sur la côte sud de l’Albanie, dans le 
village de Jale, dont les maisons venaient tout juste d’être démolies. La Demande 
affirmait que le projet d’aménagement du littoral financé par la Banque était à l’origine, 
ou facteur contributeur, de ces démolitions ayant eu lieu en violation de la politique 
de la Banque sur la réinstallation involontaire.

Dans sa réponse initiale à cette Demande, la Direction de la Banque soutint non 
seulement qu’il n’y avait pas eu d’infraction à cette politique, mais que le projet financé 
par la Banque n’avait absolument aucun lien, ni de près, ni de loin, avec les 
démolitions. La Direction de la Banque déclara également qu’au moment de l’approbation 
du projet, le gouvernement avait convenu d’un moratoire sur les démolitions dans la 
zone côtière couverte par le projet financé par la Banque, exécutoire jusqu’à ce que 
des critères et des conditions soient instaurés pour garantir la protection des droits et 
intérêts des personnes vulnérables et affectées dans le cas où une réinstallation 
deviendrait nécessaire. Ce moratoire, selon la Direction, servait de sauvegarde contre 
le « risque critique » de démolitions dans la zone du projet.

Pendant le déroulement de son enquête, cependant, le Panel apprit qu’aucun 
moratoire de cette sorte n’existait. Il fut établi que la Direction avait falsifié les faits 
présentés tout autant au Panel que dans le Document d’évaluation du projet et lors de 
la  réunion du Conseil qui approuva le financement du projet. Le Panel découvrit 
également des liens significatifs et avérés entre le projet financé par la Banque et les 
démolitions qui avaient eu lieu à Jale, contrairement aux dénégations de la Banque. 
Ce n’est pas sans difficulté que le Panel sortit cette information de l’ombre ; la Direction 
de la Banque, contrairement aux règles, s’est, en effet, montrée très peu coopérative 
dans la fourniture, au Panel, des renseignements et explications sur les éléments clés du 
projet. D’autres erreurs et problèmes majeurs ont été dévoilés ; entre autres, l’échec 
caractérisé d’une mission d’information de la Banque à trouver et rendre compte 

Albanie : Gestion du 
littoral — Site du projet



15 bougies et toujours la flamme 	 89

convenablement de faits matériels relatifs aux démolitions ainsi que la décision mal 
avisée de soumettre un « rectificatif » pour corriger le Document d’évaluation du projet 
quelque trois ans après l’approbation de celui-ci, et, ce, sans explication claire ni 
suggestion d’actions pour remédier au problème sous-jacent.

Le Rapport final d’enquête du Panel développait ces erreurs en se tenant aux faits et 
mentionnait la fâcheuse attitude rebelle de certains membres de la Direction de la 
Banque interrogés dans la phase de l’investigation du Panel consacrée à l’exploration 
des faits. Le Panel a également jugé que la décision prise par la Direction de n’appliquer 
la politique de la Banque sur la réinstallation involontaire ni aux démolitions pratiquées 
à Jale ni à l’élaboration du plan de zonage de la côte sud, constituait une violation de 
cette sauvegarde. 

Après de nombreux mois d’investigation difficile, la Direction de la Banque a présenté 
sa Réponse au Rapport d’enquête du Panel ; elle y reconnaissait pleinement les erreurs 
de la Banque dans le projet, du début à la fin, et proposait des actions pour réparer les 
torts causés aux Demandeurs, y compris de puiser dans les propres ressources de 
l’Institution au cas où l’Emprunteur déciderait de ne pas fournir l’aide et l’indemnisation 
idoines. La Direction de la Banque prit aussi la décision de suspendre les décaissements 
au titre du projet, suspension encore effective au moment de la rédaction du 
présent ouvrage. Le Panel pense que cette Réponse sans faux-semblant et proactive de la 
Direction résulte d’une intervention directe de hauts responsables de l’Institution et de 
la Direction de la Banque ; et il félicite la BIRD pour cette initiative.

Un leitmotiv : habiliter les personnes affectées

L’habilitation des personnes affectées, en leur donnant plus largement voix au chapitre 
des actions les concernant, est un véritable leitmotiv dans les cas présentés ici et dans 
d’autres. Comme laissé voir ci-dessus, de nombreux rapports du Panel font état d’un 
manque de consultation et de participation locales dans le ciselage de la conception des 
projets, qu’il s’agisse de dispositions économiques, environnementales ou sociales. 

La réduction de la pauvreté et les problèmes y afférents est un autre refrain revenant 
constamment. Dans tout l’éventail des projets investigués, le Panel a concentré ses 
analyses tant sur les risques potentiels d’appauvrissement que sur les cas concrets dans 
lesquels les échappatoires prises par la Banque par rapport à ses politiques réduisaient 
considérablement l’impact prévu du projet sur le soulagement de la pauvreté. De surcroît, les 
analyses du Panel — lorsqu’elles ont été suivies d’actions entreprises par la Direction de la 
Banque pour corriger ses erreurs — ont apporté une protection supplémentaire aux 
Demandeurs, et à de nombreuses personnes 
affectées connaissant le même sort, contre des 
risques tels que la perte de leurs moyens d’existence 
et de l’accès à des ressources vitales, ou encore 
une indemnisation insuffisante.

Les droits et prérogatives des peuples 
autochtones ont également constitué un sujet 
récurrent d’examen. Dans tous les cas relatifs à 
des zones habitées par des groupes autochtones, 
le Panel a fait respecter les droits en cohérence 
avec la politique de sauvegarde de la Banque. 
Des membres de communautés autochtones de 
la côte nord du Honduras (les plaignants) ont 
récemment confirmé cet état de fait, déclarant : 
«  Porter nos craintes à l’attention du Panel 
d’inspection a permis que notre son de cloche 
soit entendu au plus haut niveau de la Banque 
mondiale et de notre propre gouvernement ». 

Népal : Arun III — Des 
membres du Panel lors 
de leur première visite 
sur le terrain
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Répercussion sur des projets analogues à ceux soumis  
à une Demande d’inspection

Au-delà des avantages directs revenant aux personnes affectées par des projets, les 
enquêtes du Panel ont également des retombées sur d’autres projets engagés dans des 
secteurs ou des contextes proches. Les résultats de l’enquête du Panel sur des opérations 
forestières au Cambodge en est une illustration. Dans sa Réponse au Rapport d’enquête 
du Panel, la Direction de la Banque énonçait une série de « leçons apprises » et présentait 
un nouveau cadre de gestion des ressources naturelles (GRN) visant à renforcer et enrichir 
le travail effectué par la Banque pour traiter l’éventail complet des problèmes sociaux, 
environnementaux et économiques posés par les opérations de foresterie, notamment 
les questions critiques des droits fonciers des communautés vivant dans les forêts et 
leurs environs, de la participation et de la transparence.

Ce nouveau cadre constitue une référence et un précédent notables pour les opérations 
futures de la Banque dans ce domaine. À la fin de l’enquête, l’un des experts du Panel 
— un spécialiste de la foresterie sociale ayant travaillé de longues années à l’aide au 
développement et à la conservation des forêts dans la région — a déclaré qu’il n’aurait 
jamais pensé que la Banque mondiale élaborerait un programme aussi complet et 
important que ce nouveau cadre de GRN.

Les investigations du Panel sur le Projet de gazoduc ouest-africain et d’autres projets 
faisant intervenir des « partenariats public-privé » fournissent une deuxième illustration 
de la manière dont une enquête peut influencer des projets entrant ultérieurement dans 
le programme de prêts de la Banque. Comme mentionné plus haut, la Direction de la 
Banque a pris des engagements significatifs en réponse à ces enquêtes, eu égard à la 

nécessité d’appliquer les leçons apprises à d’autres 
projets présentant une structure similaire, y compris en ce 
qui concerne les méthodes de supervision ainsi que la 
surveillance des capacités et de la performance des 
partenaires du secteur privé dans la réalisation des 
actions  requises pour être en conformité avec les 
politiques de sauvegarde de la Banque.

Nigeria : Gazoduc 
d’Afrique de l’Ouest — 
Région de Badagry

« �Le Panel a eu un réel impact sur la Banque du fait du 
flux stable de cas. Il y a eu, en moyenne, à peu près 
trois plaintes par an, si bien que ni la Direction ni le 
Panel n’ont été submergés. Au début, la Direction avait 
très peur que le Panel ne provoque un déluge de 
Demandes, mais cela ne s’est pas confirmé. Il y avait 
également la crainte que le Panel ne soit manipulé par 
les ONG, mais cela ne s’est pas produit non plus. »

— Alvaro Umaña, ancien membre du Panel
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Influences au niveau plus large de l’Institution

L’existence du Panel comme bras séculier du Conseil et mécanisme de recours pour les 
personnes affectées a poussé le personnel de la Banque à se concentrer davantage sur la 
bonne application des politiques et procédures de la Banque dans l’espoir de parer aux 
problèmes avant qu’ils ne surviennent (et par extension, avant qu’ils ne se fraient un 
chemin jusqu’au Panel d’inspection). C’est un avantage profitable et fondamental que de 
disposer d’un mécanisme de recours indépendant qui soutient la Banque mondiale dans 
sa mission essentielle d’élaborer et mettre en œuvre des projets intégrant les besoins 
sociaux, économiques et environnementaux des personnes affectées. 

Même en l’absence de Demande d’enquête officielle, le Panel contribue à faire 
respecter les politiques et procédures de la Banque. Comme expliqué au chapitre 3, 
l’une  des caractéristiques du processus du Panel est que les personnes affectées 
contactent, avant de soumettre une Demande d’inspection au Panel, la Direction de la 
Banque pour rechercher, avec elle, une solution à leurs problèmes. Au fil des ans, le Panel 
a entendu parler de nombreux exemples dans lesquels la Direction et des membres du 
personnel de la Banque ont initié des efforts complémentaires pour traiter et aider à 
apaiser les préoccupations des personnes affectées tout simplement parce qu’ils savaient 
qu’une Demande d’inspection pouvait parvenir au Panel. 

De plus, les conclusions du Panel fournissent un registre utilisable par les 
départements opérationnels de la Banque dans leur travail sur de nouveaux projets 
posant des problèmes de sauvegarde en matière d’évaluation environnementale, de 
déplacement et de réinstallation involontaires, de populations autochtones, et ainsi de 
suite. Quelques conclusions du Panel sont pertinentes pour les projets en général, 
dont la nécessité d’organiser une réelle consultation et participation des personnes 
affectées, d’assurer un suivi de la qualité technique des projets, d’affecter le personnel 
adéquat à la supervision, et, enfin, de mettre les personnes affectées dans l’œil du radar 
du projet même si (et parfois, parce que) elles ne font pas partie des bénéficiaires visés 
du projet. L’Institution, elle-même, admet que certaines conclusions du Panel 
d’inspection ont eu des répercussions et livrent des enseignements pour la conduite de 
l’Institution prise globalement, bien au-delà du projet particulier à l’étude.

L’investigation par le Panel du projet relatif au littoral albanais illustre parfaitement 
l’influence exercée sur toute l’institution d’une seule et unique enquête. En réponse aux 
conclusions du Panel sur la désinformation et la déformation, dans des documents du 
projet, de faits critiques en rapport avec les sauvegardes contre les risques préoccupants 
inhérents au projet, la Direction a pris une incroyable décision. Elle a demandé un examen, 
élargi à l’ensemble de l’Institution, de tous les documents d’évaluation de projet, tant de 
projets de la Banque en cours que de projets à des stades avancés du processus de 
planification. Le but était de déterminer si d’autres cas de falsification de faits matériels et 
de sauvegardes contre les risques encourus par la population avaient pu se produire.

L’enquête sur le projet en Albanie a mis en évidence une deuxième dimension 
importante d’ordre institutionnel. L’une des conclusions du Panel était que la Banque 
avait enfreint sa politique sur la réinstallation involontaire 
au  regard des démolitions ayant eu lieu à Jale et que les 
Demandeurs avaient, par conséquent, des droits en vertu de 
cette politique (indemnisation et assistance), lesquels 
n’avaient  pas été satisfaits. Cependant, l’Emprunteur fit 
valoir qu’il n’était tenu de fournir ni cette assistance ni cette 
indemnisation au titre de ladite politique, car la Banque 
n’avait intégré aux documents du projet aucune clause 
stipulant l’application de cette sauvegarde.

Dans ce contexte, la Direction de la Banque — sous 
l’autorité du sommet de l’Institution — a reconnu qu’il était 

“�The President of DRC signed a document that 
recognizes the indigenous people. This is a big step 
forward.”

—�Pacifique Mukumba Isumbisho, Requester in 
DRC Forestry project and Executive Director CAMV

« �Il a rendu la Direction et les gestionnaires de projets 
plus conscients tant des risques inhérents à leurs 
agissements que de leur obligation de faire face aux 
conséquences en cas de plainte. Maintenant que le 
Panel existe, je pense que la Direction est plus attentive 
et est moins tentée de prendre des raccourcis. »

— �Pieter Stek, ancien Administrateur de la Banque 
mondiale
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de sa responsabilité de réparer les préjudices causés aux 
Demandeurs du fait de la mauvaise application de la 
politique sur la réinstallation. Dans sa Réponse au 
Conseil, figure noir sur blanc son engagement à utiliser, 
si nécessaire, les propres ressources de la Banque à cette 
fin. Au moment de la rédaction du présent ouvrage, cet 
engagement est activement concrétisé sur le terrain avec 
la participation directe des Demandeurs concernés et fait 
l’objet de missions de supervision régulières dépêchées 
par la Banque. Cet engagement inclut également une 
aide financière de la Banque pour couvrir les dépenses 
actuellement encourues par les Demandeurs pour 
bénéficier d’une assistance juridique compétente dans 
le cadre du recours en justice qu’ils ont introduit. Cette 
initiative de la Direction de la Banque crée un précédent 
notable pour les interventions que la Banque sera 
appelée  à faire aux fins de réparer les préjudices 
identifiés par les enquêtes du Panel. 

D’autres enquêtes du Panel ont amené la Direction de la Banque à prendre divers 
engagements lourds de conséquences à l’échelle de l’institution tout entière. En réponse 
aux investigations des opérations de foresterie en RDC et du projet WAGP (gazoduc 
ouest-africain), elle a ainsi promis d’augmenter les moyens affectés à la supervision et 
au recrutement de spécialistes des sauvegardes dans les projets de la région Afrique ; elle 
a aussi reconnu la nécessité structurelle de faire plus et mieux dans la prise en main des 
problèmes de déplacement et de réinstallation involontaires. 

Suite à l’enquête menée au Honduras, la Direction a informé le Panel qu’elle 
réfléchissait à de nouvelles méthodes pour s’assurer que les consultations des 
populations autochtones sont effectuées en concordance avec leurs droits et besoins, 
y compris avec la façon dont elles choisissent d’être représentées auprès des instances 
et  organisations extérieures. S’agissant des questions de consultation et, plus 
généralement, de non-conformité, le Panel a appris que ses conclusions sur plusieurs 
enquêtes avaient joué dans la décision prise par la Direction de procéder à un examen 
approfondi de l’approche qu’a la Banque des consultations, dont son niveau de 
participation directe aux rencontres du personnel de l’Institution avec les communautés 
affectées, ainsi qu’à une analyse de la répartition des rôles entre la Banque et 
l’Emprunteur dans les processus de consultation.

Modèle pour des instances analogues d’autres organismes

Comme indiqué au chapitre 1, le Panel servit de modèle novateur pour la mise en place 
de dispositifs et de mécanismes indépendants de responsabilisation dans d’autres 
institutions financières internationales et organismes d’aide au développement. 
Certaines de ces instances les plus récemment instaurées sont dotées de caractéristiques 
dont le Panel est actuellement privé, tels que le pouvoir d’assurer un suivi des actions 
entreprises après une enquête et des procédures plus explicites de résolution des 
problèmes. Néanmoins, comme le montre l’Analyse documentaire en annexe A du 
chapitre 6, un grand nombre de Rapports d’enquête du Panel font l’objet de débats dans 
les amphithéâtres d’universités du monde entier, de la part d’étudiants qui en 
développement, qui en sciences politiques, qui en gestion des ressources naturelles ou 
encore en sciences sociales. Le rassemblement annuel des mécanismes de 
responsabilisation, lancé par le Panel, est devenu un rendez-vous régulier qui multiplie 
les opportunités données aux participants d’échanger leurs points de vue sur de 

“�The President of DRC signed a document that 
recognizes the indigenous people. This is a big step 
forward.”

—�Pacifique Mukumba Isumbisho, Requester in 
DRC Forestry project and Executive Director CAMV

« �La réaction institutionnelle aux plaintes relayées par le 
Panel a été mitigée, tant au niveau des projets eux-
mêmes que de la politique au sens large. Il est arrivé 
que des Demandeurs parviennent à bloquer des 
projets gigantesques et l’Institution a fait des efforts 
pour répondre plus complètement aux politiques 
de  sauvegarde  environnementale et sociale. 
Parallèlement, la Banque cherche activement à 
réduire ses fautes par le biais du processus du Panel 
d’inspection en réécrivant et, du moins dans certains 
cas, en assouplissant le cadre de ses politiques 
environnementales et sociales. »

— �Smitu Kothari, fondateur de Lokayan et de 
Intercultural Resources, dans la préface de l’édition 
indienne de Demanding Accountability: Civil Society 
Claims and the World Bank Inspection Panel, 
New Delhi, 2003
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nouveaux  aspects de la responsabilisation et 
d’identifier des méthodes visant à améliorer les 
efforts d’atténuation de la pauvreté entrepris par 
leurs institutions respectives. 
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Ce chapitre expose les réflexions de personnes ayant été étroitement associées à la 
constitution et au renforcement du Panel d’inspection. Il propose ensuite un tour 
d’horizon de la littérature qui étaye les commentaires sur le Panel d’inspection, et 
s’achève  sur une rapide présentation des critères d’évaluation des mécanismes 
de responsabilisation.

Réflexions d’Eduardo Abbott, premier Secrétaire exécutif (1994–2006) 
du Panel d’inspection à son origine

Cet ouvrage dresse un bilan stimulant la réflexion sur les accomplissements du Panel 
d’inspection, à ce jour, et les défis qui jalonnent sa route. Le but de cette note est 
d’apporter quelques commentaires sur des mesures et des décisions majeures prises au 
début de l’entrée en scène du Panel, lesquelles lui ont permis de traverser 15 années de 
fonctionnement en mécanisme de responsabilisation indépendant et hautement 
respecté. Le Panel d’inspection a été le premier mécanisme de responsabilisation à opérer 
au sein d’institutions financières internationales (IFI). Le fait que le Panel était un 
instrument sans précédent permettant aux citoyens d’exprimer, à titre personnel, leurs 
préoccupations à propos de projets financés par la Banque et de réclamer un examen 
indépendant et impartial de leurs doléances a, certes, créé une brèche nouvelle dans le 

droit international pour la société civile, 
mais a aussi pesé lourd sur les épaules de ses 
membres d’origine. Ils étaient conscients 
que chaque mesure, chaque décision qu’ils 
prenaient, ne manquerait pas d’avoir des 
conséquences lourdes de sens sur l’avenir 
du Panel et sur les mécanismes analogues 
qui commençaient à voir le jour au moment 
où  le  Panel démarrait ses activités en 
août 1994. 

Bien que chaque membre du Panel ait 
apporté sa pierre à l’édifice, tant au plan 
structurel qu’opérationnel, au fil des ans, le 

Le Panel d’inspection 
en perspectives à 15 ans d’âge

CHAPITRE 6

Eduardo Abbott a occupé les fonctions de Secrétaire exécutif du Panel 
d’inspection pendant 12 ans, de 1994 à 2006. En tant que chef du 
Secrétariat dès l’instauration du Panel, il a joué un rôle déterminant 
dans le développement de cette instance, puis dans son renforcement. 
Il fut aussi conseiller auprès d’autres institutions lors de l’implantation 
de fonctions d’inspection similaires et l’examen de leur bilan. Avant de 
rejoindre le Panel, il était depuis 15 ans Conseiller senior, puis l’intitulé 
de  la fonction changeant, Conseiller principal en politiques 
opérationnelles au Département juridique de la Banque mondiale.
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rôle de ses premiers membres fut déterminant dans le façonnage de la réputation, de la 
crédibilité et de l’indépendance du Panel d’inspection au sein de la Banque, mais aussi 
et surtout auprès des populations affectées, des organisations non gouvernementales, 
des universités et des autres IFI. 

Plus d’une centaine de mémoires universitaires, quelques livres et d’innombrables 
articles de presse ont été écrits sur le Panel. Si ceux-ci ont analysé chaque aspect de sa 
création, de ses fonctions, de son rôle et de sa portée dans le contexte du droit 
international ainsi que ses contributions avérées ou subodorées aux opérations et à la 
politique de développement du Groupe de la Banque mondiale, peu d’entre eux se 
sont  concentrés sur les premiers pas de cette expérience, audacieuse à l’époque, 
de responsabilisation des IFI1. 

Partant de là, je pense qu’une rétrospective des événements clés des premières 
interventions du Panel d’inspection ayant lourdement pesé sur son indépendance, son 
autorité et son accessibilité par d’éventuels Demandeurs ne serait pas sans présenter 
d’intérêt pour les lecteurs du présent ouvrage.

Dès leur toute première réunion, les membres du Panel nouvellement désignés ont 
compris que, pour s’acquitter de la mission du Panel avec succès en étant crédibles, 
ils devaient faire valoir l’indépendance du mécanisme vis-à-vis de la Direction de la 
Banque et utiliser toutes les ressources fournies par la Résolution2 pour rendre cette 
indépendance effective et efficace.

La Résolution contenait quelques garde-fous importants pour protéger 
l’indépendance  des membres du Panel, notamment l’exclusion de toute personne 
ayant travaillé d’une manière quelconque pour le Groupe de la Banque mondiale au 
cours des deux années précédentes  ; leur désignation par le Président après 
consultation  des  Administrateurs et leur nomination par le Conseil  ; et surtout, 
l’interdiction à vie de travailler pour le Groupe de la Banque mondiale « à l’expiration 
de leur mandat au sein du Panel3 ». Bien qu’utiles pour assurer l’indépendance des 
membres du Panel, ces garde-fous ne garantissaient pas l’indépendance du mécanisme 
lui-même au sein de la bureaucratie de la Banque mondiale. Les membres du Panel, et 
plus particulièrement son tout nouveau président, eurent recours à d’autres dispositions 
de la Résolution pour atteindre cet objectif.

Par exemple, la Résolution prévoyait que « Le Président, après consultation des 
Administrateurs, désigne un agent en qualité de Secrétaire exécutif du Panel, qui 
n’exerce ses fonctions à plein temps que lorsque la charge de travail le justifie ». L’une 
des premières mesures prises par le Président du Panel fut d’entraîner le Secrétaire 
exécutif tout juste nommé à une réunion avec le Président du Groupe de la Banque 
mondiale ; là, il exigea littéralement que le poste de Secrétaire exécutif soit un emploi à 
temps plein au Panel, qu’il dépende exclusivement du Panel sur les plans fonctionnel et 
administratif, et qu’il lui soit affecté les moyens nécessaires, notamment en personnel, 
pour exercer ses fonctions. Le Président de la Banque donna son accord et c’est ainsi 
que le Secrétariat du Panel fut créé, alors même qu’il n’avait pas été envisagé dans 
la Résolution4. 

Le même paragraphe5 de la Résolution prévoyait que «  Le Panel est doté de 
ressources budgétaires suffisantes pour la conduite de ses activités ». Au cours de la 
même rencontre avec le Président du Groupe de la Banque, il fut donc convenu que le 
Panel recevrait un budget annuel qui serait géré par le Secrétaire exécutif, soumis 
aux procédures comptables et d’audit habituelles de la Banque, sous la supervision et 
la conduite du Président du Panel. Pendant toutes ces années, ce budget a été, à de rares 
exceptions près, suffisant pour permettre au Panel de mener à bien ses activités telles 
que prévues dans la Résolution.

Après la création du Secrétariat, la position du Panel au sein de la structure 
administrative de la Banque devint plus assise, bien que certains aient considéré le Panel 
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comme un simple service d’appui au Conseil des Administrateurs, peu différent des 
Secrétariats des Comités du Conseil opérant sous les ordres du Secrétaire et Vice-
président de la Banque. Ce ne fut, toutefois, jamais le cas et après quelques frictions 
administratives, cette fausse interprétation fut vite dissipée  ; le Panel put alors 
fonctionner avec l’indépendance nécessaire vis–à-vis de la Direction de la Banque. 

L’indépendance chèrement acquise du Panel fut très vite mise à l’épreuve avec la 
deuxième Demande d’inspection qu’il reçut. Cette Demande concernait l’indemnisation 
des expropriations et l’extension de crédits de l’Association internationale de 
développement (IDA) à l’Éthiopie. Le Demandeur exprimait son inquiétude au sujet du 
programme d’aide financière, en cours, de l’IDA à l’Éthiopie, estimant que cette aide 
encouragerait, voire légitimerait, le refus du gouvernement d’indemniser les ressortissants 
étrangers dont les biens avaient été expropriés ou nationalisés. Le Panel rejeta cette 
Demande d’inspection car le plaignant n’avait, entre autres, pas encore déposé de 
demande officielle d’indemnisation auprès du Gouvernement éthiopien et, par 
conséquent, ne pouvait même pas être certain que le préjudice prétendu était de l’ordre 
du possible.

Malgré le rejet de la plainte par le Panel, la Direction envoya une note au Conseil — 
sans copie au Panel — demandant l’autorisation « d’aviser » le Panel que sa compétence 
se limitait à des projets bien circonscrits et n’englobe pas les programmes de prêt à 
l’échelon global d’un pays. Les membres du Panel réagirent immédiatement ; sans être 
opposés, sur le principe, à la proposition de la Direction de cantonner le rôle du Panel à 
l’examen de projets bien délimités, financés par la Banque, ils s’insurgèrent vivement 
contre le procédé utilisé par la Direction pour prendre contact avec le Conseil et plus 
encore contre l’idée de recevoir des instructions de la Direction, et non du Conseil. 
Ils s’inquiétaient également du sens précis donné au mot « projet » par la Direction dans 
son mémo au Conseil. Le Panel organisa, alors, une réunion avec les hauts responsables 
qui dirigeaient la Banque après le décès du président Lewis Preston. Au cours de cette 
réunion, différents accords ont été scellés sur la façon dont la Direction devait aborder les 
problèmes relatifs au Panel vis-à-vis du Conseil et sur l’impératif d’informer, à l’avance, 
le Panel de toute question ou initiative qui toucherait ou affecterait, d’une quelconque 
manière, le Panel ou son rôle et ses fonctions, devant être soumise au Conseil.

Autre consensus important atteint pour ce qui est de l’habilitation du Panel à réaliser 
des examens indépendants et in fine enquêter sur les activités de la Banque : il a été 
convenu que le terme « projet » utilisé dans la Résolution portant création du Panel et 
les documents y afférents engloberait les projets d’investissement et les prêts sectoriels 
et d’ajustement (ce que l’on appelle aujourd’hui les prêts à l’appui des politiques de 
développement)  ; en bref, pratiquement toute activité financée par la Banque. 
Le Conseil des Administrateurs adhéra à ces accords et à cette interprétation de la 
Résolution du 6 juillet 1995.

L’indépendance et l’habilité du Panel étaient aussi tributaires d’aspects 
supplémentaires  tels que ses relations avec d’autres services ou départements de la 
Banque qu’il lui faut consulter dans l’exercice de ses fonctions, conformément aux 
dispositions de la Résolution6. Durant les 15 premières années de fonctionnement du 
Panel, les relations avec ces départements ont été tout à fait productives et toutes les 
divergences d’opinion sur les pouvoirs du Panel ont été résolues de façon constructive. 
Le Panel a sollicité, à de multiples reprises, l’avis du Département juridique sur les droits 
et obligations de la Banque concernant les emprunteurs ainsi que le contenu, la 
signification et l’applicabilité des conventions et des accords juridiques. Il n’en demeure 
pas moins que le Panel est en droit, comme approuvé par le Conseil, d’appliquer, à des 
cas spécifiques, la Résolution « telle qu’il la comprend, sous réserve de l’examen du 
Conseil  » uniquement7. En outre, «  le Panel détermine la recevabilité d’une 
Demande d’inspection indépendamment de tout avis exprimé par la Direction8 » et rend 
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compte, en toute liberté, au Conseil de l’existence ou non d’infractions graves aux 
politiques de la Banque et de préjudices associés, le cas échéant, dans la conception, 
l’évaluation ou la mise en œuvre du projet ou programme faisant l’objet de l’enquête.

La Résolution n’étant pas très détaillée sur certains points de procédure et d’aspects 
administratifs du rôle et des fonctions du Panel, ce dernier rédigea et adopta un ensemble 
de Procédures opérationnelles dès le démarrage de ses activités en 1994 « afin d’en 
préciser les dispositions opérationnelles ». De même, le Panel ratifia ses propres Procédures 
administratives. Les deux textes furent transmis au Conseil des Administrateurs pour 
information, puis publiés et largement diffusés auprès des interlocuteurs du Panel, y 
compris le personnel et la Direction de la Banque. De par ces actes, le Panel exprimait 
son autorité et son indépendance au sein de la Banque.

Les Procédures opérationnelles constituaient également une démarche de 
simplification des procédures énoncées dans la Résolution et une tentative de rendre le 
Panel plus accessible aux personnes pouvant s’estimer lésées par des projets financés par 
la Banque. De surcroît, ces Procédures donnaient à la Résolution des interprétations que 
le Conseil des Administrateurs approuva par la suite. Parmi celles-ci, figuraient, pour 
exemple, le concept de « partie affectée » qui devait comprendre deux personnes ou plus, 
partageant des intérêts et des préoccupations communes ; l’introduction d’un « examen 
préalable9 » et l’enregistrement des Demandes permettant au Panel de résumer les 
doléances qu’elles contenaient, de les replacer dans un contexte de politique opérationnelle 
et de notifier, tout à la fois au Conseil des Administrateurs, à la Direction de la Banque 
et au public en général, la réception de la Demande, les principaux problèmes évoqués 
et le délai dont la Direction disposait pour répondre à la plainte. Le processus 
d’enregistrement représentait aussi un moyen efficace d’éviter le traitement de demandes 
futiles ou infondées. Il fut d’ailleurs repris dans les procédures de la plupart des 
mécanismes internationaux de responsabilisation.

Toutes ces mesures et décisions prises, parmi beaucoup d’autres, par les membres du 
Panel avec l’assistance de nombreuses personnes à l’extérieur et à l’intérieur de la Banque, 
ont ouvert la voie à l’instauration d’un mécanisme de responsabilisation solide et 
largement respecté qui, à bien des égards, a eu des répercussions positives sur la vie des 
personnes affectées. Le Panel a fait un véritable travail de pionnier.

Tout au long de ses 15 années de labeur, le Panel s’est strictement conformé à son 
mandat d’enquêteur sur les supposées violations par la Banque de ses propres procédures 
et politiques opérationnelles et sur les préjudices allégués correspondants. Pour autant, 
le Panel n’en est pas moins intervenu dans des dossiers politiquement sensibles (par 
exemple, le Projet de réduction de la pauvreté en Chine occidentale, le Projet de réforme 
foncière et d’atténuation de la pauvreté au Brésil, et le Projet de gestion du littoral en 
Albanie) ; ou mettant en cause des violations des droits de l’homme (par exemple, le 
Projet d’oléoduc et de développement pétrolier Tchad-Cameroun et le Projet 
d’administration foncière au Honduras)  ; ou encore, touchant un grand bassin de 
population (par exemple, le Projet de transports urbains de Mumbai, en Inde). Tant les 
membres du premier Panel que leurs successeurs ont fait preuve d’une grande sagacité 
dans le traitement de ce large éventail de questions difficiles et sensibles. En outre, les 
membres successifs du Panel ont, au fil de leur mandat, élargi un peu plus le rôle du 
Panel, mais en restant toujours dans les termes de la Résolution. De nouvelles initiatives 
ont permis d’introduire divers dispositifs de résolution de problème par le biais desquels, 
avec l’approbation du Conseil, le Panel a laissé davantage de temps à la Direction 
pour apporter une solution aux écueils mentionnés par les Demandeurs et a facilité 
l’instauration d’un dialogue entre les parties afin de parvenir à une issue satisfaisante. 
Voilà qui est de bon augure pour l’avenir du Panel d’inspection dans la mesure où 
l’expérience étaye les initiatives, en nombre toujours croissant, de ce mécanisme de 
responsabilisation en vue de, non seulement, accomplir sa mission telle que définie au 
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départ, mais aussi d’agir de plus en plus de manière à bien servir les objectifs de 
développement poursuivis par la Banque en tant qu’institution et apaiser les craintes des 
clients finals de la Banque  : autrement dit, la population de ses États membres 
emprunteurs, à qui revient de bénéficier, en bout de chaîne, des actions de la Banque en 
faveur du développement.

Réflexions de Lori Udall, PDG de Montpelier Consulting, sur l’histoire 
et le rôle du Panel d’inspection parvenu à l’âge de 15 ans

Le Conseil des Administrateurs de la Banque mondiale a créé le Panel d’inspection il y a 
15 ans, à une période d’intense pression internationale de la part d’organisations 
internationales (ONG) et de militants contestant plusieurs projets problématiques de 
grande envergure tels que le barrage de Sardar Sarovar sur la Narmada en Inde. Des 
événements en série se sont greffés les uns aux autres, préparant le terrain pour une 
montée de tension. Parmi eux, citons : des auditions au Congrès américain qui firent 
ressortir le manque de responsabilisation et de transparence de la Banque mondiale dans 
les grands projets d’infrastructure ; un tollé général face aux impacts négatifs de certains 
financements de l’Association internationale de développement dans les pays donateurs 
et emprunteurs de la Banque ; des rapports internes comme le Rapport Wapenhans 
(révélateur des manquements aux politiques de la Banque et de l’échec d’un grand 
nombre  de projets)  ; et la prise de conscience croissante au sein du Conseil des 
Administrateurs de la nécessité, pour la Banque, de mettre en place un procédé 
permanent pour s’occuper, de façon indépendante, des projets problématiques et des 
infractions aux politiques. 

Jusqu’à la création du Panel en 1993, les ONG et les populations affectées 
s’adressaient déjà au Conseil, en dernier recours, pour tenter de faire modifier des projets 
à problèmes, avec violations des politiques de la Banque, financés par l’Institution. Par 
exemple, huit ans avant la création du Panel, des militants de base indiens firent le voyage 
jusqu’à Washington un nombre incalculable de fois afin de rencontrer le Département-
pays chargé de l’Inde, le Vice-président régional et les Administrateurs de la Banque, 
s’en retournant chaque fois avec des promesses d’amélioration du projet qui ne se 
matérialisaient jamais. Paul Arlman, un Administrateur néerlandais, a même organisé un 
« séminaire du Conseil » pour Medha Patkar, figure de proue de la résistance au projet 
de la Narmada, qui s’est entretenue avec les Administrateurs pendant une demi-journée 
sur les projets de la Narmada, de Singrauli, et d’autres projets polémiques financés par la 

Mot de reconnaissance à Eduardo Abbott, Secrétaire exécutif  
du Panel d’inspection (1994–2006) à son origine

Le Panel d’inspection tient à exprimer sa profonde reconnaissance à son premier Secrétaire exécutif, 
M. Eduardo Abbott. L’attention apportée par Eduardo au Panel pendant les 12 années passées à son service 
a contribué à en faire le mécanisme de responsabilisation largement reconnu, respecté et efficace qu’il est 
aujourd’hui. Eduardo Abbott est un véritable pionnier dans son domaine, remplissant une fonction difficile 
avec tact et diplomatie. Son habileté extraordinaire, son dévouement, sa passion pour la mission du Panel 
et son sens de l’équité sont devenus un modèle pour remplir des attributions similaires dans d’autres 
mécanismes de responsabilisation. Le Panel le remercie de son labeur sans relâche dans l’intérêt de 
l’instance et des populations qui font appel à elle, de sa capacité exceptionnelle à maintenir le cap de ses 
objectifs, de sa bonne humeur et de son esprit de camaraderie ; et, enfin, de l’héritage qu’il laisse. Une large 
part du contenu du présent ouvrage est le fruit de son travail.
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Banque en Inde. Chacun sait aujourd’hui que 
l’immense travail réalisé par les militants 
indiens de base a abouti à la constitution, 
par le Conseil, de la « Commission Morse », 
un groupe indépendant qui a enquêté sur les 
violations des politiques de la Banque. De 
nombreux traits de la Commission Morse, 
tels que l’indépendance et l’accès au personnel 
de la Banque ainsi qu’aux documents de 
projet, servirent d’assise à la conception du 
Panel d’inspection. 

La création du Panel a, en fin de compte, 
ouvert une brèche et donné la possibilité de se 
faire entendre à toutes les populations 
invisibles et marginalisées du monde entier, 
victimes de nuisances provoquées par des 
projets problématiques financés par la Banque. C’est, là, la caractéristique la plus 
essentielle et la plus novatrice du Panel. Un autre aspect important est que le Conseil 
— au lieu d’avoir la tâche inconfortable de micro-gérer des projets et de se trouver pris 
sous les feux croisés de la Direction et des personnes affectées — dispose maintenant 
d’un outil l’aidant, de façon indépendante, à évaluer la conformité des projets 
controversés aux politiques de la Banque. Il est donc justifié que le Panel rende compte 
au Conseil et non à la Direction. Bien sûr, il n’est pas surprenant que la Direction et le 
personnel opérationnel aient parfois des relations conflictuelles avec le Panel. C’est une 
réaction bien humaine que d’être sur la défensive lorsqu’une enquête est ouverte sur un 
projet dont vous avez assuré la conception, l’évaluation, le développement et la 
supervision, en y consacrant une partie de votre carrière. Mais comme le discerne le 
présent ouvrage, ce serait folie que de prétendre que tous les projets de la Banque sont 
parfaits, sans anicroche ni problème de conformité aux sauvegardes, et que nul n’est 
besoin d’évaluations indépendantes. Le chemin menant à un développement 
durable inclusif n’est pas facile et la progression passe par des voix, des vues et des 
contrôles indépendants. 

Quand, au sein de la Direction de la Banque ou du Conseil, est soulevé le problème 
des « coûts » occasionnés par le Panel d’inspection du fait de retards dans l’exécution 
des projets, il suffit de se souvenir des dossiers Narmada, Polonoreste, Transmigration 
et du prêt au secteur de l’électricité du Brésil pour comprendre que la Banque ne pourra 
jamais revenir à l’ère du « pré-Panel ». Certains de ces projets ont été ajournés pendant 
des années (une durée bien supérieure à celle d’une enquête du Panel) à cause de 
protestations locales, de consultations publiques impropres, de violations des politiques 
et des droits de l’homme, d’erreurs de conception dans les projets et d’un manque 
d’attention portée aux questions environnementales et sociales, entre autres problèmes. 

Les preuves ne manquent pas. Le Panel a non seulement amélioré la réputation, la 
responsabilisation et la transparence de la Banque, mais il a aussi fait économiser des 
millions de dollars à l’Institution en prévenant ou rectifiant une mauvaise conception de 
projet et des erreurs coûteuses, et en améliorant la qualité des projets, les évaluations 
environnementales et les plans de réinstallation. Et de l’aveu même de certains membres 
du personnel de la Banque, bon nombre de projets mal préparés ne sont jamais parvenus 
au stade de l’évaluation, en grande partie du fait de l’existence du Panel. 

C’est sur la vie des communautés sur le terrain que le travail du Panel a encore plus 
profondément produit des changements. Des personnes affectées ont été indemnisées ; 
des populations ont vu leurs conditions d’existence s’améliorer ; des communautés ont 
gagné en influence ; des politiques locales ont été réévaluées ; des pouvoirs locaux et 
nationaux ont entretenu de meilleures relations avec les bénéficiaires de projets ; et 

Lori Udall a travaillé avec des communautés de base en Inde, en 
Indonésie et au Népal entre 1985 et 1996 à promouvoir un développement 
alternatif reposant sur l’initiative locale et à sensibiliser le monde aux 
impacts environnementaux et sociaux néfastes des mégaprojets 
financés par la Banque mondiale. Avec ses collègues indiens, Lori Udall a 
eu une influence déterminante sur la décision prise par le Conseil de la 
BIRD de mettre en place la Commission Morse, laquelle a conduit la 
première enquête indépendante jamais réalisée sur un projet de la 
Banque mondiale. Prenant la Commission Morse pour modèle, Lori Udall 
s’est employée, dès 1992, à promouvoir l’idée et l’instauration du Panel 
d’inspection de la Banque mondiale auprès du Congrès américain et du 
Conseil des Administrateurs de la Banque mondiale, et, ce, jusqu’à la 
création de cette instance en 1993.
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l’appropriation des projets par les parties prenantes s’est accrue. Bien que certains projets 
aient pu effectivement enregistrer des retards du fait des activités du Panel, le coût 
occasionné doit être mis en regard aussi bien de la nécessité d’assurer la qualité des 
projets et leur efficacité en termes de développement que de celle d’atteindre et 
d’englober les populations et les bénéficiaires ciblés. Les 58 plaintes reçues à ce jour par 
le Panel confirment sa crédibilité, son professionnalisme et la confiance que les parties 
concernées ont placée en lui. 

La pertinence du Panel n’a fait que croître avec le temps. La crise financière mondiale 
vient nous rappeler que les citoyens de partout attendent davantage de transparence et 
de responsabilisation ainsi qu’une meilleure gouvernance de la part de toutes les 
institutions financières nationales et internationales. D’autres problèmes 
méthodologiques pressants et récurrents détaillés dans le présent ouvrage — tels que les 
contraintes de temps, les problèmes hérités, le manque d’attention aux signaux d’alarme 
pendant la supervision, les projets auxquels participent des acteurs privés ayant leurs 
propres principes de fonctionnement et les personnes affectées par les projets « n’entrant 
pas dans la visée du radar » —, tous soulignent l’opportunité du travail du Panel. 

La Banque s’est souvent retranchée derrière sa Charte pour justifier qu’elle ne peut 
fonder ses décisions que sur des facteurs économiques ; il lui est donc impossible de faire 
entrer les droits de l’homme ou d’autres considérations en ligne de compte. Les experts 
et les universitaires réfutent de plus en plus cet argument car il devient évident que les 
problèmes économiques et les droits de l’homme sont indissociables. L’adoption en 2007 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones atteste des 
liens étroits qui existent entre les droits de l’homme des peuples autochtones et le droit 
économique élémentaire aux terres ancestrales et aux moyens de subsistance qu’elles 
procurent. Bien que le Panel ne soit pas en mesure de traiter spécifiquement des violations 
internationales des droits de l’homme, il fait observer que les droits de l’homme sont 
ancrés dans bon nombre des politiques de sauvegarde et il a ouvert une brèche lors de 
son enquête sur le Projet d’oléoduc Tchad-Cameroun : il a suggéré au Conseil que la 
Banque étudie les conséquences des violations des droits de l’homme dans la mesure 
où elles pèsent sur le succès global des projets financés par la Banque ou sur la non-
conformité aux politiques de l’Institution. Lorsque des violations des droits de l’homme 
s’avèrent ou que les Demandeurs font l’objet de représailles, comme dans le Projet de 
transports urbains de Mumbai ou le Projet d’oléoduc Tchad-Cameroun, le choix dont 
dispose le Panel de protéger l’identité des personnes menacées est tout aussi essentiel. 

Le rôle de chef de file et de partenaire joué par la Banque dans un grand nombre de 
programmes sur l’énergie et la lutte contre le changement climatique, tels que le Fonds 
pour les technologies propres, le Fonds climatique d’investissement stratégique, le 
Programme d’investissements forestiers, le Fonds de partenariat pour la réduction des 
émissions dues à la déforestation et le Programme pilote de protection contre l’impact du 
changement climatique exige, lui aussi, l’application des politiques de sauvegarde de la 
Banque et la compétence du Panel. Des réseaux de peuples autochtones ayant 
récemment exprimé leurs préoccupations et leur opposition aux initiatives, venues d’en 
haut, de déforestation et de dégradation, ces questions de politiques sont tout à fait 
susceptibles d’entrer dans le champ d’intervention du Panel. 

Ces évolutions sont toutes révélatrices de la pertinence et du rôle grandissants du 
Panel. Le Panel est tellement ad hoc qu’il est important, aujourd’hui, de veiller à ce qu’il 
dispose de tous les outils et fonctions dont il a besoin pour pousser la Banque à être 
davantage comptable de ses actes et à agir de façon plus transparente. Le Panel fait de 
son mieux dans le cadre de son mandat actuel. Bien qu’il ait à son actif un bilan solide 
dans le domaine de la conformité et qu’il sert encore de modèle aux autres mécanismes 
de responsabilisation en la matière, la mise en place récente dans certains d’entre eux 
d’une fonction de médiation et de suivi post-enquête a renforcé la capacité de ces 
mécanismes à aider les personnes affectées par des projets. 



15 bougies et toujours la flamme 	 101

Le rôle de médiation ou de résolution de problèmes est une autre possibilité offerte 
aux personnes affectées ; elles peuvent ainsi admettre que leurs plaintes et doléances ne 
sont pas toujours liées à des manquements aux politiques établies, et que certains 
problèmes ou répercussions trouvent plus facilement une solution dans un travail de 
consultation, de médiation ou de règlement des différends. Cette fonction donne de bons 
résultats à la SFI-AMGI avec le conseiller-médiateur pour l’application des directives, à 
la Banque asiatique de développement et à la Banque africaine de développement.

La fonction de suivi post-enquête est une caractéristique essentielle de ces autres 
mécanismes de responsabilisation. Elle garantit, d’une part, que les bénéficiaires et les 
groupes affectés adhèrent et participent aux mesures correctives proposées pour atténuer 
les impacts négatifs et diminuer les préjudices subis, et, d’autre part, que les leçons tirées 
sont intégrées dans les opérations sur le terrain. À la Banque, la participation ou la 
consultation des populations locales eu égard au Plan d’actions de la Direction est tout 
bonnement insuffisante. L’expérience du Panel le met en relief : encore trop souvent, des 
problèmes de conformité aux politiques persistent des mois, voire des années, après la 
fin d’une enquête du Panel, ce qui a conduit certains Demandeurs à déposer une 
deuxième plainte, comme dans le cas du Projet hydroélectrique de Yacyretá. Le Conseil 
de la Banque a déjà fait la preuve qu’il lui était possible, sans modifier la Résolution 
portant création du Panel, de demander au Panel d’assurer un suivi et un contrôle des 
suites données aux faits avérés. 

Au cours des premières années d’existence du Panel, le Conseil a demandé à ce dernier 
de suivre ou de donner un retour d’informations dans des projets tels que ceux portant 
sur la gestion des ressources naturelles du Rôndonia, le pont polyvalent de Jamuna et le 
Projet de réinstallation et d’irrigation d’Itaparica. En dépit d’une limitation de 
l’habilitation  du Panel à surveiller les Plans d’actions de la Direction en 1999, 
le Conseil lui a pourtant, ultérieurement, demandé d’assurer un suivi post-enquête du 
Projet hydroélectrique de Yacyretá, du Projet d’épuration des eaux de Cartagena, du 
Projet de transports urbains de Mumbai et du Projet d’administration foncière au 
Honduras. Le Panel a donc, ainsi, déjà apporté la preuve de sa compétence et de son 
professionnalisme en matière de suivi. Ce rôle ne ferait pas double emploi avec la 
fonction de suivi et de supervision du projet global assurée par la Direction ; il se 
cantonnerait à l’objet de la Demande d’inspection. 

Le Panel a excellé dans son travail ces 15 dernières années. Ces quelques innovations 
(à l’initiative du Conseil) lui permettraient, toutefois, d’exploiter tout son potentiel et 
d’influer sur la qualité des projets, l’impact sur le développement, la responsabilisation 
de la Banque ; et surtout, de donner aux personnes affectées les moyens de prendre en 
main leurs propres développement et avenir. 

Pour conclure, je félicite le Panel et rends hommage à ses anciens et nouveaux 
membres ainsi qu’à ses Secrétaires exécutifs et son personnel pour leurs 15 années de 
labeur et de persévérance.
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Annexe A  Commentaires sur le Panel d’inspection au travers  
de la littérature

Avant la création du Panel d’inspection, les personnes affectées trouvaient extrêmement 
difficile de se faire entendre au cœur du système de la Banque. Ces 15 dernières années, 
des universitaires se sont penchés sur l’ampleur du caractère participatif du processus 
du Panel d’inspection ; ils ont analysé les limites de son mandat et de son indépendance, 
et évalué l’impact du Panel sur la Banque et d’autres organisations internationales. 
La profusion de commentaires variés illustre l’importance du Panel et donne une bonne 
représentation de son influence dans le débat sur la responsabilisation internationale 
dans les institutions financières et au-delà. 

Se faire entendre aux plus hauts niveaux de la Banque mondiale 

Sachant combien le droit international laisse peu de place à l’expression individuelle, la 
plupart des intellectuels ont salué, dans le Panel d’inspection, l’initiative audacieuse 
visant à accroître la responsabilisation et la transparence de la Banque mondiale dans 
ses opérations. Évoquant le manque de responsabilisation qui caractérisait la Banque 
auparavant, Hunter décrit le Panel comme étant un nouveau modèle unique et 
potentiellement influent pour la défense des citoyens, «  sans équivalent en droit 
international » (Hunter 2003, 202). Boisson de Chazournes, Romano et Mackensie 
(2002) rendent hommage au Panel d’inspection dont ils disent qu’il facilite l’engagement 
d’organisations non gouvernementales aux côtés d’une institution autrefois hostile — ou 
tout du moins fermée — à une telle participation. Boisson de Chazournes relève certaines 
restrictions à la participation au processus du Panel, mais applaudit au rôle du Panel dans 
le renforcement de « l’accès de personnes, en tant que telles, à la justice face à une 
organisation internationale » (Boisson de Chazournes 1999, 93).

Boisson de Chazournes note également que le processus du Panel reflète « l’importance 
croissante de la personne en tant que nouveau détenteur de droits dans les domaines 
du développement et de l’environnement ». Il crée « un nouvel espace de dialogue entre 
un organisme de prêt au développement et les bénéficiaires directs de ses activités » 
(Boisson de Chazournes 2001, 84–5). Richard Bissell, ancien Président du Panel, 
qualifie le processus du Panel de « guichet inhabituel permettant au public de profiter 
de normes et de procédures quasi-judiciaires » (Bissell 1997, 744), ce qui donne aux 
individus la possibilité d’influer sur l’évolution du droit international tel qu’il est pratiqué 
par les organismes multilatéraux comme la Banque (Bradlow 1994). 

Limitations à une participation significative au processus du Panel

Bien que le Panel ait été créé pour permettre à tout citoyen de s’exprimer, certains 
chercheurs estiment que son processus traduit « un manque de réelle adhésion au 
principe de participation » (Bissell 2001, 125). La littérature met en évidence des 
limitations à la participation à plusieurs stades du processus du Panel, depuis la Demande 
d’inspection jusqu’à la vérification que la Banque répond effectivement aux doléances.

Le manque d’information sur l’existence du Panel d’inspection et les moyens d’y 
accéder limite, d’entrée de jeu, le caractère participatif du processus. Les chercheurs ont 
beau noter qu’un grand nombre de projets financés par la Banque provoquent des 
bouleversements irréversibles dans la vie des gens (Bradlow 1994), ces gens ne sont pas 
toujours au courant du rôle de la Banque dans le financement desdits projets. Même 
lorsqu’ils le connaissent, ils ne sont pas toujours informés de l’existence du Panel 
d’inspection. Malgré les efforts déployés par le Panel pour se faire connaître, Boisson de 
Chazournes indique que cette information n’est « pas facilement accessible à toutes les 
personnes intéressées » (Boisson de Chazournes 2001, 83).
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Hunter (1996) a réprouvé la complexité et le caractère intimidant du processus du 
Panel dont il pense qu’ils constituent un autre facteur restreignant la participation. 
L’accès au Panel est effectivement limité aux personnes ayant une bonne connaissance 
de la Banque et du processus du Panel d’inspection (Bradlow 2005). En conséquence, 
selon Dana Clark, de l’International Accountability Project, les personnes affectées 
sont souvent tributaires de l’assistance de spécialistes pour préparer leur Demande 
d’inspection (Clark 2003).

Clark cite également plusieurs autres raisons pour lesquelles les personnes affectées 
pourraient ne pas souhaiter déposer une plainte, y compris les menaces sur leur sécurité, 
les contraintes de temps, l’incapacité à prouver un lien direct entre une politique donnée 
et les problèmes subis, le risque de frustration, le sentiment que le Panel n’est, somme 
toute, pas le bon instrument, ou une analyse coût-bénéfice appréciant si la mobilisation 
d’une communauté ne serait pas mieux investie ailleurs (FOEI et IAP 2004). Certains 
plaignants ont été « placés en garde à vue, harcelés, battus ou torturés par des autorités 
locales pour avoir demandé une inspection » (Clark, Fox et Treakle 2003, 257). 
Néanmoins, Clark, Fox et Treakle ont étudié les grandes tendances des dossiers soumis 
au Panel et ont constaté que la majorité des plaintes reçues jusqu’ici provenait d’acteurs 
de la société civile de pays du Sud, œuvrant de façon indépendante.

Même une fois leur Demande prise en compte, les plaignants ne sont pas toujours 
en mesure de participer efficacement aux dernières étapes du processus du Panel, ces 
phases étant entre les mains de la Direction de la Banque (Bissell 2001). Carrasco et 
Guernsey jugent que le Panel « ne permet pas aux personnes affectées de véritablement 
s’exprimer sur l’issue de l’enquête » (Carrasco et Guernsey 2008, 580). Bradlow critique 
le processus car il fournit « trop d’occasions de contacts en aparté entre le Panel et le 
personnel de la Banque, l’Emprunteur et l’Administrateur représentant l’État 
emprunteur » (Bradlow 1994, 591). Bradlow suggère que les Demandeurs puissent être 
informés de toutes les communications entre le Panel et le personnel de la Banque, les 
Administrateurs et l’Emprunteur, et aient un droit de réponse (Bradlow 1994). Clark, 
Fox et Treakle sont d’accord, relevant que puisque les Demandeurs « n’ont aucun droit 
de faire des remarques sur les mesures correctives susceptibles de mettre le projet en 
conformité ou de réparer les préjudices qu’ils ont subis », le Conseil de la Banque « a 
tendance à adopter les plans d’actions élaborés par la Direction, sans tenir compte de 
l’expérience, du savoir ni des préférences des personnes qui ont, à l’origine, déclenché 
le processus » (Clark, Fox et Treakle 2003, 267).

Au-delà des limitations à une participation effective des Demandeurs, 
Orakhelashvili  (2005) fait remarquer que les objectifs participatifs du Panel sont 
également réduits par la sous-représentation des pays en développement aux postes 
clés l’instance.

Limitations au mandat du Panel

Beaucoup de chercheurs s’inquiètent des limitations implicites au mandat du Panel 
d’inspection. Par exemple, cantonner les enquêtes aux dossiers dans lesquels la Banque 
a enfreint ses politiques de sauvegarde, en théorie, « exclut, même si les politiques de la 
Banque n’ont pas été directement enfreintes, les personnes affectées par des projets ayant 
des impacts négatifs, » (Clark, Fox et Treakle 2003, 267). Ce point est crucial en matière 
de droits de l’homme. Bien que le Panel se soit efforcé de prendre cet aspect en compte 
dans certains dossiers — notamment le projet d’oléoduc Tchad-Cameroun — la non-
figuration des droits de l’homme dans la charte globale de la Banque et, donc, dans la 
Résolution portant création du Panel d’inspection restreint considérablement la mission 
du Panel (Skogly 2003). Les infractions aux politiques opérationnelles sont parfois 
symptomatiques de violations des droits de l’homme, mais de nombreux chercheurs 
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considèrent que le Panel est indûment limité dans son travail par l’absence de référence 
explicite aux droits de l’homme dans son mandat. 

Les critères techniques utilisés pour juger de la recevabilité d’une Demande 
d’inspection font l’objet de deux sortes de critiques. D’un côté, Woods cite Robert 
Wade pour dire que « si on y regarde d’un peu près, la majorité des projets présentent des 
défauts de conformité et comme il n’y a pas de borne au nombre de dossiers que les 
groupes affectés peuvent soumettre… la Banque risque d’être inondée d’enquêtes du Panel 
d’inspection » (Woods 2001, 93). De l’autre, certains auteurs estiment que les critères 
de recevabilité sont trop restrictifs. Clark, Fox et Treakle (2003, 267) remarquent, 
par exemple : « Le Panel ne peut pas enquêter sur des projets dont le prêt a été décaissé à 
plus de 95 %… Or, beaucoup de problèmes n’apparaissent que des années après le 
décaissement des fonds… [Pour] les personnes qui apprennent l’existence du Panel et 
décident de déposer une plainte trop tard dans le cycle de projet… il n’y a tout 
simplement aucun recours officiel ». Il est certes justifié d’imposer une prescription 
légale, mais on peut aussi arguer de ce que — même dans le cadre du mandat du Panel 
cantonné aux enquêtes sur la conformité de la Banque à ses politiques opérationnelles 
— un grand nombre de dossiers méritant une investigation ne sont pas du ressort du 
Panel. En outre, Bradlow laisse entendre que, même si tous les dossiers pour lesquels le 
Panel a recommandé une enquête depuis 1999 ont été acceptés par approbation tacite, 
les  critères «  techniques » appliqués pour juger de la recevabilité d’une Demande 
d’inspection rendent la tâche facile aux Administrateurs de  la Banque de refuser 
des enquêtes auxquelles un représentant-pays serait opposé (Bradlow 2001, 251–2). 
Pour nombre de chercheurs, le fait que le Conseil supervise les activités du Panel met en 
alerte sur le risque que les critères de recevabilité soient manipulés. 

Le nombre de Demandes d’inspection jugées recevables depuis 1999 semble montrer 
que les craintes relatives aux critères de recevabilité, affichées sur ces deux points, ne se 
sont pas complètement matérialisées. Le Panel a vu un plus grand nombre de ses 
recommandations d’enquête approuvées depuis que les révisions de la Résolution 
ont  interdit à la Direction d’interférer dans la décision du Conseil d’autoriser une 
investigation et ont créé un système d’approbation tacite. Parallèlement, le Panel n’a reçu 
que 58 demandes au lieu de l’avalanche prédite. En tout état de cause, sur un point 
comme sur l’autre, les chercheurs conviennent que l’évolution des politiques et des 
pratiques de la Banque peut nécessiter de réviser les critères de recevabilité. 

Pour de nombreuses sources, l’absence de supervision par le Panel des plans d’actions 
et des mesures décidés par la Direction pour remédier aux problèmes soulevés par les 
communautés affectées diminue l’impact du processus du Panel (Boisson de Chazournes 
2005 ; Orakhelashvili 2005). Bridgeman et Hunter (2008) estiment qu’un gros défaut 
du processus du Panel tient à ce que «  les personnes ayant dérogé à la conformité 
(c’est-à-dire la Direction de la Banque) sont celles-là même qui sont chargées de mettre 
en œuvre les recommandations du Panel ». Ils n’en indiquent pas moins qu’ « une forte 
impulsion peut être donnée à leur application du fait des conséquences de la non-mise 
en œuvre de recommandations, ayant fait beaucoup de bruit, sur la crédibilité et la 
légitimité de l’Institution qui en ressortiraient entamées » (Bridgeman et Hunter 2008, 
210). Clark, Fox et Treakle (2003) affirment que les plans d’actions préparés par la 
Direction de la Banque en réponse aux investigations excluent, d’entrée de jeu, la 
plupart des mesures correctives du type remboursement des prêts ou annulation complète 
d’un projet. D’autres chercheurs s’inquiètent de ce que, du fait de l’absence de fonction 
de supervision du Panel, la Direction de la Banque demande rarement l’avis des personnes 
affectées sur la manière de remédier à leurs préoccupations. 

Un argument de Bradlow (1994) est que, pour maximiser sa contribution à 
l’institution dont il relève, un mécanisme d’inspection doit avoir une fonction claire 
de  «  détecteur d’enseignements  ». Rares sont, en effet, les occasions de disposer 
d’informations sur l’impact réel de l’institution tel que ressenti par les communautés 
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affectées ; cette fonction en tire parti et renforce la crédibilité de l’institution auprès de 
toutes les parties prenantes. D’une manière générale, Bradlow et ses pairs perçoivent les 
restrictions faites au rôle du Panel en matière de mise en œuvre des recommandations 
comme une carence majeure, car, de ce fait, il n’existe aucune entité au sein de l’ensemble 
de la Banque pour en évaluer de façon honnête et indépendante l’exécution finale.

Interrogations sur l’indépendance du Panel

Les réflexions sur les limitations du mandat du Panel d’inspection s’intègrent dans un 
débat plus large  : l’indépendance du Panel. Par exemple, le chevauchement des 
compétences du Panel et de la Direction de la Banque pour ce qui est de l’élaboration du 
Plan d’actions oblige le Panel à circonscrire ses indications sur la conformité, exclut 
implicitement les plaignants du processus et amenuise l’indépendance du Panel 
d’inspection (Bissell 2001). L’impossibilité dans laquelle se trouve le Panel d’imposer 
l’intégralité du processus d’investigation et de ses résultats favorise le dialogue avec la 
Direction, mais affaiblit son impact en tant que mécanisme de responsabilisation.

Les chercheurs s’interrogent également sur l’indépendance et l’impartialité du Panel 
à d’autres égards. Concernant les visites sur le terrain et la collecte d’informations, 
Clark, Fox et Treakle (2003, 268) déclarent : « Dans le premier cas de réforme foncière, 
le Panel était accompagné de responsables de la Banque, et à Singrauli, des cadres de la 
NTPC [la compagnie nationale d’électricité] étaient présents durant la visite sur le 
terrain. La présence de hauts fonctionnaires du gouvernement ou de responsables de la 
Banque ne favorisait pas forcément la liberté des échanges. »

Sur un plan plus systématique, le Panel travaillant sous la supervision du Conseil, 
son indépendance se voit encore rongée. Fifty Years is Enough, un groupe de la société 
civile qui s’en est pris à la Banque mondiale à l’aube du nouveau siècle, remet en cause 
le rôle du Conseil. Il prétend que l’accord « sur l’honneur » par lequel le Conseil s’est 
engagé, en 1999, à approuver les enquêtes recommandées par le Panel n’est pas 
exécutoire. Par conséquent, rien ne porte à croire qu’il sera maintenu (Fifty Years is 
Enough 1999). Bien que le Conseil ne se soit opposé à aucune des enquêtes 
recommandées par le Panel depuis 1999, son rôle de supervision entame, en termes 
spéculatifs, l’indépendance du Panel. Carrasco et Guernsey (2008, 587) estiment, eux 
aussi, que « investir le Conseil de l’autorité suprême… est une atteinte à l’indépendance 
du Panel… et [il] ne devrait, donc, pas être autorisé à décider de la recevabilité d’une 
Demande dans le cadre d’un système prétendument indépendant de la Banque ».

D’autres universitaires fouillent plus largement la question de l’indépendance au sein 
de la Banque mondiale. Bradlow (2001) clame que la faculté des États « du Nord » de 
participer au processus de décision de la Banque sans être tenu de rendre des comptes à 
titre individuel traduit une troublante désinvolture vis-à-vis de la responsabilité directe. 
Pour lui :

Le travail de la Banque n’a pas d’impact direct sur les citoyens des pays du G7 et 
a, de ce fait, peu de chances d’influer sur le résultat des élections dans ces pays. 
En outre, ces gouvernements ont la latitude de montrer qu’ils agissent pour 
remédier aux graves problèmes sociaux et environnementaux qui frappent 
toutes  les sociétés, sans avoir, pour autant, à engager un vrai débat sur les 
implications nationales de ces problèmes. En pratique, cela signifie que les pays 
du G7 peuvent exercer un pouvoir sans être comptables de leurs actes vis-à-vis de 
la Banque et du FMI (Bradlow 2001, 256–7).

Les pays développés n’étant ni bénéficiaires des financements de la Banque ni rendus 
comptables de leurs actes par un mécanisme de responsabilisation, leur indépendance est 
trop forte. De surcroît, attendu que, d’une part, les gouvernements des pays en 
développement sont implicitement jugés lors de l’examen par le Panel du travail de 
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supervision de la Banque et que, d’autre part, des organisations non gouvernementales 
des pays du Nord sont impliquées dans le processus de demande d’inspection, il existe 
un risque de conflit entre les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux. 
Fox explique très bien la situation en décrivant la manière dont le processus du Panel 
« met les grands principes de la souveraineté nationale à l’épreuve », les politiques de 
sauvegarde de la Banque étant, en théorie, plus rigoureuses que les pratiques de bon 
nombre de gouvernements. Une situation qui contribue à créer une « friction nationale-
transnationale » (Fox 2002, 148–50).

Dans leur tentative de réponse aux interrogations que suscitent le mandat et 
l’indépendance du Panel, de nombreux chercheurs vont au-delà des arguments 
théoriques et analysent les retombées du Panel à ce jour. 

Effets positifs du Panel 

La littérature explore la manière dont le processus du Panel — malgré ses limitations 
— a influé sur les projets de la Banque et les autres institutions internationales. Clark, 
Fox et Treakle concluent catégoriquement que, globalement, le processus du Panel a 
conduit à des changements manifestes au niveau des projets et des politiques de la Banque, 
qu’il a eu une incidence positive sur la responsabilisation vis-à-vis du public dans 
d’autres institutions financières internationales et a, finalement, changé les rapports entre 
« ceux dont la voix porte et ceux qui écoutent » (Clark, Fox et Treakle 2003, xxii). 

Dans nombre de cas, le processus du Panel a permis à des personnes affectées par des 
projets de la Banque d’obtenir justice (Boisson de Chazournes 1999). Pour Hunter 
(1996), la situation des communautés plaignantes s’améliorerait probablement, même 
sans une enquête complète, car les recherches préliminaires inciteraient, sans doute, 
la Banque à s’occuper du problème mis à jour et à le régler. Bissell laisse entendre 
également que le Panel pourrait générer « davantage d’effets sur les projets par le biais 
d’une pression indirecte qu’au travers de ses procédures officielles définies par les 
Administrateurs » (Bissell 1997). Clark, Fox et Treakle (2003) citent des changements 
concrets — par exemple, l’annulation d’un projet de barrage au Népal et la restructuration 
bénéfique d’un projet au Brésil — qui résultèrent des investigations du Panel.

Outre les réponses apportées aux questions soulevées par des projets précis, le Panel, 
a aussi, selon l’opinion de nombreux chercheurs, « une influence positive sur l’efficacité 
globale et la gouvernance de la Banque » (Bradlow 1994, 556). Pour Bradlow (1994), 
le  Panel est appelé à fournir à la Direction de la Banque «  des informations 
indépendantes, objectives et en temps utile, sur les effets réels et potentiels de ses 
opérations », améliorant ainsi « la capacité [de la Direction] à identifier et à corriger, 
ou du moins à atténuer, les problèmes provoqués par ses opérations en cours ». Bradlow 
espère que le travail du Panel « encouragera finalement la Banque et son personnel à 
être plus réceptifs aux besoins et aux préoccupations des personnes touchées par les 
opérations de l’Institution » (Bradlow 1994, 556).

Plusieurs articles plus récents viennent conforter l’idée que le Panel fait globalement 
progresser le travail de la Banque. Orakhelashvili (2005, 100) ressent le Panel comme un 
« élément incontestablement essentiel pour permettre à la Banque mondiale d’atteindre 
ses objectifs en matière de développement ». Boisson de Chazournes (2005) estime que 
le Panel a un effet à la fois préventif et curatif, influençant positivement la direction de 
la Banque. Elle souligne deux contributions uniques et sans précédent apportées par le 
Panel à la Banque : un meilleur déchiffrage du contenu des politiques de la Banque et une 
sensibilisation accrue du public aux cas de fautes professionnelles potentielles ou avérées. 
De son point de vue, ces contributions — et l’intensification du débat sur l’impact des 
projets de la Banque — rehaussent la qualité des opérations de la Banque (Boisson de 
Chazournes 2001).
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Clark, Fox et Treakle (2003) donnent des exemples précis de la manière dont le Panel 
a pu créer des précédents décisifs au sein de la Banque, telle que l’application de normes 
sociales et environnementales non seulement aux projets d’infrastructure, mais aussi aux 
prêts d’ajustement macroéconomique. Pour exemple, la Demande d’inspection sur le 
Projet de réduction de la pauvreté en Chine occidentale a provoqué de graves tensions 
entre le Conseil, les donateurs et les pays bénéficiaires, ce qui a amené la Banque à revoir 
l’ensemble de ses politiques (Clark, Fox et Treakle 2003). Clark (2003) fait également 
référence à une affaire de barrage au Chili ; bien que le Panel ait rejeté la Demande 
d’inspection, la mise en route du processus a conduit le Président de la Banque à mettre 
en place une commission chargée d’enquêter sur des scandales touchant à la Société 
financière internationale et d’introduire de nouvelles politiques de sauvegarde efficaces. 

Le Panel étant la première instance dans sa catégorie à donner, à des individus, voix 
au chapitre du développement international (Banque mondiale 2004), il a aussi eu pour 
effet important d’inciter d’autres organisations internationales — plus spécifiquement, 
d’autres institutions financières internationales — à adopter le même type de mécanisme 
de responsabilisation. Bissell (2001) qualifie le Panel d’« innovation totale » qui a suscité 
la création d’autres mécanismes de responsabilisation. 

Des universitaires, à l’instar d’Alfredsson (2001), voient le Panel comme un « modèle 
bénéfique  » de mécanisme de responsabilisation pour d’autres organisations 
intergouvernementales, en dépit de ses limitations. Bradlow (1994) espère que l’exemple 
donné par la Banque mondiale avec la création du Panel pèsera sur l’évolution du droit 
administratif au sein des organisations internationales. Plus récemment, Freestone 
avance l’argument que la Banque mondiale, par le biais de ses politiques de sauvegarde 
et la création du Panel d’inspection, « définit de nouvelles références déterminantes en 
matière de performance environnementale et sociale pour toutes les institutions 
financières  internationales » (Freestone 2003, 139). Hunter (2003) et Boisson de 
Chazournes (1999) suggèrent, eux aussi, que le Panel a inspiré de nouveaux mécanismes 
de responsabilisation dans d’autres banques multilatérales de développement. Clark, 
Fox et Treakle (2003, 269–70) jugent que le travail du Panel concourt à faire admettre 
que « les coûts de la non-conformité sont, au bout du compte, plus élevés que ceux de 
la conformité ».

Limitations de l’impact du Panel

Malgré ces exemples illustrant l’impact positif du Panel, des auteurs n’en ont pas moins 
mentionné que, sous certains aspects, l’influence du Panel avait été limitée. Pour Hunter 
(2003), le Panel est un mécanisme «  d’avant-garde  » extrêmement prometteur. 
Néanmoins, comme il a été dit plus haut, il pense que, pour être véritablement efficace, 
il lui faudrait pouvoir assurer un « suivi continu » et redresser les torts résultant de 
violations par la Banque de ses propres politiques. De même, Orakhelashvili (2005) 
suggère que le Panel soit investi de la compétence de réparer les préjudices afin de 
contrôler les Plans d’actions de la Direction. Selon Clark, Fox et Treakle (2003), le fait 
que le Panel ne supervise pas les plans d’actions élaborés par la Direction pour remédier 
aux problèmes soulevés par les Demandeurs, risque de conduire à des mesures correctives 
insatisfaisantes, voire dans le pire des scénarios, à ce que la Banque reste les bras croisés. 
Ces auteurs font observer que « il n’y a aucune garantie qu’une plainte débouche sur des 
améliorations au niveau du projet ». De fait, ils constatent que seulement « dix des vingt-
huit plaintes déposées ont eu des effets positifs (parfois minimes) sur les projets » (Clark, 
Fox et Treakle 2003, 258). Pour Clark, l’absence de dispositif de réparation constitue le 
maillon faible du processus du Panel dans la mesure où « un droit sans réparation 
n’est  pas un droit  » (Clark 2002, 220). Clark, lui aussi, glisse que les rapports 
d’avancement de la Direction devraient faire l’objet d’un examen critique et que le Panel 
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devrait superviser les mesures correctives afin de garantir que les besoins des plaignants 
sont remplis. 

À un niveau plus central, Woods (2001) évoque le fait préoccupant que le Panel ne 
remédie pas au déficit chronique de responsabilisation au sein de l’Insitution car il ne 
rend pas la gouvernance de la Banque, elle-même, plus participative. 

Critique des effets du Panel	

Certains chercheurs vont jusqu’à craindre que le Panel d’inspection n’ait entraîné des 
changements négatifs dans le comportement de la Banque. Clark, Fox et Treakle (2003, 
273) insinuent que le processus du Panel pourrait avoir eu des « effets contradictoires 
sur la politique sociale et environnementale » de la Banque. Ils relèvent que les politiques 
de sauvegarde de la Banque n’ont pas été renforcées « en proportion de la détérioration 
de l’environnement mondial… La Banque mondiale a perdu le rôle moteur qu’elle avait 
dans les domaines environnemental et social dans les années 80–90 » (Clark, Fox et 
Treakle 2003, 272). Ils laissent entendre, en outre, que l’existence du Panel pourrait 
amener la Banque à rejeter sur les emprunteurs l’obligation de rendre des comptes. 
Ils  tiennent pour «  très risqué de transférer toute la responsabilité des problèmes 
sociaux et environnementaux sur les emprunteurs à un moment où ceux-ci n’ont pas 
encore la capacité ni le cadre normatif nécessaires pour traiter ces problèmes 
convenablement » (Clark, Fox et Treakle 2003, 273). 

Clark, Fox et Treakle (2003) spéculent également que certains dirigeants pourraient 
se détourner des projets soumis aux politiques de sauvegarde du fait du processus du 
Panel. Woods note que le temps et le coût que représentent les enquêtes, ajoutés à la 
crainte d’être soumis à un processus inquisiteur, poussent « les personnels de la Banque 
à maintenant refuser de se pencher sur des projets impliquant soit une réinstallation 
involontaire, soit des populations autochtones, car ils ne sont pas en mesure de 
concurrencer d’autres sources qui n’ont pas à prendre en compte ce type de coûts 
supplémentaires élevés » (Woods 2001, 94). Ce constat peut être considéré soit comme 
une conséquence positive — une responsabilisation accrue —, soit comme une mauvaise 
chose pour la Banque.

Plusieurs chercheurs se sont demandé si les retombées du Panel justifiaient son coût. 
Bradlow, par exemple, reproche au Panel le coût élevé de ses enquêtes. Il écrit : « le 
principal inconvénient du Panel est qu’il coûte très cher » (Bradlow 2005, 473–5). 
Bottelier prend l’exemple du Projet de lutte contre la pauvreté dans le Qinghai, en Chine : 
« Il est étrange que le Panel d’inspection n’ait pas à peser le pour et le contre entre les 
coûts et les bénéfices des évaluations et études supplémentaires qu’il recommande » 
(Bottelier 2001). La réponse à cette question d’appréciation dépend, au bout du compte, 
de l’impact global du travail du Panel.

Conclusion

Ainsi donc, les intellectuels sont élogieux sur le Panel d’inspection en tant, d’une part, 
qu’évolution considérable rendant la Banque mondiale comptable de ses actes vis-à-vis 
des citoyens et, d’autre part, qu’exemple pour d’autres institutions financières 
internationales. Dans le même temps, ils constatent des limitations à la capacité des 
communautés affectées de participer au processus du Panel. Ils remettent en cause 
l’indépendance du Panel et pointent du doigt des entraves à son efficacité tout en 
proposant certaines révisions du mandat du Panel qui renforceraient encore la capacité 
des personnes affectées par des projets de la Banque de faire prendre leurs inquiétudes 
en considération aux plus hauts niveaux.
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Annexe B  Note sur les critères d’évaluation des instances 
de responsabilisation des BMD : Communication d’Edith Brown  
Weiss à la 4e réunion des mécanismes de responsabilisation,  
Londres (Angleterre), le 21 juin 2007 

Merci de cette occasion qui m’est donnée de faire part de quelques réflexions sur 
l’évolution des mécanismes de responsabilisation et de recours dans les banques 
multilatérales de développement (BMD).

La responsabilisation est un élément important de la légitimité d’une institution. 
On peut distinguer plusieurs formes de responsabilisation. L’une d’elles est la 
responsabilisation «  descendante  »  : les dirigeants tiennent le personnel pour 
responsable de ses résultats. Il s’agit là de la responsabilisation interne classique. Les 
institutions sont également comptables de leurs actes vis-à-vis de leurs créateurs. 
Dans le cas des BMD, les institutions sont responsables devant leurs États membres. 
La responsabilisation peut aussi être ascendante, et là ce sont les institutions qui 
doivent rendre des comptes à ceux qu’elles sont censées servir. Dans le cas des BMD, 
ce sont les populations démunies qui bénéficient de leur assistance.

Il y a aujourd’hui une attente très forte de responsabilisation ascendante — en matière 
de développement économique, de droits de l’homme, de protection de l’environnement 
et de gouvernance d’entreprise — et les processus allant dans ce sens se sont multipliés. 
Les mécanismes de responsabilisation mis en place dans les BMD et les banques nationales 
de financement des exportations sont axés sur la responsabilité incombant à la direction 
et au personnel de se conformer aux politiques et procédures de l’institution financière 
pour qui ils œuvrent. Le processus recourt à une stratégie « rayon d’espoir » donnant 
aux personnes affectées la possibilité de se plaindre auprès du mécanisme de 
responsabilisation ; des enquêtes peuvent être réalisées ; et les doléances, les résultats de 
l’enquête et la réponse de l’IFI sont rendus publics. Le Panel d’inspection de la Banque 
mondiale en est un exemple. 

Évolution des mécanismes de responsabilisation

Le Panel d’inspection de la Banque mondiale a été créé en 1993 et est entré en phase 
opérationnelle en 1994. Les autres BMD ont emboîté le pas, si bien que toutes, 
aujourd’hui, hébergent un dispositif analogue. Ces mécanismes de responsabilisation 
partagent diverses caractéristiques de base : les personnes affectées ont la possibilité de 
porter plainte ; des enquêtes peuvent avoir lieu ; la direction est à même de prendre des 
mesures correctives en réaction ; et les doléances, l’enquête et ses résultats sont rendus 
publics. On ne peut nier qu’ils se démarquent, 
aussi, les uns des autres, certaines BMD disposant 
d’un instrument de médiation et de règlement 
des différends que peuvent saisir les individus ou 
les communautés. 

À l’heure actuelle, le Panel d’inspection reçoit 
en moyenne six Demandes d’inspection par an. Les 
plaignants doivent avoir, d’abord, tenté de résoudre 
les problèmes avec la Direction et le personnel de la 
Banque mondiale ; une condition requise identique 
à celle qui existe dans certains autres organismes et 
oblige les plaignants à chercher gain de cause, en 
premier lieu, par le biais d’un médiateur désigné. 
Pour le Panel d’inspection, les données montrent 
qu’environ un tiers des Demandes d’inspection 

Edith Brown Weiss a été nommée au Panel d’inspection en 
septembre 2002 et a occupé les fonctions de Présidente de 
2003 à 2007. Elle est Professeur Francis Cabell Brown de 
droit  international à la Faculté de droit de l’université de 
Georgetown, où elle enseigne depuis 1978. Elle est l’auteur de 
nombreuses publications sur le droit international et la politique 
mondiale, y compris sur les problèmes environnementaux et 
de conformité. Elle a reçu de nombreuses récompenses pour 
son travail sur le droit international et la politique mondiale, 
incluant les questions d’environnement, de conformité, et 
intergénérationnelles. 
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reçues par le Panel n’atteignent pas le stade de l’enquête. La raison en est souvent que les 
Demandeurs ont sauté l’étape initiale consistant à présenter leurs doléances à la Banque, 
ou que, aidés par la présence du Panel, ils ont été en mesure de résoudre les problèmes 
après le dépôt de la Demande.

À bien y réfléchir, qu’avons-nous accompli en tant que membres de mécanismes de 
responsabilisation et de recours ? Pour ce qui est du Panel d’inspection, tout du moins, 
nous pouvons faire les constats suivants, dont la plupart s’appliquent, à des degrés divers, 
aux autres mécanismes de responsabilisation et de recours : 

•	 Les personnes subissant les effets négatifs d’un projet ou d’un programme financé 
par la Banque disposent maintenant d’un forum sans égal où faire entendre leurs 
griefs. La transparence des opérations des BMD en ressort grandie  ; l’on a aussi 
souvent vu le lancement de mesures destinées à apporter une solution à leurs 
récriminations. Au sein de la Banque mondiale, le fait que les personnes affectées 
aient le droit de faire entendre leur voix est aujourd’hui accepté.

•	 Pour faire suite aux conclusions du Panel et aux décisions du Conseil, la Direction et 
son personnel passent à l’action pour remédier aux verdicts de non-conformité aux 
politiques et procédures rendus par le Panel.

•	 Même si ce n’est pas une constante partout dans l’Institution, on note, à l’intérieur 
de la Banque, un effort redoublé d’attention à la conformité aux politiques et aux 
procédures, à la supervision et à la manière dont le travail est réalisé.

•	 Au sein des pays, le Panel d’inspection a ouvert une brèche permettant à la société 
civile de dialoguer sur les effets des projets et programmes de développement 
économique.

•	 Le Panel n’a PAS découragé la prise de risques  ; le Panel reconnaît que les risques 
sont inhérents au développement durable.

Critères utilisés pour évaluer les mécanismes de responsabilisation 
dans les BMD

On peut distinguer quatre critères d’évaluation : l’accessibilité, la crédibilité, l’efficience et 
l’efficacité. Chacun d’eux a plusieurs composantes. Je les appelle « critères ACEE ». 
À des fins de concision, ils sont présentés ici sous forme de canevas.

Accès. Le mécanisme et le processus sont-ils accessibles ?
	 a.	 Connaissance du processus 
		�  Le processus est-il ouvert à tous les plaignants potentiels ? Les personnes 

affectées sont-elles au courant du processus et savent-elles comment  
y avoir recours ?

	 b.	 Ouverture aux plaignants 
		�  Les personnes affectées peuvent-elles raisonnablement déposer une 

plainte ? Des mesures sont-elles en place pour protéger la confidentialité 
des plaignants si nécessaire ?

	 c. 	 Capacité à déposer une plainte 
		�  Les personnes affectées sont-elles capables de déposer une plainte ? 

Les plaintes peuvent-elles être déposées dans la langue locale ? 
Les plaignants peuvent-ils bénéficier d’une aide appropriée en cas de besoin ?
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Crédibilité. Le mécanisme et le processus sont-ils crédibles ?
	 a. 	 Indépendance
		�  Le mécanisme est-il indépendant de la direction et du personnel, et en 

mesure d’agir en dehors de toute influence extérieure ? Dispose-t-il de 
moyens techniques et financiers suffisants pour s’acquitter de sa mission ?

	 b. 	 Impartialité
		�  Le mécanisme agit-il en toute impartialité vis-à-vis de l’ensemble des 

acteurs concernés : les demandeurs, la direction et le personnel, les 
autorités nationales, provinciales et les pouvoirs publics, la société civile 
et le secteur privé ?

		�  Mène-t-il ses recherches de façon impartiale et examine-t-il les données 
de manière exhaustive et sans a priori ?

	 c. 	 Intégrité
		�  Le mécanisme traite-t-il tous les participants avec intégrité et objectivité ? 

Garantit-il et protège-t-il l’intégrité de toutes les données et des autres 
informations recueillies ?

	 d. 	 Compétences
		�  Les membres et le personnel du mécanisme sont-ils experts et 

professionnels dans leur travail ? 
		  Le travail est-il approfondi et réalisé consciencieusement ?
	 e. 	 Transparence 
		  Les procédures et les fruits du travail réalisé sont-ils transparents ?
		  Les rapports finaux sont-ils accessibles aux plaignants et au public ?
		  Les rapports finaux sont-ils disponibles dans la langue locale ?

Efficience. Le mécanisme est-il efficient ?
	 a. 	 Adéquation temporelle
		  Les délais prescrits par la procédure sont-ils respectés ?
		�  Les produits des travaux, compte tenu du niveau d’effort demandé, sont-ils 

livrés dans un délai convenable ?
		
	 b. 	 Adéquation des ressources utilisées
		�  Les ressources utilisées pour les activités du mécanisme sont-elles 

suffisantes et adaptées à la tâche ?
		  Ces ressources sont-elles employées à bon escient ?
	 c. 	 Évitement de chevauchement inutile avec le travail d’autres institutions
		�  S’efforce-t-on de coordonner le travail avec d’autres mécanismes de 

responsabilisation dans le traitement des plaintes afin de doublonner au 
minimum les efforts ?

		�  Si la même plainte arrive à deux mécanismes de responsabilisation ou plus, 
des efforts sont-ils faits pour mener les investigations avec efficience et 
minimiser l’incidence sur le pays ?

Efficacité. Le mécanisme est-il utile — produit-il des bénéfices ?
	 a.	� Efficacité par rapport aux personnes affectées et aux autres parties 

autorisées portant plainte
		  Les personnes affectées tirent-elles des bénéfices du processus ?
		�  Les plaintes des personnes affectées sont-elles intégralement prises 

en compte ?
		�  Les personnes affectées ont-elles la possibilité d’apporter des informations 

pertinentes ?
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		�  Les personnes affectées ont-elles accès aux conclusions et ont-elles la 
possibilité d’en discuter ?

		�  Les personnes affectées ont-elles la possibilité d’intervenir dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des mesures prises par la direction et 
son personnel en réponse aux conclusions du mécanisme ?

	 b. 	� Efficacité par rapport à l’institution hôte (par exemple la Banque 
mondiale), ses objectifs, la performance de sa direction et de son 
personnel, et par rapport à l’organisme chargé de l’exécution du projet 
dans le pays.

		  (1) 	�Pour le projet ou le programme, en soi, faisant l’objet de la plainte

			�   Les avis du personnel de la banque intervenante et des responsables du 
pays sont-ils sollicités et pris en compte ?

			�   Lorsque le projet se révèle conforme, des preuves en sont-elles données ?
			�   Lorsqu’il y a infraction, des mesures sont-elles prises pour mettre les 

accomplissements en conformité avec les politiques et procédures ?
			�   Le dépôt d’une plainte amène-t-il la direction à prendre les devants par 

des mesures immédiates ?

		  (2) 	�Pour des projets similaires ainsi que des projets et programmes soumis 
aux mêmes politiques et procédures

			�   Les conclusions et informations des rapports d’enquête sont-elles prises 
en compte dans la pratique ? En ressort-il des améliorations de ces 
projets et programmes ?

			�   Plus généralement, les leçons tirées sont-elles intégrées dans la pratique 
de l’institution hôte ?

			�   La direction et le personnel font-ils preuve d’une plus grande diligence 
du fait du processus de responsabilisation ?

			�   Le processus et la pratique sont-ils compatibles avec la prise de risques 
normale dans les projets ?

	 c. 	� Efficacité par rapport aux États membres de l’institution internationale 
hôte (pour le Panel d’inspection, les États membres de la Banque mondiale)

		�  Le mécanisme de responsabilisation contribue-t-il à rendre les 
pratiques de l’institution hôte plus transparentes pour les États 
membres ?

		�  Aide-t-il les États à vérifier que l’institution hôte applique ses politiques 
et ses procédures ? 

		�  Contribue-t-il à mettre les pays sur un pied d’égalité en ce qui concerne 
l’application des politiques et procédures ?

Les critères ACEE sont interdépendants et l’observance de chacun d’eux est 
susceptible d’évoluer dans le temps. Le Panel d’inspection a constaté que lorsque des 
plaintes arrivent au Panel, elles attirent l’attention de la Direction et du personnel de 
la Banque sur les problèmes et, dans certains cas, déclenchent des mesures rapides 
pour y remédier.

Quelques problèmes en perspective

Bien que de nombreux problèmes puissent surgir, dont quelques-uns ont déjà été 
mentionnés, le plus important est sans doute de maintenir la confiance de tous les 
acteurs concernés. L’efficacité d’un mécanisme de responsabilisation requiert que les 
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populations aient confiance en lui, en particulier les populations très pauvres qui lui 
font part de leurs récriminations, les États membres, la Direction et le personnel, la 
société civile, enfin. Cette confiance repose fortement sur l’impartialité, l’intégrité, 
l’indépendance et la compétence des responsables et des employés du mécanisme. 
Elle dépend de la mise à disposition ou non du mécanisme des ressources nécessaires.

Parallèlement, les mécanismes devront faire en sorte que les coûts de la responsabili
sation ne deviennent pas un fardeau tel que les bénéficiaires des financements et des 
garanties financières s’en détournent et s’orientent vers des organismes peu regardants 
sur la responsabilisation. Les avantages à long terme de la responsabilisation en termes 
de développement durable doivent être tangibles et largement valorisés. Cela peut faire 
ressortir la nécessité de doter chaque institution d’un plus grand nombre de points 
d’entrée permettant aux populations très pauvres d’exposer leurs doléances et de faire 
part d’autres préoccupations.

NOTES

	1.	 La seule exception est l’article de David Hunter « Using the World Bank Inspection Panel to 
Defend the Interests of Project-Affected People » (Hunter 2003). 

	2.	 Résolution de la BIRD n° 93-10 et Résolution de l’IDA n° 93-6, datées du 22 septembre 1993 
(collectivement dénommées « la Résolution »), qui portent création du Panel d’inspection.

	3.	 Résolution, par. 12.

	4.	 Pour beaucoup de gens, le fait que le Panel ait tout de suite réussi à maintenir son indépendance 
tient à ce que, contrairement à d’autres mécanismes du même type, il a pu recevoir l’assistance 
d’un Secrétariat indépendant sans être tributaire d’autorisations ou d’autres formes d’appui de 
la part de la Direction de la Banque.

	5.	 Résolution, par. 11.

	6.	 Le paragraphe 21 de la Résolution prévoit que les membres du Panel « peuvent consulter » le 
Directeur général du Département de l’évaluation rétrospective des opérations (devenu le Groupe 
indépendant d’évaluation) et l’Auditeur interne, tandis que le paragraphe 15 stipule que le Panel 
doit demander « l’avis du Département juridique de la Banque pour les questions liées aux droits 
et obligations de la Banque au sujet de la demande examinée ».

	7.	 La Résolution portant création du Panel d’inspection prévoyait qu’un bilan de l’expérience du 
mécanisme soit dressé deux ans après la nomination des premiers membres du Panel. Les 
Modifications de 1996 sont le résultat de ce bilan. 

	8.	 Paragraphe 6 des Modifications de 1999 (les Modifications de 1999 ont été publiées à l’issue 
du deuxième bilan du travail du Panel d’inspection).

	9.	 Concept adopté par le Conseil dans les Modifications de 1996, mais abandonné ensuite dans celles 
de 1999 qui ont introduit une approche plus formaliste des décisions prises par le Panel de 
recommander ou non une enquête sur les éléments soumis dans la Demande d’inspection. 
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LA DEMANDE

Le 25 février 2009, le Panel d’inspection 
(le «  Panel  ») reçut une Demande 
d’inspection sur le Programme national 
d’administration foncière (le « Projet » — 
en espagnol Programa Nacional de 
Administración de Tierras — PRONAT). 
La demande était déposée par des 
représentants du peuple Naso et fut 
enregistrée par le Panel (la «  Première 
demande  »). Une Seconde demande 
d’inspection du même projet fut présentée 
par les dirigeants du Congreso de Area 
Anexa de la Province de Bocas Del Toro 
au nom des communautés vivant dans les 

« áreas anexas » (régions voisines) de la Comarca Ngöbe-Buglé. Cette demande fut 
enregistrée le 20 mars 2009 (la « Seconde demande »).

LE PROJET 

Le Projet vise à moderniser le système d’administration foncière au Panama  ; il 
s’attaque aux réformes de politique, juridiques et institutionnelles ; il actualise le réseau 
géodésique et le potentiel cartographique du pays ; il renforce également les capacités 
institutionnelles de diverses entités. Ce programme est financé par un prêt de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (« la Banque ») de 
47,9 millions de dollars. Le prêt a été approuvé le 16 janvier 2001. Après avoir 
rencontré certains problèmes de mise en œuvre, le Projet fut restructuré le 23 juin 2006 
afin d’en  restreindre la portée et les ambitions, et d’en améliorer les « modalités 
d’exécution et de financement ».

Selon l’Accord de prêt initial, les objectifs du Projet étaient : « a) de promouvoir 
un accès équitable à la terre et d’améliorer la sécurité foncière en mettant en place des 

PANAMA 

I. DEMANDES REÇUES AU COURS DE L’EXERCICE 2009

DEMANDES N° 53 et 56

Programme national d’administration foncière 
(PRONAT)
(Prêt n° 7045-PAN) 

ENCADRÉ 1. LE PROJET EN BREF

Nom du projet : 	� Panama : Programme national 
d’administration foncière (PRONAT)

Région :	 Amérique latine et Caraïbes

Secteur :	 Administration publique, Droit et Justice

Catégorie environnementale :	 B

Montant du prêt de la BIRD :	 47,9 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil :	 16 janvier 2001

Date d’entrée en vigueur : 	 19 juillet 2001

Début Restructuration du projet :	 23 juin 2006

Date de clôture :	 31 décembre 2009
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services d’administration des terres dans la zone du Projet, et b) d’accroître la 
conservation des ressources naturelles grâce à la consolidation du SINAP [Système 
national de protection des terres] et des territoires des populations autochtones ».

L’Accord de prêt amendé stipule, néanmoins, que « le Projet a pour objectif de 
moderniser le système d’administration des terres, y compris les zones protégées 
prioritaires et les territoires des populations autochtones ».

LA PREMIÈRE DEMANDE

Les Plaignants arguent que, en violation de sa propre politique sur les populations 
autochtones, la Banque mondiale, au cours de l’exécution du Projet, n’a pas tenu 
compte des droits et des intérêts des communautés Naso ; en effet, les responsables 
du Projet tentent, entre autres, d’imposer une Carta Orgánica sur leur territoire, ce qui 
porte atteinte à leurs droits, n’a pas été discuté avec les autochtones et est dépourvu 
de fondement juridique. Poursuivons par un résumé de la situation telle que décrite 
dans la demande.

Les Plaignants déclarent que le PRONAT est supposé procéder à une délimitation 
du territoire du « peuple d’origine » de la province de Bocas del Toro et que, depuis sa 
mise en œuvre initiale, « le Projet a poursuivi des activités sur leur territoire Naso Tjër 
Di avec l’appui de la Fondation Dobbo Yala et de celui qui était alors le Roi Tito Santana 
[du peuple Naso] et ses acolytes » (caractère gras ajouté). Les Plaignants disent que, 
dans ce contexte, le financement de la Banque rendait possible de convenir d’un projet 
de loi soutenu par le peuple Naso et créant la Province de Naso Tjër Di. Ce projet de 
loi a été soumis à l’Assemblée nationale du Panama, mais ne fut jamais adopté.

Les Plaignants indiquent que la situation a, maintenant, changé : les responsables 
du PRONAT ne consultent plus les représentants légitimes du peuple Naso, ce qui a 
provoqué des tensions entre les membres de ce peuple et la fondation qui procède aux 
consultations. Les Plaignants affirment que « malheureusement, la Fondation Dobbo 
Yala était sous contrat avec l’entreprise publique Medellin (Empresa Pública de Medellin 
ou EPM) pour effectuer une prétendue consultation de la communauté à propos du 
Projet hydroélectrique proposé de Bonyik devant être réalisé en plein Territoire Naso ». 
Pour cette raison, les Plaignants font valoir que « en mai 2004, l’Assemblée générale du 
peuple Naso a décidé de destituer le roi d’alors, Tito, et de nommer Sa Majesté Valentín 
Santana Roi du peuple Naso ». Les Plaignants ajoutent que « plusieurs semaines après 
[cet événement], l’Assemblée nationale rejeta le projet de loi ». Ils disent, en outre, 
qu’après l’entrée en fonctions du nouveau Président du Panama, « plusieurs personnes » 
de la Fondation Dobbo Yala « devinrent fonctionnaires gouvernementaux travaillant 
au projet PRONAT ».

Les Plaignants déclarent que le Projet financé par la Banque a appuyé un nouveau 
projet de loi instaurant la propriété foncière collective dans les territoires autochtones, 
lequel a été adopté par l’Assemblée nationale le 3 décembre 2008, devenant la Loi n° 72. 
D’après les Plaignants, cette loi nouvelle a créé « un dispositif peu fiable de re-zonage 
régional ». Appuyée par le Projet, elle « constitue une violation flagrante et très grave 
de l’unique et véritable aspiration du peuple Naso — la création d’un cadre juridique 
respectueux de la culture et de toutes les formes de vie politico-traditionnelles de notre 
peuple Naso, aussi bien que des ressources naturelles, archéologiques et génétiques, en 
général, dont nous jouissons actuellement, que nous avons héritées de nos ancêtres 
et auxquelles nous avons droit : la région de Naso Tjër Di ».

Les Plaignants disent avoir demandé aux responsables du PRONAT de se conformer 
à la politique opérationnelle de la Banque mondiale sur les populations autochtones 
et que, n’ayant reçu aucune réponse de leur part, « le peuple Naso, conjointement 
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avec les chefs Ngobe affectés par la délimitation des territoires adjacents », ont envoyé 
une note au personnel de la Banque mondiale en décembre 2007, « requérant une 
visite sur place de toute urgence ».

Ils ajoutent que du personnel de la Banque mondiale s’est rendu sur le terrain en 
janvier 2008 et a été informé des préoccupations du peuple Naso provoquées par le 
PRONAT. La Demande prétend que lors d’une visite complémentaire en mars 2008, 
destinée à évaluer le PRONAT, le personnel de la Banque n’est pas venu à la 
rencontre du peuple Naso qui est resté à attendre à la collectivité de Bonyik. Le peuple 
Naso a, une fois encore, exprimé ses inquiétudes lors d’une réunion organisée 
ultérieurement dans la ville de Panama. Les Plaignants affirment que le personnel de 
la Banque n’a, toutefois, jamais répondu à leurs préoccupations, jusqu’à présent.

Au vu de ce qui précède, les Plaignants disent « être également déçus par la Banque 
mondiale qui n’a pas fait appliquer ses politiques opérationnelles sur les populations 
autochtones », ajoutant que pour cette raison, ils « demandent au Panel d’inspection 
d’effectuer une enquête détaillée et en profondeur de tout ce qui s’est passé depuis 
l’arrivée du PRONAT sur notre territoire ».

LA DEUXIÈME DEMANDE 

La Seconde demande contient un certain nombre de récriminations similaires à celles 
de  la Première demande. Plus spécifiquement, les Plaignants protestent contre la 
manière dont le Projet est mis en œuvre, notamment en matière de diffusion des 
informations ainsi que de méthodes de consultation et de modalités de calcul utilisées 
pour la délimitation des territoires Ngabe dans la province de Bocas del Toro, du Parque 
internacional (site du Patrimoine mondial), du Bosque Protector [forêt protectrice] 

Panama : Administration 
foncière — L’équipe du 
Panel rencontre une 
communauté indigène 
dans la zone affectée par 
le projet
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Palo Seco (forêt tropicale de montagne) et du Parc national maritime de Bastimentos. 
D’après les Plaignants, les activités du Projet, non seulement, violent leurs droits en tant 
qu’hommes ainsi que leurs droits d’occupation des sols, mais contreviennent aussi 
aux  conventions et traités internationaux dont le Panama est signataire, ainsi 
qu’aux  «  stratégies et politiques opérationnelles de la Banque mondiale sur les 
populations autochtones approuvées par le Conseil des Administrateurs de la Banque 
le 22 février 2006 ».

Les Plaignants allèguent qu’après réception d’une demande émanant des 
communautés des áreas anexas et des îles de la province de Boca del Toro, le personnel 
local de la Banque a convenu de rencontrer ces communautés dans les bureaux du 
PRONAT à Changuinola. Lors de cette réunion à laquelle participaient également des 
fonctionnaires gouvernementaux, les Plaignants firent part de leurs inquiétudes à 
propos de l’exécution du PRONAT et de ce qu’ils jugent être de la « négligence et des 
irrégularités » affectant les droits fonciers des communautés Ngabe de la province de 
Bocas del Toro et des áreas anexas, qui restent à l’extérieur des limites de la région 
administrative Ngobe-Bugle.

Les Plaignants déclarent qu’à l’occasion d’une visite ultérieure en janvier 2008, le 
personnel local de la Banque a été informé que les communautés s’apprêtaient à se 
plaindre auprès de la Direction de la Banque à Washington d’irrégularités dans 
l’exécution  du PRONAT. En réponse, déclarent les Plaignants, il leur a été dit 
d’attendre jusqu’au 2 mars 2008, date prévue par le personnel local de la Banque pour 
réunir les communautés et leur présenter une réponse à leurs préoccupations. Pas un 
membre de la Banque n’était présent à cette réunion de mars d’après les Plaignants qui 
n’ont toujours pas reçu de réponse de l’Institution.

Selon les Demandeurs, le Gouvernement du Panama obtint, en 2001, un financement 
de la Banque de façon à ce que le PRONAT puisse mesurer et délimiter les territoires 
des peuples natifs de la province de Bocas del Toro. Pourtant, affirment-ils : « quasiment 
dès ce moment, ce Programme a violé les droits fonciers des autochtones, dans la 
mesure où l’objectif principal du PRONAT est, non pas de délimiter des territoires, 
mais de faire de la “fonciérisation” ». Ils prétendent également que le Projet limite 
les  zones reconnues comme sols des peuples autochtones aux terres servant aux 
habitations, excluant les périmètres auxquels recourent les communautés «  pour 
leurs matériaux, plantes médicinales, objets artisanaux, ateliers et autres activités 
de production ».

Les Plaignants affirment : « l’absence de protection des territoires a permis aux 
sociétés de tourisme, minières et hydroélectriques de spéculer sur notre domaine 
foncier distribué sans vergogne par les autorités nationales via la Loi n°2 de 2006 sur 
la concession et la cession de titres fonciers sur les îles et les zones littorales … ». 
La demande se réfère spécifiquement à « la concession de 6 215 hectares dans la zone 
rurale de Valle Risco, un territoire de la population autochtone Ngobe, accordée par 
l’ANAM [Autoridad  Nacional del Ambiente] pour la construction du projet 
hydroélectrique Chan 75 » et souligne que ce cas a été dénoncé près la Cour suprême 
de justice, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et près le Rapporteur 
des Nations Unies sur les peuples autochtones.

Les Demandeurs prétendent, aussi que le Projet financé par la Banque est venu en 
appui à un nouveau projet de loi adopté par l’Assemblée nationale le 3 décembre 2008, 
devenu la Loi n° 72 qui a instauré la propriété foncière collective dans les territoires 
autochtones et interdit explicitement la création de nouvelles áreas anexas. Selon les 
Plaignants, la Loi n°72 « constitue une violation flagrante et très grave de l’unique 
et véritable aspiration des communautés des « áreas anexas », c’est-à-dire la création 
d’un cadre juridique respectueux de la culture et de toutes les formes de vie politique 
du peuple Ngobe-Bugle ».
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Les Plaignants déclarent qu’ils « tiennent 
pour directement responsables » le gouverne
ment et les institutions gouvernementales de 
leurs problèmes, mais que, parallèlement, ils 
sont aussi « déçus par la Banque mondiale 
qui  n’a pas fait appliquer ses politiques 
opérat ionnel les  sur  les  populat ions 
autochtones », ajoutant que pour cette raison, 
ils «  demandent au Panel d’inspection 
d’effectuer une enquête en profondeur et 
détaillée sur tout ce qui s’est passé depuis 
l’arrivée du PRONAT sur notre territoire ».

Dans les notifications d’enregistrement 
des Première et Deuxième demandes, le Panel 
indique que les récriminations des Demandeurs 
«  peuvent constituer un non-respect par la 
Banque de diverses dispositions » des politiques 
et procédures opérationnelles de l’Institution 
sur les populations autochtones (Directive 

opérationnelle [DO] 4.20) et sur la supervision (Politique opérationnelle/Procédure de 
la Banque [PO/PB] 13.05).

RÉPONSE DE LA DIRECTION 

Les deux Demandes d’inspection faisant référence au même Projet et étant étroitement 
liées, la Direction obtint, le 24 mars 2009, l’accord du Conseil des Administrateurs 
de ne soumettre qu’une seule réponse traitant simultanément les deux plaintes, ce 
qu’elle fit le 20 avril 2009.

RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET DÉCISION DU CONSEIL 

Le Panel d’inspection évalue actuellement la recevabilité de ces deux Demandes 
d’inspection. En fonction des résultats de cette évaluation, il pourrait recommander que 
le Conseil des Administrateurs autorise une enquête sur les griefs exposés dans les 
plaintes. L’autorisation d’enquête est normalement donnée par accord tacite du Conseil 
des Administrateurs.

Panama : Administration 
foncière — Un représentant 
de la communauté 
indigène expose ses 
craintes au Panel
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LA DEMANDE

Le 27 février 2009, le Panel d’inspection 
reçut une Demande d’enquête relative au 
Congo (RDC) : Projet de développement 
et de compétitivité du secteur privé (le 
« Projet »). Cette Première demande était 
soumise par MM. Chola Kabamba et 
Assani Kyombi, tous deux résidents de 
Likasi, Katanga, RDC, agissant en qualité 
d’anciens employés de l’entreprise d’État, 
la Générale des Carrières et des Mines — 
en abrégé la Gécamines —, « et en tant 
que  victimes de l’Opération départs 
volontaires initiée par le Gouvernement 
congolais avec le concours financier de la 
Banque mondiale ». Le Panel enregistra 
cette Demande le 12 mars 2009.

Le 13 mars 2009, le Panel d’inspection reçut une Deuxième demande d’inspection du 
même Projet. M. Bidimu Kamunga, résidant lui aussi à Likasi, soumettait cette requête, 
en sa qualité de Président du Collectif des ex-agents Gécamines licenciés massivement 
et abusivement dans l’opération dite « départs volontaires » (« le collectif des ex-agents 
Gécamines ODV  »). Cette Demande comportait 14 signatures d’autres membres 
du collectif. 

Le 26 mars, le Panel reçut une « pétition » de l’Association congolaise pour la défense 
des droits économiques et sociaux (ADDES), l’enjoignant «  à recommander aux 
Administrateurs de la Banque mondiale l’ouverture d’une enquête pour résoudre le 
problème posé par l’ensemble de nos membres actifs, à savoir une indemnisation 
complémentaire et leur réintégration économique au Katanga ». Dans une annexe à la 
pétition, l’ADDES demandait au Panel d’adjoindre l’association à la procédure initiée 
par les deux autres demandes.

Les Plaignants affirment que l’opération financée par la Banque, connue sous le 
nom de Départs volontaires, a débouché sur le licenciement de 10 655 employés de la 
Gécamines entre le 11 août 2003 et le 6 février 2004, en échange d’indemnités de 
rupture de contrat allant de 1 900 dollars à 30 000 dollars. Ils ajoutent que l’effort 
de réinsertion, sous forme d’aide sociale et de formation, devrait signifier que les 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

DEMANDES N° 54 et 55

Projet de développement et de compétitivité du secteur privé 
(Crédit IDA n° 3815-DRC)

ENCADRÉ 2. LE PROJET EN BREF

Nom du projet:	� République démocratique du Congo : 
Développement et compétitivité du secteur privé

Région : 	 Afrique subsaharienne

Secteurs :	�T ransports ; Industrie minière et autres 
industries extractives ; Énergie ; Finances ; 
Télécommunications

Catégorie environnementale :	 B

Crédit IDA :	 120 millions d’équivalents dollars 

Date d’approbation du Conseil :	29 juillet 2003

Date d’entrée en vigueur :	 2 décembre 2003

Date de clôture : 	 31 décembre 2012
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employés reçoivent leurs allocations de solde de tout compte et soient engagés dans 
des activités individuelles ou collectives leur permettant de toucher les revenus 
nécessaires à leur propre survie et à celle des personnes à leur charge. 

Les Plaignants disent que les règles et procédures spéciales adoptées par la Banque 
pour cette opération, y compris le versement d’un montant forfaitaire, enfreignent 
certaines clauses du Code congolais du travail. Ils ajoutent que chaque employé s’était 
vu présenter une transaction type, intitulée « Convention de rupture du contrat de 
travail de commun accord » qu’il devait signer. Ils disent encore que leurs droits et 
intérêts ont été directement et négativement affectés par cette opération, laquelle est en 
violation des obligations contractuelles liant chacun d’entre eux à leur ancien 
employeur, la Gécamines. Ils indiquent, en outre, qu’ils ont, ainsi, été privés des arriérés 
de salaires et des décomptes finals qu’ils auraient touchés s’il n’avait pas été mis fin à 
leur contrat de cette manière. Ils ajoutent encore qu’ils ont « été privés de tous les autres 
avantages sociaux (…) et « ont perdu tous les avantages acquis à quelque titre que ce 
soit ». Ils estiment que cette brusque adaptation à « une vie malheureuse » n’est pas sans 
causer un grand préjudice aux victimes de l’ODV.

Les Plaignants affirment aussi que les programmes de réinsertion destinés aux 
anciens employés de la Gécamines ont été limités. Ils disent que, dans son programme 
d’appui aux petits projets et son programme KUJENGA UHURU, l’Unité de 
Coordination  pour la Réinsertion au Katanga n’a soutenu que des activités 
d’autopromotion et « ne prend en charge qu’une partie des ex-employés de la Gécamines, 
sélectionnés comme étant les plus motivés et ayant le plus de potentiel ».

Les Plaignants expliquent avoir écrit aux services de la Banque à Washington et à 
Kinshasa, mais sans résultat. Ils demandent au Panel d’inspection de recommander au 
Conseil des Administrateurs d’ouvrir une enquête « afin de résoudre [leur] problème ». 
Les Plaignants suggèrent un début de solution pour atténuer le préjudice qu’ils 
allèguent avoir subi en raison de ce Projet. Plus précisément, ils revendiquent i) « le 
paiement de 36 mois d’arriérés des rémunérations, le capital pension, le paiement de 
congés légaux, tous les avantages sociaux liés au contrat » et ii) que la Banque mondiale 
soit tenue pour  responsable de la violation par la Gécamines de ses obligations 
contractuelles. Ils déclarent que la Banque « doit s’assurer que les entreprises d’État 
auxquelles elle accorde des prêts, même avec la garantie du Gouvernement congolais, 
appliquent et respectent ces droits ».

RÉPONSE DE LA DIRECTION 

Le 7 avril 2009, la Direction demanda au Conseil des Administrateurs une prolongation 
du délai normalement prescrit pour sa Réponse. Dans sa requête, elle indique « [i] qu’au 
vu du fait que les deux Demandes concernent le même projet et traitent de problèmes 
similaires, dans un souci d’efficacité, la direction demande de préparer une Réponse de 
la direction, unique et globale, rendant compte des deux Demandes ». De la même 
manière, pour des raisons d’économie et d’efficacité, les deux Demandes soulevant des 
problèmes identiques relatifs au même Projet, le Panel a traité les deux Demandes 
conjointement, comme il l’a déjà fait dans des situations antérieures similaires.

La Direction a soumis sa Réponse le 27 avril 2009. Elle y dit que « la Banque a fait 
tous les efforts possibles pour appliquer ses politiques et procédures et remplir la mission 
qui lui était assignée dans le cadre du Projet ». La Direction ajoute que la Banque a 
respecté ses directives, politiques et procédures applicables aux problèmes soulevés par 
les Demandeurs. Elle conclut que « les droits ou intérêts des Plaignants ne sont, ni 
ne seront, directement et négativement affectés par un manquement de la Banque dans 
l’application de ses politiques et procédures ».

Selon la réponse de la direction, le Programme de Départs volontaires (PDV) de la 
Gécamines s’est déroulé entre mars 2003 et février 2004. À cette époque, le pays était 
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marqué par la mauvaise gestion du régime Mobutu et sortait peu à peu d’une décennie 
d’instabilité politique et de conflit.

La restructuration du secteur minier et, plus spécifiquement, celle de la Gécamines 
figurait au centre du programme de relance économique du gouvernement en 
2001–2002. D’après la Direction, le PDV de la Gécamines fut entrepris dans le cadre 
de  la composante 2 du Projet compétitivité et développement du secteur privé. La 
Direction précise que le Projet est mis en œuvre par le COPIREP (Comité de pilotage 
de la réforme des entreprises publiques), instance gouvernementale chargée de préparer 
et, après approbation du gouvernement, de procéder à la restructuration des entreprises 
publiques en RDC.

La Direction relève que l’état d’avancement du projet a toujours été noté satisfaisant. 
Elle considère également que le PDV en RDC peut revendiquer un certain succès, tout en 
sachant qu’il a pris place dans le contexte difficile d’un secteur privé restreint et d’une 
infrastructure dévastée. D’après la Direction, il a d’abord été estimé que 11 200 employés 
seraient éligibles au PDV, mais ils furent, au final, 10 655 à en bénéficier. Elle dit aussi 
que la direction de la Gécamines avait évalué le coût de la rupture, sur une base volontaire, 
des contrats de quelque 11 000 employés à environ 120 millions de dollars. Devant ce 
fardeau financier insupportable pour une entreprise en faillite (et pour un État fortement 
endetté disposant de ressources financières très limitées), le gouvernement décida de 
mettre en place un programme de séparations mutuellement consenties.

D’après la Direction, la proposition initiale faite par le gouvernement aux employés 
de la Gécamines en juin 2002, à savoir un premier barème indemnitaire PDV pour un 
montant total de 25 millions de dollars, a été rejetée par les syndicats ce même mois. Le 
gouvernement décida alors d’engager un consultant international doté d’expérience 
dans les plans de compression de personnel pour aider à parvenir à un accord avec 
les syndicats. Ce consultant entreprit une analyse détaillée des lois et règlements régissant 
les compressions de personnel en RDC, et plus spécifiquement ceux applicables à la 
Gécamines, et procéda à des consultations avec les syndicats et le gouvernement. 
Le PDV  finalement convenu entre les syndicats et le gouvernement en mars 2003 
représentait un coût de 43,5 millions de dollars.

La direction indique que le consultant PDV entreprit une analyse minutieuse de 
la main-d’œuvre de la Gécamines et dénombra, au 31 août 2002, 23 730 employés. 
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employés de la Gécamines à Likasi
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Il étudia aussi la réglementation applicable aux 
licenciements dans les entreprises privées et passa 
en revue les expériences d’autres pays africains. 
Après l’analyse de la main-d’œuvre et des cadres 
juridiques et réglementaires, le consultant PDV 
travailla avec le département ressources humaines 
de la Gécamines sur différents scénarios de PDV. 
Le barème de paiement proposé par le consultant 
respectait l’ensemble des dispositions de la 
convention collective, excepté le capital pension et 
l’assurance vie (pour les cadres supérieurs). Il 
prenait en compte l’indemnité de licenciement 
(préavis, solde de tout compte et prime de 
départ) ainsi que les arriérés de salaires jusqu’au 
31 août 2002. 

Selon la direction, le PDV fut approuvé par 
ECOFIN (la commission interministérielle chargée 
des questions économiques et financières) le 
11 mars 2003, et officiellement annoncé par le 
ministre des Mines le 13 mars 2003. La Gécamines 
publia plusieurs mémos pour expliquer les détails 
du programme. Le 21 mai 2003, la Gécamines 
arrêta la liste définitive des candidats au PDV et 
un cabinet d’audit en contrôla l’exactitude. Il est 

résulté des travaux du consultant que le montant moyen à verser par le PDV aux 
licenciés était de 4 083 dollars avec un minimum de 825 dollars et un maximum 
de  60  773  dollars. Les paiements ont démarré le 11 août 2003 pour finir le 
11 mars 2004.

Pour ce qui est du programme de réinsertion, la Direction mentionne que le 
consultant estima, d’un côté, à quelque 25 % la proportion des bénéficiaires du PDV 
qui  ne chercherait pas, pour divers motifs (notamment en raison de leur âge), à 
participer  aux activités de réinsertion  ; d’un autre côté, que le programme de 
réinsertion ne pourrait pas atteindre des résultats ambitieux compte tenu de la situation 
au Katanga à ce moment-là. Une analyse des impacts sur la pauvreté et le social (AIPS) 
fut entreprise au départ du PDV en 2003 et complétée en 2007, avec le concours de 
l’Université de Lubumbashi qui réalisa une partie des recherches. Cette étude aboutit à 
la conception de programmes transitoires de financement des écoles et des centres de 
santé de la Gécamines, ce qui n’avait pas été prévu lors de la préparation du projet. 
L’AIPS révéla qu’au lancement du PDV, les employés de la Gécamines étaient dans une 
situation pire que celle de la population du Katanga considérée globalement.

La Direction ajoute qu’un certain nombre d’activités de réinsertion furent entreprises 
à l’intention des bénéficiaires du PDV. Au cours d’entretiens individuels avec des 
bénéficiaires de ce processus fondé sur la demande, 40,3 % fixèrent leur choix sur 
l’agriculture ; 40 % sur l’élevage de bétail ; 11,2 % sur le commerce ; 5,5 % sur l’artisanat ; 
2,6 % sur la pêche et 1,4 % sur des activités ayant trait à la santé ou à l’éducation. 
Une évaluation des activités de réinsertion fut réalisée entre novembre 2005 et janvier 
2006 par le Centre de recherche et d’études en économie et sondage. Moins de deux 
ans  après le lancement du PDV, 93 % de ses bénéficiaires avaient démarré une 
activité rémunératrice. Toutefois, la Direction précise que, d’ordinaire, un taux aussi 
élevé de réinsertion ne résiste pas aux moyen et long termes. 

La Direction déclare que l’équipe de la Banque a déployé tous les efforts possibles 
pour satisfaire aux exigences des politiques de l’Institution. Elle ajoute que le dispositif 
du PDV a été examiné par la Direction de la Banque dont un mémorandum daté du 

RDC : Développement du 
secteur privé — Un ancien 
employé de la Gécamines 
évoque l’impact du projet 
sur sa famille et sa 
communauté
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24 avril 2003 mentionne que les exigences applicables sont satisfaites. En matière de 
supervision, la direction indique que 12 missions ont eu lieu entre juillet 2003 et l’examen 
à mi-parcours, en juin 2007. De surcroît, le chef d’équipe du projet a été basé à Kinshasa 
dès octobre 2007. En mars 2009, la Direction a envoyé une équipe au Katanga pour une 
rencontre à Likasi avec les deux groupes de Plaignants. Suite à cette visite, la Direction 
proposa de prendre des mesures concernant le PDV de la Gécamines et d’autres plans de 
compression des effectifs passés et à venir. 

RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET DÉCISION DU CONSEIL 

Le 27 mai 2009, le Panel remit au Conseil des Administrateurs son rapport et sa 
recommandation concernant la recevabilité des Demandes. Pour décider de leur 
recevabilité et de l’éligibilité des plaignants, le Panel a procédé à un examen attentif des 
Demandes d’inspection ainsi que de la Réponse de la Direction. Le Panel s’est aussi 
rendu en RDC du 3 au 9 mai 2009. Pendant sa visite, l’équipe du Panel s’est entretenue 
avec les signataires des deux Demandes d’inspection. Le Panel a également rencontré des 
hauts fonctionnaires et des représentants du COPIREP, instance d’exécution du projet, 
des dirigeants syndicaux et des experts techniques, locaux et internationaux, 
à Kinshasa, Lubumbashi et Likasi.

Le Panel a jugé que les deux Demandes et les Plaignants remplissaient tous les critères 
de recevabilité stipulés dans la Résolution portant création du Panel. Ce dernier relève des 
affirmations contradictoires entre les Demandes et la Réponse de la Direction ainsi que 
des interprétations divergentes des problèmes, des faits et de la conformité aux politiques 
et procédures de la Banque. Le Panel indique que pour déterminer la conformité aux 
politiques de la Banque, il lui fallait mener une enquête sur les problèmes soulevés dans 
les Demandes et sur les préjudices allégués y afférents. Le Panel ajoute que la Direction a, 
toutefois, fait connaître son dessein : d’entreprendre une étude aux fins d’analyser si des 
actions particulières à l’intention des « partants volontaires » sont nécessaires ; et d’engager 
un dialogue avec le gouvernement sur toute action spécifique. En outre, les Plaignants ont 
déclaré leur intention d’attendre de voir si cette étude peut aboutir à une résolution 
effective de leurs problèmes.

À la lumière de ce qui précède, le Panel, en toute impartialité vis-à-vis de l’ensemble 
des parties concernées, préconise de ne pas avoir à se prononcer, à ce jour, sur la question 
de savoir si les problèmes de non-conformité et de préjudice mentionnés dans les 
Demandes méritent une enquête. Le Panel enjoint le Conseil d’approuver sa position de 
s’abstenir d’émettre, à l’heure actuelle, une recommandation sur la justification ou pas 
d’une enquête et d’attendre six mois pour voir si les problèmes soulevés dans la demande 
d’inspection connaissent des évolutions. 

Le 11 juin 2009, le Conseil des Administrateurs a approuvé, par accord tacite, la 
recommandation du Panel. Le Panel pense être en mesure de déterminer s’il y a lieu de 
recommander une enquête début 2010.
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LA DEMANDE

Le 13 avril 2009, le Panel d’inspection a reçu 
une demande d’inspection «  la Demande », 
relative au Yémen : Financement à l’appui des 
politiques de développement pour une réforme 
institutionnelle («  le Programme  »). M M. 
Abdelkader Ali Abdallah et Yahya Saleh, tous 
deux résidents de Sanaa, République du 
Yémen, ont soumis la Demande en leur nom 
propre et en celui de l’Observatoire yéménite 
des droits de l’homme. Selon la Demande, 
la  Banque a, entre autres, manqué aux 
principes de transparence et de diffusion de 
l’information dans une Opération de politique 
de développement en vue d’une réforme 
institutionnelle au Yémen qui, allèguent-ils, 

aura des conséquences négatives sur les salaires, l’emploi et la lutte contre la pauvreté.
Les Plaignants déclarent qu’ils ont subi et continueront probablement de subir des 

dommages « du fait de la politique de censure de l’information pratiquée par le bureau 
de la Banque mondiale au Yémen et le refus de ce bureau de délivrer des renseignements » 
sur le Programme. Les Plaignants ajoutent qu’après la divulgation de certaines 
informations, obtenue grâce à la pression exercée par la société civile, « le bureau de 
la Banque à Sanaa a refusé de [leur] donner un exemplaire traduit en arabe ou de 
coopérer avec la société civile pour le faire traduire ».

Les Plaignants disent  : «  selon la Banque mondiale, la mise en œuvre du 
Programme de réforme institutionnelle au Yémen entraînera un envol des prix et une 
souffrance plus grande des pauvres dans la société yéménite. Le taux de pauvreté, 
de  l’ordre de 45 % actuellement, augmentera de 9,2 % pour atteindre 54,2 % ». 
Ils ajoutent que le Programme entraînera une diminution de 1,6 % de la masse des 
salaires dans le PIB. Les Plaignants mettent en cause ces réformes dont ils déclarent 
qu’elles auront pour résultat « une augmentation de la pauvreté et du chômage ». 
Ils  estiment en outre que, si le contenu du Programme avait été préalablement 
communiqué,  la société civile aurait été en mesure d’y contribuer en émettant des 
recommandations sur l’adoption de politiques fiscales équitables et en proposant des 

RÉPUBLIQUE DU YÉMEN

DEMANDE N° 57

Financement à l’appui des politiques de développement 
pour une réforme institutionnelle
(Don n° H336-YEM)

ENCADRÉ 3. APERÇU DU PROJET

Nom du projet :	� Yémen : Financement à l’appui des 
politiques de développement pour une 
réforme institutionnelle

Région :	 Moyen Orient et Afrique du Nord

Secteurs :	� Industrie et commerce ; administration 
publique générale

Catégorie environnementale :	 C	

Montant du don de l’IDA :	 50 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil :	 6 décembre 2007

Date d’entrée en vigueur :	 28 avril 2008

Date de clôture :	 30 juin 2010



alternatives «  permettant d’obtenir des 
ressources par le biais de mesures anti-
corruption et l’adoption de politiques de 
qualité afin de faire face à la pauvreté et 
au chômage ». 

Les Plaignants déclarent que la Banque 
et son bureau-pays ont non seulement « violé 
le principe de partenariat avec la société 
civile que la Banque mondiale fait sien et 
dont elle réclame qu’il soit encouragé », 
mais ont aussi enfreint le principe de 
transparence et de diffusion de l’informa
tion. Ils ajoutent que l’absence de traduction 
est contraire au principe du partage de 
l’information mis en relief par l’ancien 
Président de la Banque mondiale dans son 
introduction à la politique sur la diffusion 
de l’information, en juin 2002. Ils disent 
que  l’ancien Président «  a insisté sur 
l’importance du partage de l’information 
en tant que facteur essentiel pour obtenir un 
développement durable et accroître la 
transparence et la responsabilisation dans le  processus de développement  ». Ils 
poursuivent en disant qu’il « a aussi souligné l’importance du partage de l’information 
pour favoriser l’appui du public aux efforts déployés aux fins d’améliorer la vie des 
populations dans les pays en développement ».

Les Plaignants dressent la liste de nombreuses correspondances par lesquelles ils ont 
demandé au bureau de la Banque mondiale à Sanaa de diffuser « un exemplaire complet 
du Programme de réforme institutionnelle et de sa traduction ». Ils disent qu’ils en ont reçu 
un exemplaire en anglais. Dans un courrier ultérieur, le Bureau de Sanaa de la Banque 
refusait de leur fournir une traduction. Selon les Plaignants, le 30 janvier 2008, 
25  organisations yéménites se sont adressées au Bureau, confirmant leur requête 
d’un exemplaire complet du document en arabe, mais « ne reçurent aucune réponse 
à [leur] requête et toutes [leurs] communications et lettres sont passées sous silence ». 
Le 19 mai 2009, la Direction a soumis sa Réponse à la Demande d’inspection. 

RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET DÉCISION DU CONSEIL

Le 18 juin 2009, le Panel a soumis au Conseil des Administrateurs son rapport et sa 
recommandation eu égard à la recevabilité de la Demande. Au moment où le présent 
rapport était mis sous presse, le Conseil n’avait pas encore pris de décision sur la 
recommandation du Panel quant au cas du Yémen. Pour décider de la recevabilité de 
la  Demande et l’éligibilité des Plaignants, le Panel a étudié de près la Demande 
d’inspection et la Réponse de la Direction. Le Panel s’est également rendu à Sanaa, 
en République du Yémen, du 9 au 12 juin 2009. Pendant sa visite, l’équipe du Panel 
s’est  réunie avec des signataires de la demande d’inspection, des responsables 
gouvernementaux et des représentants des organisations de la société civile à Sanaa.
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Yémen : Réforme 
institutionnelle — 
Demandeurs et 
représentants de la 
société civile en réunion 
avec l’équipe du Panel 
à Sana’a
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LA DEMANDE

Le 29 mai 2009, le Panel d’inspection reçut une 
Demande d’inspection du Projet de transports 
urbains de Mumbai (ci-après «  le Projet »). La 
demande était conjointement soumise par MM. 
Ambries Mehta, Deepak Mehta et Hinesh Mehta, 
trois frères à la tête d’une propriété sise à Gandhi 
Nagar Plan, au sein de la circonscription fiscale 
de Tirandaz, Taluka Kurla, Adi.Shankarcharya 
Marg, I.I. T Main Gate, Powai, Mumbai — 
400 076 (ci-après « la propriété ») dans la ville de 
Mumbai. Ils soumirent cette plainte en leur nom 
propre, déclarant avoir été négativement affectés 
par le Projet et, plus particulièrement, par le 
programme de réinstallation. 

Le Projet vise à mettre en place un système de 
transports urbains efficace et viable dans la grande agglomération de Mumbai. Il 
prévoit, entre autres, la réalisation de deux liaisons routières majeures est-ouest. Le Plan 
d’actions pour la réinstallation prévoit le ré-établissement des personnes affectées par 
les travaux de construction de la composante « transports routiers ». L’objet de la 
Demande se rapporte à l’une des deux liaisons routières est-ouest, l’axe Jogeshwari-
Vikhroli (JVLR) de onze kilomètres, dont la Phase II comporte le réalignement et 
l’élargissement de routes existantes. 

Les Demandeurs habitent un quartier connu sous le nom de Powai par lequel passe 
la JVLR de la Phase II. Ils disent que la Mumbai Metropolitan Region Development 
Authority (MMRDA), l’agence d’exécution, « est venue démolir [leur] bâtiment » en 
2006, à la suite de quoi les Plaignants obtinrent du Tribunal de grande instance une 
ordonnance à surseoir toute démolition future de la propriété. Les Plaignants déclarent 
avoir « pâti de la JVLR inscrite à la Phase II du Projet de transports urbains de Mumbai » 
et traversé de rudes épreuves physiques, mentales et financières car on leur a dit de 
démolir leur propriété avant qu’ils ne puissent percevoir une indemnité. Ils affirment 
également être parvenus à un accord verbal avec la MMRDA en avril 2009 sur le 
règlement d’une indemnité négociée, mais qu’ils n’ont pas réussi à obtenir de la 

INDE

DEMANDE Nº 58

Projet de transports urbains de Mumbai 
(Prêt n° 4665-IN ; Crédit n° 3662-IN)

ENCADRÉ 4. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Inde : Projet de transports urbains 
de Mumbai

Région :	 Asie du Sud

Secteur :	�T ransports urbains ; Autres services 
sociaux

Catégorie environnementale :	 A

Montant du prêt de la BIRD :	 463 millions de dollars

Crédit IDA :	 79 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil :	 18 juin 2002

Date d’entrée en vigueur :	 6 novembre 2002

Date de clôture :	 30 juin 2008
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MMRDA qu’elle formalise cet accord par écrit. Ils mentionnent, en outre, que la 
MMRDA leur a demandé de démolir leur propriété, puis de réclamer les allocations 
consécutives à cette démolition. Ils se disent prêts à quitter leur propriété et retirer leur 
action introduite près le tribunal de grande instance s’ils entrent en possession des 
documents des propriétés qui leur sont proposées en remplacement de la leur à titre de 
dédommagement, conformément à l’accord verbal conclu avec la MMRDA.

Le Panel, en vertu de sa procédure administrative habituelle qui suppose de ne 
porter aucun jugement sur l’essence de la demande d’inspection, enregistra cette plainte 
le 9 juin 2009. La Réponse de la direction était due le 9 juillet 2009.



NIGERIA

II.  ENQUÊTES ACHEVÉES

DEMANDE N° 40

Projet de gazoduc ouest africain 
(GARANTIE IDA N° B-006-0-GH)

LA DEMANDE

Le 27 avril 2006, le Panel reçevait une Demande 
d’inspection relative au Ghana : Projet de gazoduc 
ouest africain (le « Projet »). Ce Projet couvre qua
tre pays : le Bénin, le Ghana, le Nigeria et le Togo. 
La Demande émanait du Forum Ifesowapo Host 
Communities du Projet de gazoduc ouest-africain 
(WAGP) par l’intermédiaire de ses représentants 
dans la collectivité locale d’Olorunda de l’État de 
Lagos au Nigeria. La Demande était déposée au 
nom de 12 communautés qui se verront affectées 
par le Projet autour de l’axe de Badagry, dans 
l’État de Lagos, au sud-ouest du Nigeria. Ces 
communautés sont celles d’Ajido, d’Imeke 
Agemowo, Araromi Ale, Idaghe Iyesi, Ilogbo 

Eremi, Igbesa, Okoomi, Itori, Oloya/Abiola, Arobieye, Igboliye et Egushi Benja. Le 
9 juin 2006, le Panel reçut une lettre de l’association Amis de la terre–Ghana (Friends 
of the Earth, FoE) exprimant son soutien à la plainte et demandant de figurer comme 
signataire de la Demande d’inspection. 

Les Plaignants considéraient que le Projet entraînerait des dommages irréparables à 
leurs terres et détruirait les moyens de subsistance de leurs communautés. Selon eux, 
la Banque n’avait pas suivi ses politiques et procédures dans la préparation de l’étude 
d’impact sur l’environnement (EIE). Ils admettaient que la West African Gas Pipeline 
Company (WAPCo) avait, effectivement, périodiquement consulté les propriétaires 
fonciers, mais que d’autres « parties prenantes » avaient été exclues à tort de ces 
consultations. Les Plaignants affirmaient également qu’ils n’avaient pu faire de 
commentaires sur l’EIE car ce document n’était pas disponible. À leurs yeux, l’EIE 
couvrait un champ trop étroit  ; elle aurait dû englober le gazoduc Escravos-Lagos 
existant, auquel le gazoduc ouest africain sera relié. Ils jugeaient également le pipeline 
existant dangereux.

Les Plaignants affirmaient que, à leur avis, le Projet porterait atteinte à leurs moyens 
d’existence et octroyait une indemnisation insuffisante. Ils prétendaient que « quand les 

ENCADRÉ 5. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Nigeria : Projet de gazoduc ouest 
africain

Région :	 Afrique subsaharienne

Secteurs : 	 Pétrole et gaz 
	 Environnement

Catégorie environnementale :	 A

Crédit IDA :	 50 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil :	 23 novembre 2004

Date d’entrée en vigueur :	 31 décembre 2004

Date de clôture :	 30 juin 2009
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dédommagements finissaient par être versés, les taux appliqués étaient, dans la plupart 
des cas, inférieurs de 4 % à ceux du marché ». Ils faisaient valoir que le règlement des 
indemnités était laissé à la discrétion des promoteurs du Projet, avec, pour conséquence, 
le paiement d’un dédommagement uniquement pour les cultures effectivement plantées 
sur les terres affectées et non pour le foncier ou la perte de bénéfices futurs tirés de leur 
travail de la terre. Ils indiquaient que le Projet et le manque de détails sur le montant de 
l’indemnité payée ont provoqué de graves conflits sociaux au sein des familles.

Les Plaignants contestaient aussi l’évaluation économique du Projet : les partisans du 
Projet avaient beau prétendre que le gaz associé (normalement brûlé à la torchère) serait 
la source de gaz pour le pipeline, les Plaignants soutenaient avoir obtenu des informations 
démontrant la fausseté de cette assertion. De surcroît, les Plaignants affirmaient que la 
Direction ne s’était pas conformée aux politiques de la Banque sur la supervision et que 
la Banque n’avait pas respecté plusieurs de ses politiques et procédures, dont les 
PO/PB 4.12 (Réinstallation involontaire), PO/PB 4.01 (Évaluation environnementale), 
PO/PB 10.04 (Évaluation économique des opérations d’investissement), PO/PB 13.05 
(Supervision du projet), PO/PB 4.15 (Réduction de la pauvreté) ainsi que celle sur la 
diffusion de l’information.

Le courrier adressé par l’association FoE-Ghana venait en soutien de la demande 
initiale d’inspection et révélait des inquiétudes quant aux avantages économiques du 
Projet pour le Ghana, aux consultations, à la sécurité et aux conséquences négatives sur 
les moyens d’existence des pêcheurs dans les eaux territoriales ghanéennes résultant de 
la construction et de l’exploitation du gazoduc. Selon la lettre de la FoE-Ghana, 
bien qu’originalement prévue, la diffusion de l’analyse économique et financière du 
Projet n’a jamais eu lieu. 

RÉPONSE DE LA DIRECTION

Le 6 juin 2006, la Direction soumit sa Réponse traitant des questions soulevées par le 
Forum Ifesowapo Host Communities et 16 jours plus tard présentait au Panel des 
éclaircissements sur les préoccupations mentionnées par la FoE-Ghana. Dans sa Réponse 
initiale, la Direction disait que le Projet était bien préparé et satisfaisait aux exigences 
des sauvegardes de la Banque. 

Selon la Direction, l’Évaluation environnementale (EE) concluait que le Projet n’aurait 
pas d’impacts majeurs au Nigeria et que ses répercussions se limiteraient aux alentours 
immédiats du Projet. La Direction prétendait également que l’EE prenait en compte les 
questions de sécurité du gazoduc, sans, cependant, se préoccuper du gazoduc Escravos-
Lagos (ELPS) qui n’avait pas été jugé entrer dans l’aire d’influence du Projet. La Direction 
affirma qu’un audit environnemental avait conclu que l’ELPS était en bon état général. 
Quant à la question supplémentaire de la pollution et à la disparition de pêcheries dans 
la zone de Badagry, la Direction conclut qu’il était improbable que ces préjudices soient 
en relation avec le Projet.

Dans sa réponse, la Direction notait que le Projet faisait l’acquisition d’une petite 
fraction des terres possédées par 1 557 propriétaires privés ou cultivées par 928 métayers. 
Elle indiquait également que la « valeur de remplacement » était le principe d’indemnisa
tion convenu et appliqué pour le foncier et les biens, en prenant en compte l’ensemble des 
rapports futurs, conformément aux politiques de la Banque. La Direction se déclara 
prête à corriger les cas où le principe d’indemnisation « a été mal appliqué ». Quant aux 
méthodes d’estimation, la Direction disait que WAPCo n’a pas fondé les taux 
d’indemnisation uniquement sur les barèmes gouvernementaux. Elle n’en confirmait  
pas moins qu’elle procédait à un examen des paiements réels effectués pour s’assurer 
que « le principe de la valeur de remplacement pour les biens avait été bien appliqué ». 
De plus, dans sa réponse, la Direction mettait en relief que WAPCo avait mis en place 
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des programmes de développement communautaire incluant de nouveaux systèmes 
d’adduction d’eau, des écoles et des centres de santé. 

La Direction admit des difficultés, dans les premiers temps, eu égard à la diffusion des 
informations, mais affirma que cette situation avait été immédiatement corrigée, tout en 
reconnaissant qu’il aurait fallu y adjoindre une traduction en Yoruba, la langue locale, 
de résumés du Plan d’actions de la réinstallation (PAR) et du Plan de gestion 
environnementale et sociale (PGES). La Direction prétendit que l’analyse économique 
avait envisagé toutes les alternatives, y compris l’option « sans projet », et correctement 
évalué la viabilité du Projet. De surcroît, la Direction estima que les documents de projet 
donnaient une image réaliste de la contribution du Projet à la réduction du brûlage de 
gaz à la torchère. Quant au système d’intervention d’urgence, la Direction précisait 
que WAPCo avait organisé des réunions publiques et clairement décrit les mesures que 
toutes les parties doivent prendre en cas d’accidents.

MESURES PROPOSÉES PAR LA DIRECTION 

Consciente que certains problèmes restaient à résoudre, la Direction présenta un Plan 
d’actions pour remédier à la situation. Les activités sous la tutelle de ce plan incluent la 
facilitation des programmes de développement communautaire et des dispositions 
visant à accroître la transparence et la responsabilisation au moyen de deux missions 
annuelles de supervision jusqu’à la clôture du Projet. De plus, la Direction dit que 
WAPCo allait diffuser des traductions non techniques de résumés des PAR et PGES, 
accompagnés d’explications sur les mécanismes de réclamation et de suivi du Projet. La 
Direction prévoyait aussi la diffusion de plans d’intervention d’urgence sur l’ensemble 
du système de gazoduc et l’élaboration de plans de site détaillés.

De plus, la direction nommerait un groupe consultatif d’experts pour, entre autres, 
étudier les problèmes sociaux et environnementaux et évaluer l’efficacité des procédures 
de réclamation. La Direction disait également qu’elle allait évaluer non seulement les 
taux d’indemnisation afin de déterminer s’ils étaient suffisants pour remplacer les terres 
et les biens acquis par le Projet mais aussi la situation eu égard à la reconstitution des 
revenus. Il était de plus prévu que WAPCo effectue des enquêtes professionnelles fondées 
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sur les mesures effectivement prises sur le terrain ainsi que des évaluations pour estimer 
la valeur réelle de chaque type de bien perdu. 

RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET DÉCISION DU CONSEIL 

C’est le 10 juillet 2006 que le Panel soumit son rapport et sa recommandation au Conseil. 
Dans son rapport, il concluait que les Plaignants et la Demande satisfaisaient aux critères 
de recevabilité fixés dans la Résolution portant création du Panel d’inspection et les 
Modifications de 1999. Le Panel ajoutait : « cette Demande présente des états de fait 
particuliers pesant sur le jugement du Panel quant à décider si une enquête se justifie en 
la circonstance ». Le Panel a pris bonne note de la série de mesures proposées par la 
Direction dans sa réponse pour résoudre les problèmes soulevés. En outre, consultés sur 
les dispositions envisagées, les Plaignants rencontrés par le Panel ont dit ne pas vouloir se 
montrer insistants pour qu’une enquête soit lancée de suite, préférant attendre de voir la 
tournure des évolutions et les actions de la Banque en ce qui concerne leurs 
préoccupations. 

Le Panel conclut son rapport sur la décision de surseoir à statuer sur la justification 
ou pas d’une enquête et sur l’avis donné au Conseil des Administrateurs d’approuver la 
proposition de s’abstenir d’émettre une recommandation et d’attendre de voir 
l’évolution des aspects soulevés dans la Demande d’inspection. Le Panel espérait être en 
mesure de prendre une décision sur la recommandation ou non d’une enquête vers la fin 
2006. Le 27 juillet 2006, le Conseil des Administrateurs approuva, par accord tacite, 
cette recommandation du Panel. 

RAPPORT FINAL DE RECEVABILITÉ, RECOMMANDATIONS ET DÉCISION DU CONSEIL

Pour établir la nécessité d’une enquête, le Panel surveilla la situation quant aux 
préoccupations des Plaignants et aux progrès de la Direction dans leur résolution. 
Lors d’une visite de suivi in situ au Nigeria, effectuée du 24 au 30 janvier 2007, le Panel 
rencontra des responsables de WAPCo  ; ceux-ci lui fournirent des informations 
actualisées, mais l’équipe du Panel constata que ces responsables n’avaient pas été bien 
informés par la Direction de la Banque du contenu de la Réponse de cette dernière et de 
la part d’actions qui leur incombait. Le Panel nota également un manque d’information 
sur les questions d’indemnisation ainsi qu’un désaccord apparent sur la situation des 
pêcheurs et la cause de la pollution. Plus loin, le Panel observait que les personnes 
affectées n’avaient de cesse de répéter que leur situation n’avait pas évolué au cours des 
six derniers mois et qu’elles ne semblaient pas avoir été informées ou consultées sur 
certaines mesures exposées dans la Réponse de la Direction. De plus, pendant cette 
visite, un groupe de personnes de la région d’Escravos, à l’ouest du delta du Niger, 
remirent une lettre au Panel exprimant leur soutien à la Demande et leur désir de voir 
leurs noms ajoutés à ceux des Plaignants.

Le 1er mars 2007, le Panel présenta son rapport final de recevabilité et sa 
recommandation au Conseil des Administrateurs. Le Panel y mentionnait  : « nous 
relevons des affirmations contradictoires des Plaignants et de la Direction quant à 
l’interprétation des problèmes, des faits et de la conformité aux politiques et procédures 
de la Banque ». Le Panel ajoutait que les points importants en ce qui concerne le prétendu 
manquement en matière de conformité aux politiques et procédures de la Banque et le 
préjudice possible subi par les Plaignants ne pourraient être analysés que dans le contexte 
d’une investigation. Le Panel recommandait au Conseil qu’une enquête soit entreprise 
sur les revendications avancées par les Plaignants. Le 13 mars 2007, le Conseil approuva, 
par accord tacite, cette recommandation du Panel.



LE RAPPORT D’ENQUÊTE

Comme le Conseil l’y avait autorisé, le Panel effectua une enquête sur les allégations des 
demandes et remit son rapport d’enquête au Conseil le 25 avril 2008. 

Pour ce qui est des impacts sociaux du Projet, le Panel concluait que la Direction 
n’avait pas fait en sorte que les données socioéconomiques nécessaires soient 
rassemblées. Le Panel estima que la complexité du système traditionnel du régime foncier 
avait été mal prise en compte et que le nombre de personnes déplacées paraissait sous-
estimé en raison de la « méthode des moyennes » utilisée pour leur identification. Le Panel 
ajoutait que les documents du Projet comportaient des postulats inexacts et incomplets 
sur les moyens d’existence et les risques d’appauvrissement.

Le Panel constata également que les personnes déplacées ne se sont pas réellement vu 
proposer l’échange foncier comme option viable de la reconstitution de leurs moyens 
d’existence dans le cadre de la réinstallation. La reconstitution des moyens d’existence, 
l’aide à la réinstallation en plus de l’indemnisation et le partage des bénéfices n’ont pas été 
correctement négociés avec les personnes déplacées. Le Panel en conclut que le PAR 
rejetait le fardeau de la reconstitution des moyens d’existence sur les épaules des personnes 
déplacées, sans autre forme d’aide supplémentaire. Pour comble, les personnes déplacées 
n’avaient perçu qu’un dixième de ce qui était prévu dans le PAR. 

Le Panel prouva que l’absence de consultation significative et en temps opportun fut 
une entrave à une participation et à une négociation en toute connaissance de cause des 
options de réinstallation de la part des personnes déplacées. Le Panel ajouta que la 
Direction n’avait pas donné les orientations et instructions suffisantes au promoteur du 
Projet pour que de réelles consultations avec les personnes déplacées aient lieu et qu’elle 
ne s’était pas assurée que le promoteur était doté d’un dispositif effectif de réclamation lui 
permettant d’identifier et de réparer les problèmes de réinstallation. Le Panel jugea 
également que la Direction n’avait évalué ni le niveau d’engagement de l’Emprunteur dans 
le processus de réinstallation, ni sa capacité à le mettre en œuvre. 

Le Panel découvrit que le dispositif de fourniture de gaz en amont du WAGP se 
trouvait dans la zone d’influence du Projet et conclut que les équipements y afférents 
devraient être considérés comme un système interconnecté à prendre en compte dans 
l’EE, lors de l’examen à la fois des avantages potentiels et des impacts négatifs. Le Panel 
remarqua également que, malgré l’expertise d’autres options, la Direction n’avait pas 
procédé à une évaluation économique exhaustive du tracé alternatif du pipeline offshore. 
S’agissant des impacts environnementaux, le Panel constata que la Direction n’avait pas 
instauré, en temps opportun, un groupe consultatif d’experts indépendants.

Pour ce qui est de la pollution des pêcheries, le Panel s’aperçut qu’aucun échantillon 
de substance ne faisait l’objet d’examens microscopiques ou microbiologiques, ni 
d’analyses chimiques pour en déterminer l’identité, ni de conservation pour des tests 
ultérieurs. On ignore toujours ce qu’était la substance incriminée. 

En ce qui concerne le gazoduc Escravos-Lagos (ELPS), le Panel découvrit qu’une 
étude d’intégrité avait été entreprise, mais ce document n’est pas entré dans le domaine 
public ; les communautés affectées semblent n’avoir disposé, avant les consultations 
d’aucune pièce, compréhensible et pertinente, de la documentation environnementale 
globale. Le Panel observa que la connexion en cours du WAGP à l’ELPS avait eu pour 
résultat net de soumettre le gazoduc Escravos-Lagos à une inspection et une révision 
complètes ; des défectuosités furent détectées et corrigées, et les systèmes de sécurité et 
de fonctionnement furent modernisés. Le Panel constata également d’apparentes 
incohérences dans les documents de la Direction au regard de la contribution attendue 
du Projet à la réduction du brûlage de gaz à la torchère. Il jugea essentiel la mise en place 
d’un suivi transparent de l’impact du projet sur le brûlage de gaz à la torchère. 

En matière de supervision du Projet, le Panel constata de longs intervalles entre les 
missions. Le personnel de sauvegarde se focalisait avant tout sur la préparation du Projet, 
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se préoccupant beaucoup moins de la phase de construction ; la Direction affichait une 
certaine lenteur dans le traitement des problèmes identifiés dans le processus 
d’indemnisation. 

Pour finir, le Panel identifia un certain nombre de problèmes méthodologiques : 
i) la Direction avait placé trop de confiance dans l’aptitude du promoteur du Projet à 
jongler avec des questions sociales complexes et ce, malgré l’histoire mouvementée de la 
WAPco dans le secteur pétrolier et gazier nigérian ; ii) les signaux d’alarme clignotant 
dans les phases de conception du Projet n’avaient pas été correctement interprétés et 
donc traités du fait d’un apparent manque de ressources allouées à la supervision (en 
termes de financement comme de compétences) ; iii) une présence régionale ou nationale 
permanente de la Direction n’avait pas été envisagée au départ ; iv) les allusions répétées 
aux bénéfices secondaires avaient suscité de grandes attentes chez les personnes pour qui 
ils primaient. 

LA RÉPONSE DE LA DIRECTION 

Ayant demandé au Conseil des Administrateurs une prolongation du délai de 
présentation de son rapport et de ses recommandations, la direction remit son rapport 
le 30 juin 2008. Ce rapport intégrait un Plan d’actions détaillé.

La Direction y proposait de conserver le groupe consultatif d’experts jusqu’en juillet 
2009 et, par ailleurs, de faire traduire le résumé analytique du Plan de gestion 
environnementale (PGE) en Yorouba et de diffuser cette traduction. Elle offrait également 
de tenter d’obtenir des données annuelles sur les volumes respectifs de gaz associé et 
non associé envoyés par le WAGP à l’ELPS. La Direction déclarait aussi que WAPCo 
allait, d’une part, organiser des réunions de sensibilisation au plan d’intervention 
d’urgence avec les parties prenantes et les communautés voisines des installations du 
WAGP avant la mise en exploitation du gazoduc, et, d’autre part, produire une brochure 
sur les consignes de sécurité, la traduire en langues locales et la diffuser.

La Direction proposait un minimum de deux missions de supervision de la Banque 
— d’une durée d’environ deux semaines, au cours de la période restante de construction 
du Projet (des spécialistes des questions sociales et environnementales y seraient intégrés) 
— et un maintien d’une supervision continue, formelle et informelle. En plus, pour le 
suivi du Projet, la Direction se montrait prête à renforcer les ressources accordées ainsi 
que la coordination avec le bureau-pays, en y ajoutant des bilans périodiques de 
l’exécution du Projet ; elle s’engageait à allouer les ressources budgétaires idoines pour 
mener à bien ces activités de supervision. La Direction affichait également l’intention de 
faire le point sur les enseignements tirés de la supervision des projets en partenariat 
public-privé ; d’attirer, sur le sujet, l’attention des équipes-projet gérant des opérations 
d’une complexité similaire ; de développer des jeux d’outils des meilleures pratiques ; et 
d’entreprendre une évaluation plus exhaustive des problèmes environnementaux et 
sociaux sous-jacents au secteur. 

Se référant à l’étude d’intégrité du gazoduc Escravos-Lagos (ELPS), la Direction 
mentionna que ce gazoduc n’appartenait à, ni n’était contrôlé par, WAPCo ou N-Gas. 
La WAPCo avait demandé à la Nigerian National Petroleum Corporation d’effectuer 
une étude d’intégrité de l’ELPS laquelle identifia certaines améliorations possibles en 
matière de sécurité et de fiabilité ; elle confirma que l’ELPS était en suffisamment bon 
état pour acheminer le gaz au WAGP sans aucune modification. Cette étude ne pouvait 
être rendue publique en raison de son contenu — informations sur la conception du 
gazoduc et sa vulnérabilité à des actes de sabotage — hautement sensible pour la sécurité 
du pipeline. La Direction ajoutait, en outre, qu’à moyen terme (5 à 10 ans) ou à plus 
longue échéance, point ne serait besoin de nouvelles installations pour fournir 
davantage de gaz ; que, de surcroît, la nature spécifique et l’emplacement de tout nouvel 
investissement éventuel étaient imprévisibles.
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Sur la question du brûlage de gaz à la torchère, la Direction avouait que la situation 
socio-environnementale dans le delta du Niger méritait d’être examinée, mais que le 
Projet n’était pas l’outil adéquat pour ce faire. Elle déclarait que la contribution du 
WAGP à la réduction du brûlage de gaz à la torchère s’élèverait tout au plus à 5 % des 
volumes actuels détruits de la sorte. Selon les termes de la Direction, ce Projet est un 
instrument susceptible d’inciter le Nigeria à faire d’une pierre deux coups en valorisant 
— et en éliminant les impacts environnementaux négatifs qui lui sont associés — un 
avoir gaspillé dans d’autres circonstances, mais cependant important.

La Direction ajouta que le Gouvernement du Nigeria, avec l’aide de la Banque et du 
partenariat Global Gas Flaring Reduction, avait préparé un projet d’Acte sur le gaz en 
aval et révisé le régime fiscal du pétrole et du gaz pour soutenir l’émergence d’un marché 
domestique. La Direction mentionna aussi que la Banque finançait plusieurs projets 
dans  le Rivers State portant sur des questions d’infrastructure, de développement 
humain, d’électricité, de développement communautaire, de gouvernance et de gestion 
du secteur public. 

RÉUNION DU CONSEIL

Le 5 août 2008, les Administrateurs de la Banque se réunirent pour discuter du rapport 
d’enquête du Panel d’inspection ainsi que du rapport et des recommandations de la 
Direction. Lors de cette réunion, un large consensus s’est dégagé sur les conclusions du 
Panel et les mesures décrites dans le Plan d’actions. Ce dernier était conçu de sorte à 
régler les points clés permettant que le projet soit viable. Les actions programmées 
incluaient l’allocation d’une indemnisation au taux du marché afin de commencer à 
reconstituer les moyens d’existence des personnes affectées par le projet  ; le 
renforcement  des  programmes de développement communautaire centrés sur la 
reconstitution des moyens d’existence ; l’accroissement des compétences et le ciblage des 
besoins particuliers des groupes vulnérables ; la mise en place de procédures solides de 
traitement des réclamations ; et la nomination d’un conseiller technique indépendant 
issu de la société civile et chargé de réunir les documents sur le versement d’indemnités 
complémentaires visant à la reconstitution des moyens d’existence et de témoigner 
de leur paiement.

Après approbation du Plan d’actions, il a été convenu que la Direction soumettrait 
au Conseil une mise à jour six mois plus tard et que, en concertation avec le Panel, elle 
fournirait un rapport d’exécution du programme au bout d’un an.

Entre les 16 et 21 novembre 2008, une équipe du Panel, composée de deux personnes, 
est retournée au Nigeria et au Ghana pour se réunir avec des représentants des 
communautés, des dirigeants de la WAPCo et des hauts fonctionnaires. Ces rencontres 
avaient pour but de communiquer les résultats de l’enquête du Panel et de la réunion du 
Conseil des Administrateurs de la Banque y afférente. L’équipe du Panel s’est entretenue 
avec des parties prenantes à Badagry, Warri et Abuja au Nigeria, et à Accra au Ghana.

PREMIER RAPPORT SUR L’ÉTAT D’AVANCEMENT

La Direction a adressé son premier rapport d’avancement au Conseil des Administrateurs 
le 29 avril 2009. Elle y communiquait les progrès réalisés dans l’exécution du 
Plan d’actions.

La Direction indiquait qu’elle avait effectué des consultations avant le démarrage du 
versement des montants alloués en septembre 2008, comme l’a mentionné 
l’organisation  non gouvernementale témoin (ONG  ; réseau nigérian d’ONG ou 
NNNGO). La Direction ajoutait que WAPCo avait : compilé les renseignements de base 
sur les personnes affectées par le Projet en vue d’un dédommagement supplémentaire ; 
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procédé à une vérification de l’identité des personnes éligibles affectées par le Projet 
ainsi que des réclamations inter et intrafamiliales ; et mené à bon terme un processus 
transparent de paiement, surveillé par l’ONG témoin ainsi que des représentants de la 
Banque qui, tous, le jugèrent satisfaisant. Une nouvelle méthode de calcul des 
indemnités supplémentaires pour les cultures et les arbres fut aussi recommandée.

La Direction déclarait qu’elle allait finaliser l’enquête socioéconomique sur les 
données clés relatives à la reconstitution des moyens d’existence et des revenus au 
premier trimestre 2009. Elle ajoutait que WAPCo s’apprêtait à exécuter la Phase III du 
Programme de développement communautaire (PDC), avec, en ligne de mire, le train 
d’actions orientées sur les moyens d’existence et fondées sur les données fournies par 
l’enquête socioéconomique, tout en, parallèlement, renforçant les Phases I et II du PDC 
en se préoccupant de la viabilité de l’exploitation et de la maintenance de petites 
infrastructures grâce à des accords avec les collectivités locales (par exemple, en assurant 
un soutien aux enseignants dans les écoles et aux médecins dans les centres de santé). 
La Direction indiquait encore que WAPCo avait identifié 64 ménages comportant des 
personnes vulnérables ; ce sont les Représentants des relations communautaires qui sont 
en charge de la coordination des programmes s’adressant à ces personnes. 

La Direction disait que le processus de réclamation nigérian est efficace car fondé sur 
des systèmes locaux et traditionnels de résolution des conflits. À l’exception de certains 
cas ayant fait l’objet de procès, le délai moyen de résolution des conflits était d’environ 
deux mois. La Direction précisait également que WAPCo avait 11 membres de son 
personnel chargés des relations avec les communautés et le gouvernement, lesquels 
constituaient son équipe de sauvegarde sociale. Elle ajoutait que la formation de WAPCo 
aux sauvegardes, y compris au suivi et à l’évaluation, avait eu lieu en juillet et octobre 
2008 et qu’un autre atelier sur la reconstitution des moyens d’existence était prévu pour 
le premier trimestre 2009.

Pour ce qui est des mesures relatives à l’environnement, la Direction déclarait que : 
le Groupe consultatif d’experts sur l’environnement et le social était maintenu jusqu’en 
juillet 2009 ; le résumé analytique du PGE avait été traduit en Yoruba et diffusé auprès 
des communautés locales au Nigeria, au Bénin, au Togo et au Ghana en août 2008 ; 
les données sur les volumes respectifs de gaz associé et non associé acheminés vers le 
WAGP par l’intermédiaire de l’ELPS ne seraient pas disponibles avant décembre 2009. 
La Direction ajoutait que WAPCo avait organisé des séances de sensibilisation au plan 
d’intervention d’urgence pour plus de 170 communautés au Nigeria et au Ghana, et 
publié une brochure sur la sécurité, traduite en Yoruba, dont 500 exemplaires avaient 
été distribués au Nigeria. La Direction précisait que ces séances de sensibilisation se 
poursuivraient dans les six mois à venir.

En matière de supervision, la Direction disait avoir institué un système de visites 
mensuelles de l’Équipe-projet sur le terrain. Elle informait également que le Vice-président 
régional continuait de suivre de près l’état d’avancement du WAGP, demandant 
régulièrement des mises à jour, et spécifiait que la qualité de la mise en œuvre des 
sauvegardes était contrôlée grâce aux Rapports de l’Équipe-projet et de la Direction sur 
l’État d’avancement de l’exécution. Plus loin, la Direction affirmait avoir soigneusement 
enregistré les leçons de supervision sur l’intégration des traditions locales dans les 
processus de paiement des indemnités. Elle ajoutait que les questions environnementales 
et sociales en Afrique subsaharienne sont analysées par le biais des examens des 
portefeuilles-pays et des projets de portée régionale. Pour aller au-delà, la Direction 
entreprenait un examen des projets régionaux dans les secteurs pétrolier et gazier.

Les rapports du Panel et de la Direction furent rendus publics, comme le requiert 
la  Résolution, et peuvent être consultés sur le site Internet du Panel 
http://www.inspectionpanel.org, en même temps qu’un communiqué de presse sur les 
discussions ayant eu lieu lors de la réunion du Conseil.
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LA DEMANDE

Le 5 mars 2007, le Panel d’inspection a reçu une 
Demande d’inspection (« la Demande ») concernant 
l’Ouganda : Projet de production d’électricité par un 
promoteur privé («  le Projet »). Elle émanait de 
l’Association ougandaise des professionnels de 
l’environnement (la NAPE) ainsi que d’autres 
organisations locales et de personnes physiques 
(« les Plaignants »).

Ce Projet est connu sous le nom de Projet 
d’hydroélectricité de Bujagali. Il prévoit la 
construction d’un barrage et d’une centrale 
hydroélectrique sur l’île de Dumbbell le long de la 

partie supérieure du Nil en Ouganda, à quelque huit kilomètres en aval de la source du 
fleuve au lac Victoria et des barrages existants de Nalubaale et Kiira. Cette centrale 
aura une capacité installée de 250 mégawatts. La société Bujagali Energy Ltd. (BEL) 
est chargée du financement, de la construction et de l’exploitation de la centrale. 

Le coût total du Projet est estimé à environ 750 millions de dollars. Le Groupe de la 
Banque mondiale appuie le Projet avec, d’une part, une garantie de l’Association 
internationale de développement (IDA) à concurrence de 115 millions de dollars pour 
l’amortissement des intérêts et le remboursement en principal d’un prêt à la BEL, et, 
d’autre part, un prêt de la Société financière internationale (SFI) et une garantie de 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI). Le Conseil approuva 
la garantie le 26 avril 2007.

Cette Demande affirme que les études environnementales et sociales du Projet ne 
traitent pas correctement les risques hydrologiques, y compris la santé à long terme du lac 
Victoria ; n’analysent pas les répercussions du changement climatique sur la production 
d’électricité et sur les niveaux d’eau du lac ; et sont fondées sur des données obsolètes. 
La  Demande conteste l’engagement du Gouvernement ougandais d’instituer un 
« dispositif compensatoire » environnemental aux chutes de Kalagala car il n’est pas 
coercitif et que, de ce fait, aucune assurance n’est donnée que les chutes ne seront jamais 
exploitées pour l’hydroélectricité. 

Selon la Demande, l’analyse économique n’évalue pas convenablement les options 
énergétiques autres que le barrage ; le Projet est économiquement risqué, notamment 

OUGANDA

DEMANDE N° 44 

Projet de production d’électricité par le secteur privé
(GARANTIE IDA B-0130-UG)

ENCADRE 6. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Ouganda : Projet de production 
d’électricité par un promoteur privé

Région :	 Afrique subsaharienne

Secteur :	É lectricité 
	 Environnement	

Catégorie environnementale :	 A 

Garantie de l’IDA :	 115 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil : 	26 avril 2007
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en raison des changements de régime hydrologique. Les Plaignants font remarquer que 
le coût du Projet a considérablement augmenté depuis l’estimation initiale et que la 
capacité de son absorption par les citoyens est devenue sujette à controverse. D’après 
les Demandeurs, la Banque refuse de publier les informations sur le régime hydrologique 
du Nil et du lac Victoria. Ils appellent à plus de transparence et d’ouverture de la part 
de la Banque. Ils regrettent que l’Accord d’achat d’électricité, un document clé du Projet, 
n’ait été publié que récemment et ne soit pas mis à disposition de tous et partout.

La Demande allègue aussi que la conception du barrage de Bujagali n’intègre pas 
les aspects sécuritaires des barrages amont et que la proposition de constituer un 
collectif de la sécurité des barrages est insuffisante. Pour ce qui concerne les questions 
sociales, les Plaignants avancent que les Busogas habitant la zone du Projet auraient 
dû être considérés comme une population autochtone — au même titre que dans la 
Constitution ougandaise —, et que le cadre de compensation et de réinstallation 
existant pour la population déplacée est obsolète et ne correspond plus à la situation 
économique actuelle. 

Il s’agit là de la deuxième plainte concernant la centrale hydroélectrique de Bujagali 
reçue par le Panel d’inspection. En décembre 2001, le Conseil des Administrateurs 
avait approuvé une garantie de l’IDA en appui d’une proposition précédente de Projet 
hydroélectrique de Bujagali. Avant l’approbation par le Conseil, la NAPE avait, 
en juillet 2001, soumis au Panel une Demande d’inspection relative à ce projet antérieur. 
Le Panel conduisit une enquête sur les problèmes soulevés dans la Demande de 2001. 
Par la suite, la Banque annula la garantie de l’IDA, et l’Ouganda laissa tomber le Projet 
pour plusieurs raisons, dont certaines relatives à l’AES Nile Power (AESNP), 
l’entreprise privée qui devait réaliser le Projet.

RÉPONSE DE LA DIRECTION À LA DEMANDE 

La Direction soumit sa Réponse à cette Demande d’inspection le 5 avril 2007. Il y est 
fait état de sévères coupures d’électricité en Ouganda. Il y est indiqué que le Projet 
proposé a pour but de fournir la capacité de production nécessaire « au moindre coût 
et de façon viable du point de vue social et environnemental ».

Dans sa Réponse, la Direction dit que le Gouvernement ougandais a tiré de « riches 
enseignements » de l’expérience précédente, lesquels ont servi de moule au « projet 
actuel proposé », et que «  les analyses économiques, financières, de sauvegarde, 
techniques, de gouvernance et autres requises à ce jour sont conformes aux politiques 
applicables du Groupe de la Banque mondiale et ont été réalisées selon des standards 
professionnels stricts ». La Réponse affirme que les analyses du Projet envisagent, sur 
la base des données les plus récentes relatives à l’économie ougandaise et au sous-secteur 
de l’électricité, un large éventail d’options d’approvisionnement et un grand nombre de 
scénarios de la demande ; elles évaluent également les impacts des scénarios tant de 
haut que de bas régime hydrologique. 

RAPPORT DE RECEVABILITÉ ET DÉCISION DU CONSEIL

Le 3 mai 2007, le Panel remit au Conseil des Administrateurs son Rapport et sa 
Recommandation sur la recevabilité de la Demande. Pour établir la recevabilité de la 
Demande et l’éligibilité des Plaignants, le Panel s’est rendu en Ouganda du 18 au 25 avril 
2007. Pendant cette visite, l’équipe du Panel a rencontré les Plaignants, d’autres membres 
de la société civile et des communautés locales affectées, des membres du personnel de la 
Banque, de l’administration nationale et locale, du Parlement, des responsables du 
Projet et autres acteurs. Le Panel conclut que la Demande et les Plaignants satisfaisaient 
aux critères de recevabilité stipulés dans la Résolution portant création du Panel. Il fit 



également remarquer que les revendications et affirmations contradictoires exposées 
plus haut méritaient une enquête et un examen indépendants. 

ENQUÊTE DU PANEL 

Le 18 mai 2007, le Conseil des Administrateurs autorisait le Panel à mener une enquête 
sur les problèmes soulevés dans la Demande. Le Panel recruta des consultants experts en 
hydrologie, en évaluation environnementale, en analyse économique et en anthropologie 
sociale pour l’aider dans son investigation. Le Panel effectua une visite sur place en 
décembre 2007. Il rencontra alors les Plaignants et les personnes affectées par le Projet, 
des hauts fonctionnaires du Gouvernement ougandais et d’instances de l’État, des chefs 
spirituels ainsi que des représentants du peuple Busoga, le promoteur du projet et des 
responsables de l’exécution, des ONG et des parties prenantes, des représentants de 
l’Initiative du bassin du Nil et de l’Institut de recherche national sur les ressources 
halieutiques ainsi que des organisations de rafting en rivière. 

Comme décrit précédemment dans le présent ouvrage, le Panel a fait œuvre 
pionnière  dans cette enquête en coopérant avec un autre mécanisme de 
responsabilisation, l’Unité de vérification de la conformité et de médiation de la Banque 
africaine de développement (BAfD). Cette Unité avait reçu une demande d’enquête 
similaire à celle soumise au Panel, sauf que sa préoccupation principale était de savoir 
si les politiques de la BAfD (également bailleur du Projet) avaient été respectées. Le 
Panel et l’Unité de vérification de la BAfD ont élaboré un cadre de collaboration, le 
premier du genre, pour la collecte d’informations techniques et ont effectué une visite 
conjointe d’investigation, tout en respectant leur indépendance et leurs missions 
institutionnelles respectives. Le Protocole d’accord présentant cette démarche de 
coopération figure à l’appendice X de la présente publication. 

Dans son rapport d’enquête, le Panel souligne que l’énergie est un élément vital pour 
le développement de l’Ouganda et que la production énergétique requiert une attention 
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considérable pour s’assurer que les aspects sociaux, économiques et environnementaux 
sont convenablement pris en compte, dans le droit fil des politiques de la Banque. 
À cet égard, le Panel relève une alternance de conformité et de non-conformité de la 
Banque avec nombre de ses propres politiques et procédures opérationnelles selon 
les domaines.

Le Panel constate, notamment, que la Banque satisfait aux exigences de sa politique 
d’évaluation environnementale lorsqu’elle apprécie les impacts du Projet sur les 
pêcheries et constitue une séquence de données hydrologiques de base. Le Projet est 
également conforme à la politique de la Banque sur la sécurité des barrages en créant 
un groupe consultatif sur la sécurité des barrages. Pour ce qui est des questions de 
réinstallation involontaire, le Projet délivre, à bon escient, des titres de propriété 
foncière aux personnes affectées par le Projet, et leur niveau de vie en termes de 
logement  s’est nettement amélioré. Le Panel félicite également la Banque pour sa 
démarche conservatoire, en réponse à son enquête conduite en 2001, des chutes de 
Kalagala en tant que « dispositif environnemental compensatoire ». 

Le Panel n’en relève pas moins que la Direction n’a pas fait en sorte que la forte 
signification culturelle et spirituelle des chutes de Bujagali soit correctement prise en 
compte dans la préparation du projet ainsi que dans la comparaison des options de 
localisation du barrage à Bujagali ou à Karuma. Au lieu de procéder à un tour d’horizon 
complet de toutes les options techniquement réalisables — y compris les options 
n’impliquant pas l’inondation des chutes de Bujagali, et, de ce fait diminuant les coûts 
sociaux et environnementaux — permettant de juger des solutions optimales en totale 
connaissance des compromis en jeu, les configurations alternatives du Projet ont été 
indûment circonscrites à cause d’idées préconçues. 

Le Panel constate, en outre, que l’évaluation des impacts cumulés de la construction 
du barrage sur le fleuve est incorrecte et que le Projet exclut, à tort, le lac Victoria de la 
zone d’influence du Projet. Ce dernier point est particulièrement important au regard 
du risque hydrologique posé par le barrage et des problèmes interconnectés de 
changement climatique, comme le décrit le Panel dans son rapport. 

Le Panel remarque qu’une prévision clé faite dans le document d’évaluation de projet 
semble fallacieuse et ne pas du tout correspondre au flux de revenus escompté à tirer du 
Projet. Le Panel estime également que, comparé au projet initial, les dispositions d’achat 
d’électricité vont jusqu’à entraîner une part de risque plus élevée supportée par l’acheteur 
d’électricité et le gouvernement (libérant d’autant le promoteur) ; elles augmentent la 
probabilité que le Gouvernement ougandais ait à effectuer des paiements au titre de sa 
garantie ou à subventionner davantage les tarifs de l’électricité (ou bien les deux à la 
fois). Dans ce contexte, le Panel estime que le Projet est susceptible de ne pas atteindre 
l’objectif général de développement durable et de réduction de la pauvreté incrusté dans 
les politiques de la Banque. 

En ce qui concerne les questions sociales, le Panel conclut que le Projet ne satisfait 
pas aux exigences de la politique de la Banque en matière de reconstitution des moyens 
d’existence des personnes déplacées des années plus tôt dans le cadre du premier projet 
de Bujagali, y compris des agriculteurs et des pêcheurs «  jetés aux oubliettes » au 
lendemain du premier projet. Le Panel constate, en outre, que la Banque n’a pas la 
bonne démarche pour traiter et atténuer les conséquences de l’inondation d’un terroir 
ayant une forte signification culturelle et spirituelle pour les Busogas, une communauté 
locale, et risque d’enfreindre une disposition inaltérable majeure de la politique de 
l’Institution sur les habitats naturels interdisant la destruction d’habitats naturels 
critiques, lesquels incluent les zones reconnues comme étant protégées par les peuples 
traditionnels (les bosquets sacrés, par exemple). De surcroît, le Projet n’a pas saisi que 
les fâcheuses répercussions culturelles de l’inondation des chutes de Bujagali n’affectent 
pas uniquement les résidents Busogas voisins du Projet, mais l’ensemble de la communauté 
Busoga comptant quelque deux millions de personnes.
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Enfin, le Panel identifie certains écueils « méthodologiques » nuisant à la conformité 
de la Banque, dont : des problèmes hérités dérivant d’une mise en œuvre incomplète 
des mesures d’un précédent projet (dans le cas présent, la réinstallation involontaire) ; 
des problèmes de transparence, de partenariats public-privé, de diffusion de 
l’information à point nommé dans le cycle du projet et de directives données au personnel 
en termes de gestion des impacts sur les habitats naturels critiques et les lieux sacrés.

RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA BANQUE À L’ENQUÊTE

La Réponse de la Direction de la Banque donne un résumé des actions déjà entreprises en 
réaction à l’enquête précédente du Panel sur le Projet, en 2001–2002. Pour ce qui est du 
Projet actuel, il y est dit qu’elle a pris un grand nombre de mesures pour accroître la 
vigilance, à laquelle elle est tenue, dans la préparation et la supervision du Projet. Quant 
aux alternatives au Projet, la Réponse affirme que le Projet « a maintenu le choix de 
Bujagali, sachant que les aspects culturels et spirituels étaient suffisamment pris en compte 
dans sa sélection du site ». Les conclusions du Panel sur ce point central ne corroborent 
pas cette affirmation.

S’agissant des questions de débit hydrologique et des impacts sur le lac Victoria, la 
Direction reconnaît que des excès de poussée du régime existant de relâche (la « courbe 
agréée ») sont encore susceptibles de se produire « si l’Ouganda connaît des pénuries 
aiguës d’alimentation en électricité » ; mais elle affirme que si le barrage de Bujagali 
avait été mis en service en 2005, « le soutirage excessif et la baisse du niveau d’eau dans 
le lac auraient cessé ». La Direction réitère son argument selon lequel c’est bien ce qui 
se serait produit, car ce barrage augmente la production d’électricité en « réutilisant les 
relâches en amont, optimisant, de la sorte, les débits grâce à la succession de barrages ». 
La Réponse ajoute que la Direction de la Banque s’est mise à l’œuvre pour aider 
l’Ouganda à revenir à la « courbe agréée » « en appuyant les investissements tant en 
matière de production hydroélectrique que de production d’autres formes d’énergie », 
et en soutenant diverses initiatives régionales. 

Au sujet de l’analyse économique et de l’accessibilité financière du Projet, la Réponse 
affirme que ce projet a fait l’objet d’une analyse économique exhaustive, conformément 
aux PO 10.04 et 4.01. En réponse aux conclusions du Panel selon lesquelles les coûts 
globaux avaient fortement augmenté au moment de l’évaluation du Projet, la Direction 

se contente d’indiquer que l’étude 
économique et le DEP ont, lors de la 
finalisation de ces documents, utilisé 
les informations disponibles les plus 
récentes sur le coût du Projet. De toute 
évidence, dans sa Réponse la Direction 
présente une analyse et un jeu de 
conclusions fort différents de ceux 
exposés par le Panel et ses experts 
techniques indépendants à ce sujet.

En matière de réinstallation, la 
Direction mentionne dans sa réponse 
que «  le plus gros des composantes 
réinstallation et indemnisation » a été 
achevé en 2003, en dépit d’un besoin 
d’actions complémentaires sur certains 
aspects du programme originel de 
réinstallation. Elle dit, plus loin, avoir 
constaté des lacunes dans les 
informations socioéconomiques de 
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base en janvier 2007, avant la présentation de la Demande d’inspection, et pris des 
dispositions pour y remédier.

En ce qui concerne le patrimoine culturel et la signification spirituelle des chutes de 
Bujagali pour les Busogas, la Réponse met en relief plusieurs cérémonies et actions 
organisées (y compris des paiements) dans l’idée d’ « apaiser les Esprits de Bujagali » et 
affirme que «  la Direction a constaté que tous les participants à la cérémonie 
d’apaisement l’avaient jugée réussie ». Ici encore, la Réponse de la Direction parvient 
à des conclusions nettement différentes de celles du Panel d’inspection. La Réponse en 
vient à expliquer que le gouvernement, en coordination avec les promoteurs du 
Projet, « va travailler avec les divers groupes de parties prenantes pour élaborer des 
mesures d’atténuation, y compris l’organisation d’autres cérémonies, en tant que de 
besoins, fondées sur l’avis des experts, avant de remplir le bassin de retenue. Ces mesures 
seront examinées par des spécialistes des questions culturelles et, plus important 
encore,  seront mises en œuvre en consultation avec les chefs locaux et les chefs 
spirituels reconnus ».

S’agissant des étapes à venir, la Réponse identifie certaines « nouvelles actions » 
destinées à : renforcer les capacités institutionnelles ; satisfaire aux besoins des groupes 
vulnérables et aux impératifs de la gestion du patrimoine culturel ; et examiner, fin 
2008, les résultats auxquels est parvenu un groupe indépendant de spécialistes de 
l’environnement et du social. D’autres mesures sont décrites en tant qu’ « actions en 
cours  », pour le suivi et la supervision du Projet, l’actualisation des données 
socioéconomiques de base, le partage des bénéfices, les suites données aux actions 
en  faveur du dispositif compensatoire pour les chutes de Kalagala et le suivi 
de  l’engagement du Gouvernement ougandais de divulguer l’information relative 
aux relâches.

RÉUNION DU CONSEIL

Lors de la réunion du Conseil des Administrateurs du 4 décembre 2008 destinée à la 
remise du Rapport du Panel et à la prise de connaissance de la Réponse de la Direction, 
M. Werner Kiene, Président du Panel, déclara : « La Réponse de la Direction comporte 
certaines mesures importantes. Toutefois, cette Réponse et son Plan d’actions ne se 
préoccupent que partiellement de plusieurs conclusions fondamentales du Panel, y 
compris sur la réinstallation, la protection des valeurs culturelles ainsi que l’analyse 
économique et des risques ». M. Kiene mentionna également que « la Direction exprime 
son engagement à faire face aux problèmes critiques soulevés. Le Panel espère vivement 
qu’un Projet dont le coût s’élève à plusieurs centaines de millions de dollars saura 
se montrer capable de pleinement reconstituer les moyens d’existence perdus par 
2 500 familles qui se trouvent malencontreusement prises dans ses griffes».

Le Conseil a approuvé l’éventail d’actions énumérées dans la Réponse de la Direction 
ainsi que les mesures additionnelles que la Direction entend prendre au vu de l’enquête 
du Panel d’inspection et des délibérations du Conseil. Elles devront inclure la mise en 
œuvre en temps opportun d’un plan de gestion durable des chutes de Kalagala, 
l’actualisation et l’application d’un plan de gestion du patrimoine culturel et la 
réalisation d’une étude socioéconomique approfondie pour appuyer et parvenir à une 
reconstitution totale des moyens d’existence. La Direction devra entreprendre ces 
actions en concertation avec le Gouvernement ougandais, les personnes affectées et le 
promoteur du Projet. Elle devra, de plus, élaborer des directives sur la manière d’aborder 
les questions de sauvegarde environnementale et sociale dans les projets hérités 
souffrant de longues interruptions de leur exécution tel que le Projet Bujagali. La 
Direction rendra compte au Conseil sur les progrès de l’exécution du Plan d’actions 
dans un délai de six mois. Au moment de la rédaction du présent Rapport, la Direction 
n’a pas encore rendu compte au Conseil des progrès enregistrés.
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LA DEMANDE

Le 30 juillet 2007, le Panel d’inspection (le « Panel »), 
reçut une Demande d’inspection (la «  Première 
demande ») datée du 25 juillet 2007, concernant le 
Projet de dépollution et de gestion intégrée du littoral 
albanais (le « Projet »). Ce sont les représentants 
locaux de plusieurs familles appartenant à une 
communauté du lieu-dit Jale, intégré à la bourgade 
de Vuno dans la région d’Himare en Albanie, qui 
soumettaient cette plainte.

Le 13 août 2007, le Panel reçut une deuxième 
Demande d’inspection (la « Seconde demande ») 
datée du 5 août 2007, relative au même Projet. Elle 
émanait de M. Petrit Levendi, au nom de 
l’Association des agences de tourisme de Vlora, en 
Albanie, ainsi que d’autres personnes résidant dans 
cette ville portuaire et dans la « région couvrant la 
partie nord de la baie de Vlorë, connue sous les noms 

de plage de Treport, cordon littoral du lagon de Narta et Bisht Poro ». 
Dans la Première demande, les Plaignants déclaraient qu’entre le 17 et le 21 avril 

2007, la police de la Construction de Vlora, a, sous le contrôle du ministère des Travaux 
publics et « dans le droit fil du Plan de développement de la côte méridionale financé 
par  la Banque mondiale  », totalement ou partiellement démoli leurs résidences 
permanentes. La raison donnée était qu’ils ne possédaient pas de permis de construire. 
À cet égard, les Plaignants font remarquer, d’une part, que « près de 100 % des 
constructions » sur le littoral albanais ne possèdent pas de permis de construire et, 
d’autre part, qu’une station balnéaire estivale et d’autres maisons sont restées intactes.

Les Plaignants affirment avoir demandé des permis de construire dans le passé, mais 
se sont vu répondre qu’aucun permis n’était accordé dans les zones ne disposant pas d’un 
plan d’urbanisme. D’après les Plaignants, l’absence de plan d’urbanisme n’est pas une 
particularité propre au village de Jale, mais bien plutôt une caractéristique de la presque 
totalité de l’Albanie. Ils ajoutent qu’ils ont perdu espoir de voir un plan d’urbanisme 
adopté pour Jale car il s’agit d’un petit village isolé, ne disposant même pas des 
commodités de base comme l’eau potable. Ils indiquent néanmoins qu’en 2006, le 

ALBANIE

DEMANDES N° 47 et 48

Projet de dépollution et de gestion intégrée du littoral 
(Crédit IDA n° 4083 ALB) 
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gouvernement avait enfin adopté une loi (la loi 9482 portant « légalisation, urbanisation 
et intégration des bâtiments sans permis ») qui permettait aux Plaignants et à d’autres 
familles de Jale de demander des permis de construire. Les Plaignants soutiennent 
avoir fait ce qu’il fallait et eu confirmation des autorités locales de la réception de 
leurs candidatures. 

En dépit du traitement en cours de leurs demandes de permis, les Plaignants déclarent 
avoir été notifiés le 3 avril 2007 par la police de la construction que leurs maisons allaient 
être démolies. Ils ajoutent qu’ils n’ont que plus tard « appris par les médias et des 
responsables du projet in situ que cette démolition était la conséquence de l’exécution du 
Plan de développement de la côte sud conduit par la Banque mondiale dans la région ». 
Les Plaignants déposèrent un recours auprès des autorités locales contre cette notification 
de démolition. Il n’en demeure pas moins que les maisons ont été démolies le 17 avril 
2007. Selon les Plaignants, « toutes les dates d’audiences judiciaires était fixées après le 
17 avril 2007 ». Ces démolitions d’habitations, racontent les Plaignants, ont été effectuées 
« dans une précipitation injustifiée » à 4 heures, au matin du 17 avril, et l’une des 
habitantes de ces maisons a été « frappée alors qu’elle était à l’intérieur de son domicile 
dans une tentative de lui extirper son téléphone portable ».

Les Plaignants expliquent que l’exécution du Projet a entraîné le déplacement de 
quelques familles, « des violations des droits de l’homme », « des actes inhumains » 
incluant des violences de la part de la police et « une absence complète d’information et 
de transparence par rapport aux projets ou plans de quelque nature concernant la 
région ». Les Plaignants arguent de ce que le village de Jale a été détruit à cause de 
manquements et de négligences de la Banque « dans la prise en compte des droits 
juridiques et du bien-être » de la communauté. Ils affirment que la Banque a aussi violé 
ses politiques requérant une supervision des activités des projets et lui assignant 
d’atténuer les risques d’appauvrissement des communautés affectées.

Les Plaignants mentionnent que des responsables de la Banque mondiale se sont 
rendus, après les démolitions, sur le site à deux reprises minimum. La première fois, ils se 
sont entretenus avec les familles, leur demandant l’ampleur du préjudice subi, mais 
n’ont fourni aucune d’information. La seconde fois, ils n’ont même pas pris la peine de 
parler avec les membres de la communauté.

Les Plaignants déclarent que les représentants du gouvernement ont dit que les 
démolitions « étaient juridiquement fondées et faisaient partie d’un plan plus vaste 
ébauché par la Banque mondiale pour le littoral albanais ». Les Demandeurs énoncent 
aussi qu’à ce jour, ils n’ont reçu aucune « explication rationnelle » sur la raison pour 
laquelle leur village avait été « ciblé » par le Projet. Ils affirment que les démolitions n’ont 
pas seulement détruit leurs maisons, mais également les réseaux d’assainissement, des 
routes et autres bâtiments existants ainsi que des arbres centenaires. De surcroît, suite 
aux démolitions, des déchets ont jonché la vallée de Jale pendant des semaines, rendant 
les lieux dangereux, particulièrement pour les enfants.

Les Plaignants disent que le Projet a pour visée de renforcer le développement 
touristique à l’initiative des communautés le long du littoral. Mais, selon eux, « en 
détruisant du jour au lendemain tous les biens de la communauté, le projet ne donne 
aucune indication sur la manière dont il entend soutenir les activités touristiques 
à  l’initiative des communautés ou les voies et moyens que pourrait emprunter 
la  communauté  pour subvenir à ses besoins pendant la phase de mise en œuvre 
du projet ». 

Les signataires de la Seconde demande (les Seconds plaignants) clament : « bien que 
le Projet couvre une partie du littoral albanais depuis la région de Butrint dans le sud 
(mer Ionienne) jusqu’à Porto Romano dans le nord (mer Adriatique), sa portée et 
son exécution n’en excluent pas moins la zone couvrant la partie nord de la baie de 
Vlorë à l’embouchure du fleuve Vjosa », région de résidence des Seconds plaignants, 
au sud de Porto Romano. Selon eux, la stratégie de dépollution et de gestion intégrée 
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du littoral mise en œuvre par le Projet coupe arbitrairement la baie de Vlorë en deux. 
Ils  estiment que cela est «  discriminatoire, tout bonnement artificiel et 
fondamentalement préjudiciable » à leurs intérêts.

Les Seconds plaignants arguent de ce que le Projet crée un « vide dangereux » en 
excluant la partie septentrionale de la baie de Vlorë de son champ de portée et, 
en conséquence, nuira fortement au développement du tourisme dans la baie et ses 
environs. Selon les Plaignants, l’approche discriminatoire du Projet « ouvre la voie à 
d’autres projets de développement potentiellement nuisibles avec des répercussions 
négatives de long terme » pour la baie de Vlorë et la côte albanaise le long des mers 
Adriatique et Ionienne.

Les Seconds plaignants déclarent que «  la finalité, les objectifs et l’importance 
même du Projet sont complètement ébranlés » du fait de la focalisation sur la partie 
méridionale du littoral albanais et de l’exclusion de la partie septentrionale de la baie 
de Vlorë qui est, d’après eux, « largement reconnue » comme étant « la véritable porte 
d’entrée pour le tourisme en Albanie et la valorisation du patrimoine culturel ».

RÉPONSE DE LA DIRECTION

Le 17 septembre 2007, la Direction soumit sa Réponse aux Première et Seconde 
demandes d’inspection. Pour ce qui est de la Première demande, la Direction affirme 
que la démolition des maisons n’a de lien avec le Projet ni direct ni indirect, ajoutant 
que  ces démolitions ont eu lieu en droite ligne de l’exécution d’un programme 
gouvernemental entrepris en vertu d’une législation nationale et qui se déroule depuis 
2001. La Direction affirme que les démolitions de maisons « ne sont pas limitées à la 
zone du Projet, ne sont ni provoquées par le Projet ni reliées à lui, et ne sont intervenues 
ni en prévision du Projet ni en guise de réalisation de ses objectifs », ce qui lui a été 
confirmé par le gouvernement lors de sa venue dans le pays. En outre, la Direction 
déclare que les démolitions ne résultent pas du Plan de développement de la côte 
méridionale (SCDP), car ce plan n’avait pas encore été préparé.

D’après cette Réponse, un groupe de consultants fut chargé en 2005 de préparer 
le SCDP, remettant son étude complète assortie de recommandations en 2006. La 
Direction dit que l’étude reflétait bien les points de vue des parties prenantes locales, 
mais tournait court sur ce que « le gouvernement jugeait nécessaire pour appuyer et 
promouvoir le développement durable dans la région ». La Direction précise qu’il a été 
mis un terme, à l’amiable, au contrat entre le gouvernement et ces consultants. 
Le gouvernement et la Banque ont convenu de recruter de nouveaux consultants pour 
poursuivre le travail sur le SCDP. 

Pour ce qui est de l’applicabilité et de la mise en œuvre des politiques de sauvegarde 
de la Banque PO 4.01 et PO 4.12, la Direction signale l’élaboration d’un Cadre de 
sauvegardes environnementale et sociale (CSES), assortie des consultations et diffusion 
de l’information appropriées. La Direction ajoute que ce CSES est dans le droit fil des 
politiques de la Banque sur l’évaluation environnementale, le patrimoine culturel et la 
réinstallation involontaire. 

Selon la Direction, la Banque a, au stade de la conception du Projet, envisagé plusieurs 
cas où la PO 4.12 risquait d’être déclenchée, y compris la démolition de bâtiments 
illégaux en application de la politique du gouvernement. La Direction déclare que la 
Banque a entrepris d’investiguer et d’analyser l’impact potentiel qu’aurait la politique de 
démolition du gouvernement sur le Projet. La Direction énonce les informations 
découlant de cette analyse : « i) le programme du gouvernement a pour but de faire 
appliquer la réglementation existante sur l’occupation des sols dans le pays et suit le 
principe de garantie suffisante du droit et de la réglementation albanais ; ii) le but du 
programme n’est pas d’éliminer des constructions gênantes dans des endroits précis aux 



fins de favoriser des investissements ; iii) le 
processus est antérieur à la participation de 
la Banque au Projet ; et iv) le processus se 
poursuivra probablement, quelle que soit 
l’implication de la Banque dans le Projet ». 
Aussi, la Direction établit-elle qu’il n’y a 
pas de violation du paragraphe 4 de la 
PO 4.12 ; les démolitions sont, donc, sans 
rapport avec le financement par la Banque 
du Projet ; et le SCDP n’est pas soumis à la 
Politique de réinstallation involontaire.

La Réponse signale que, pour ce projet 
et d’autres dans le pays, la Banque a 
travaillé  en étroite concertation avec le 
gouvernement pour traiter les problèmes 
liés aux constructions non autorisées et à 
l’occupation des sols. La Banque contribue 
également à l’élaboration « de solutions 
durables, équitables et humaines  » à 
cette question. La Direction précise que 
l’Institution a fait part de ses recommandations au gouvernement quant aux démolitions 
et lui a conseillé de surseoir à toute démolition future jusqu’à ce que ses recommandations 
aient été examinées et discutées.

Pour ce qui est de la Seconde demande d’inspection, la Direction dit qu’il est attendu 
du Projet qu’il « serve de programme pilote à étendre ultérieurement à d’autres régions 
littorales ». Elle ajoute que le Projet constituait « une nouvelle approche en Albanie, 
assez difficile à mettre en œuvre », ce qui explique pourquoi la première phase ne s’est 
concentrée que sur une partie du littoral — la côte méridionale — afin de maximiser les 
chances de succès et de faire en sorte que le Projet soit gérable. Plus loin, la Réponse 
précise que la seconde phase étendra et consolidera les résultats de la première phase. 
La Direction dit que l’extension aux zones mentionnées dans la Seconde demande 
dépendra, dans une large mesure, des résultats du projet pilote. 

LE RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET LA DÉCISION DU CONSEIL 

Le 17 octobre 2007, le Panel remit au Conseil des Administrateurs son Rapport et sa 
Recommandation sur la recevabilité des Demandes d’inspection. Pour décider de la 
recevabilité des Demandes et de l’éligibilité des Plaignants, le Panel a non seulement 
étudié ces Demandes et la Réponse de la Direction, mais s’est également rendu en 
Albanie du 21 au 25 septembre 2007. Au cours de cette visite, l’équipe du Panel a rencontré 
des signataires des deux Demandes d’inspection ainsi que des hauts fonctionnaires, 
des représentants des autorités locales de Vlora et de l’Unité de coordination du projet, 
et des membres du personnel du bureau-pays de la Banque à Tirana.

Le Panel a considéré que la Première demande d’inspection et les Plaignants satisfont 
aux critères de recevabilité déterminés dans la Résolution portant création du Panel. 
Le Panel remarque que la Demande et la Réponse de la Direction contiennent des 
affirmations et des interprétations contradictoires sur les problèmes, les faits et la 
conformité aux politiques et procédures de la Banque ainsi que sur les préjudices présents 
et potentiels. Le Panel recommande qu’une enquête soit menée sur les points soulevés 
par la Première demande d’inspection.

S’agissant de la Seconde demande d’inspection, le Panel mentionne l’approbation déjà 
donnée par le Conseil des Administrateurs à une enquête sur une plainte soumise 
antérieurement par les mêmes signataires ; cette investigation porterait sur les mêmes 
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principales préoccupations et allégations de non-conformité que celles exposées dans cette 
deuxième demande. Le Panel note que l’affirmation selon laquelle les Seconds plaignants 
auraient à pâtir de l’exclusion du Projet de la baie de Vlorë ne justifie pas en elle-même de 
conseiller une enquête. En conséquence, le Panel ne recommande pas d’investigation sur 
les faits allégués dans la Seconde demande. Le Panel fait, toutefois, observer que, en cas 
de nouvelles preuves ou circonstances, les Seconds plaignants auraient la possibilité de 
soumettre une nouvelle Demande au Panel. 

Le 1er novembre 2007, le Conseil des Administrateurs approuva, par accord tacite, 
la  recommandation du Panel de mener une enquête sur les points soulevés par la 
Première demande d’inspection. 

L’ENQUÊTE

Le Panel a mené une enquête en deux volets. Le premier a consisté en une recherche 
détaillée dans les dossiers de la Banque relatif au Projet, des interviews avec le personnel 
de la Banque à Washington et un examen des documents pertinents. Le second volet 
s’est déroulé sous forme de séjour dans le pays, en janvier 2008, en quête de faits. 
Pendant cette visite, le Panel rencontra des Plaignants, des agents des instances 
gouvernementales, des responsables du Projet et des membres du personnel de la Banque 
basés à Tirana. Il s’est également rendu à Jale et Vlora et a rencontré des Plaignants et 
des membres de l’équipe de mise en œuvre du Projet à Vlora. 
Au cours de son investigation, le Panel a identifié et soigneusement étudié tous les 
documents en rapport avec les faits que lui avaient signalés les Plaignants, le personnel 
de la Banque et d’autres sources. Le Panel a également analysé d’autres témoignages 
recueillis pendant les visites de terrain ou lors de ses recherches documentaires, y compris 
des travaux de scientifiques. Le Panel soumit son Rapport d’inspection au Conseil des 
Administrateurs le 24 novembre 2008.

LE RAPPORT D’INSPECTION

Jale est l’une des plus belles petites baies de la côte sud albanaise. Au plan administratif, 
Jale — zone résidentielle depuis des siècles et siège, durant des années, d’une unité 
militaire à l’époque du précédent régime — dépend de la bourgade de Vuno. La plupart 
des familles résidentes y habitent depuis très longtemps. Elles ont hérité leurs terrains et 
maisons d’un ancêtre familial commun. Les maisons tombées en ruine au cours du 
régime politique précédent (jusqu’en 1990) ont été reconstruites depuis et agrandies 
grâce à des envois de fonds de membres de la famille partis travailler à l’étranger. 
Comme  en témoignent les décombres laissés par la démolition, il s’agissait 
essentiellement de bâtiments résidentiels en béton et en briques.

Le 3 avril 2007, deux ans après l’approbation du financement du Projet et sans 
qu’aucune démolition majeure n’ait été pratiquée dans la zone du Projet, les Plaignants 
reçurent une notification officielle de la police de la construction et du ministère des 
Travaux publics, des Transports et des Télécommunications, les informant de la 
décision prise par les autorités de démolir leurs maisons. Ils firent appel de cette 
décision dans le court délai qui leur était octroyé (cinq jours) et se sont vu donner des 
dates d’audience fixées au 17 avril 2007 et au-delà pour l’examen de leur recours. La 
police de la construction, cependant, malgré les conjurations des Demandeurs et de 
certaines autorités  locales de surseoir à ces destructions jusqu’aux conclusions des 
instances judiciaires en cours, s’attaqua aux démolitions le 17 avril 2007. Celles-ci 
provoquèrent des scènes violentes et douloureuses d’opposition et de résistance. La 
police de la construction acheva sa besogne en cinq jours.



A
L

B
A

N
IE

Rapport annuel du panel d’inspection — Exercice 2009	 149

Les Demandeurs allèguent que les démolitions sont en rapport avec un projet 
financé par la Banque et que l’Institution n’a pas respecté sa propre politique sur la 
réinstallation involontaire. La Direction de la Banque, de son côté, affirme que le 
Projet n’a aucun lien avec les démolitions et que, par conséquent, les familles de Jale 
n’ont pas qualité pour bénéficier des avantages et des droits prescrits par la PO de 
la Banque sur la réinstallation involontaire.

Au cours de son enquête, le Panel a été surpris par l’entêtement de la Direction à 
dénier « tout lien » entre le programme de démolition du gouvernement et les objectifs 
du Projet. Les programmes gouvernementaux de démolition ont pour but d’appliquer les 
dispositions réglementaires sur l’occupation des sols alors que l’objectif, en soi, du 
Projet est de promouvoir le développement et la gestion durables du littoral, y compris 
par le biais de mesures et prérequis de planification de l’aménagement du territoire et 
leur application. Le Panel estime que les modalités auxquelles compte recourir le 
gouvernement pour étouffer tout empiètement dans la zone couverte par le Projet 
appuyé par la Banque rentre manifestement dans les trois catégories exposées au 
paragraphe 4 de  la Politique de l’Institution sur la réinstallation involontaire — à 
savoir i) le programme gouvernemental de démolition vise à accomplir des objectifs 
déclarés être identiques aux objectifs poursuivis par le Projet lui-même  : un 
développement durable et une utilisation appropriée du littoral ; ii) en tant que tels, 
ces actes sont nécessairement partie intégrante des mesures à prendre pour atteindre 
ces objectifs ; et iii) ces actes sont planifiés et réalisés parallèlement au Projet, au sens 
du paragraphe 4 de la PO 4.12. 

En l’absence d’application de la Politique de la Banque sur la réinstallation 
involontaire, le prétendu « accord » avec le gouvernement de surseoir aux démolitions 
dans la zone du Projet, tel qu’exposé dans le document d’évaluation de projet (DEP), 
donne l’impression qu’il existait une mesure de sauvegarde pour protéger les personnes 
potentiellement affectées ainsi que la Banque du risque majeur de démolition sous-jacent 
au Projet. Pourtant, au cours de son enquête, le Panel a appris que le gouvernement 
n’avait pris aucun engagement de cette nature et n’était pas convenu de ce qui est dit dans 
le DEP. Ce propos fondamental contenu dans le DEP s’est révélé infondé et faux, et 
la Direction n’en a pas informé le Conseil au cours de la réunion d’approbation du 
Projet, alors même que les Administrateurs disaient leur satisfaction devant l’existence 
de cet accord.

Le Panel considère qu’en l’absence du prétendu accord avec le gouvernement de 
surseoir aux démolitions dans la zone du Projet, qu’en l’absence d’accord sur une date 
seuil, et, par-dessus tout, en l’absence d’application de la Politique de la Banque sur la 
réinstallation involontaire aux démolitions en cours, la Direction a négligé la protection 
des personnes potentiellement affectées par les activités liées au Projet et a, donc, 
enfreint la Politique de la Banque sur la réinstallation involontaire. La Direction n’a 
pas fait écran au risque important que la réputation de la Banque soit entachée, risque 
reconnu dans le DEP.

De surcroît, le Panel constate que les objectifs et la teneur du Projet, y compris le Plan 
de développement de la côte méridionale (SCDP), vont bien au-delà de la réglementation 
sur les ressources naturelles et, qu’en conséquence, la Politique de la Banque sur la 
réinstallation involontaire aurait dû s’appliquer. En tant qu’élément « d’une bonne 
conception de projet », lors de la préparation du SCDP, la Direction a convenu avec 
l’Emprunteur qu’elle allait élaborer certains critères et certaines procédures pour aider 
« les personnes affectées perdant leur résidence principale ou leur source majeure de 
moyens d’existence du fait de la suppression d’une occupation foncière illicite ». Le 
Panel fait, toutefois, remarquer que cette promesse n’est devenue effective que lorsque 
le  SCDP a été élaboré. Ainsi donc, la conception même du Projet n’a pas permis 
qu’une aide soit apportée aux personnes ayant perdu leurs maisons ou leurs sources 
de moyens d’existence à Jale. 
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L’enquête du Panel révèle une connexion forte et directe entre le Projet et les 
démolitions à Jale. En effet, les archives du Projet laissent apparaître une relation 
activement entretenue entre le Projet et la police de la construction ainsi qu’une 
identification des bâtiments à démolir grâce à des photographies aériennes financées au 
titre du Projet.

Le 26 mars 2007, l’Unité de coordination du projet a envoyé une lettre, sur papier à 
en-tête officiel du Projet financé par la Banque et signée de la main du coordinateur du 
Projet, à presque toutes les instances gouvernementales haut-placées concernées, 
y compris au Directeur général de la police de la construction, leur notifiant ce que le 
coordinateur qualifiait de constructions illégales le long de la côte Ionienne. Deux 
disques compacts, financés par le Projet, contenant des photos aériennes du cordon 
littoral l’accompagnaient. Dans son courrier en retour, la police de la construction 
déclarait qu’elle avait suivi toutes les procédures nécessaires et que la décision de 
démolir ces bâtiments avait été communiquée aux parties respectives.

Les archives montrent que le Projet a apporté un soutien, à la fois matériel et 
technique, à la police de la construction pour les démolitions qui ont motivé cette plainte. 
Les photographies aériennes ayant servi à identifier les maisons à démolir en sont le 
pivot. Elles constituent un appui direct et matériel du Projet aux démolitions à Jale. 
Le Panel prend note que cette activité du Projet n’est pas reconnue et ne figure pas dans 
la Réponse de la Direction. Bien au contraire, la Réponse dit en termes sans équivoque 
que « les démolitions ne sont liées au Projet ni directement, ni indirectement ».

L’analyse et les faits établis par le Panel pendant son enquête montrent que la Politique 
de la Banque sur la réinstallation involontaire aurait dû être appliquée aux démolitions 
liées au Projet. Cette conclusion est fondée sur l’aide fournie par le Projet à la police de 
la construction dans l’exercice de ses fonctions, à savoir les photographies aériennes 
financées par le Projet qui identifient les maisons à démolir et les informations officielles 
de l’Unité de coordination du projet communiquées à cette même police pour qu’elle se 
charge des constructions prétendument illégales. 

Le Panel n’accorde aucun crédit à l’affirmation par la Direction que « les démolitions 
ne sont liées au Projet, ni directement, ni indirectement ». Il constate, en effet, un lien 
direct entre les démolitions à Jale et le Projet ainsi que ses objectifs. En conséquence, 
le Panel juge que la Direction ne s’est pas conformée aux exigences de la Politique de la 
Banque sur la réinstallation involontaire au regard des démolitions ayant eu lieu à Jale. 
Dans le même sens, le Projet ne répond pas non plus aux objectifs de lutte contre la 
pauvreté exposés dans la Politique de la Banque sur la réduction de la pauvreté. 

Outre les preuves documentaires reliant le Projet aux démolitions de Jale, le Panel a 
découvert que des débats avaient eu lieu au Parlement albanais et que plusieurs articles 
parus dans la presse albanaise connectaient explicitement les démolitions au Projet 
financé par la Banque. De surcroît, le Panel relève que la mission d’information conduite 
du 3 au 5 mai 2007 a omis des faits essentiels et n’a pas respecté la Politique de la Banque 
sur la supervision.

S’agissant de la présentation du Projet au Conseil des Administrateurs, le Panel 
constate que l’erreur, contenue dans le DEP, relative à l’accord avec le gouvernement 
de suspendre les démolitions n’a pas été corrigée, malgré les déclarations écrites de deux 
Administrateurs se félicitant de cet accord du gouvernement relayé dans ce document 
d’évaluation. Le Panel remarque que le soi-disant paragraphe inclus dans la déclaration 
de la Direction au Conseil, paragraphe qui aurait prétendument corrigé l’erreur et que 
la Direction aurait communiqué au Panel pendant sa visite de recevabilité, n’a pas été 
lu devant le Conseil. Le Panel estime que ce communiqué aurait fourni au Conseil 
des  informations réelles et cruciales sur l’instauration d’une mesure d’atténuation 
d’un risque majeur mentionné dans le DEP que les Administrateurs avaient accueillie 
avec satisfaction et utilisée comme fondement de leur approbation du Projet.
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Le 2 septembre 2008, des mois après avoir eu connaissance de la découverte par le 
Panel de ce propos tenu dans le DEP sur un accord du gouvernement de surseoir aux 
démolitions, la Direction remit un erratum au Conseil. Ce rectificatif informe le Conseil 
que le DEP approuvé par le Conseil plus de trois ans auparavant a été modifié dans sa 
version publique par la suppression de l’annonce du fameux accord, pourtant essentiel. 
Le Panel fait remarquer que le recours à un erratum pour modifier un élément aussi 
important du DEP auquel le Conseil des Administrateurs avait ajouté foi, et ce, 
sans explication et sans expertise du Conseil, risque de créer un précédent très grave et 
fâcheux. Il s’agit là, aux yeux du Panel, d’une question fondamentale de relation entre le 
Conseil et la Direction.

En conclusion, le Panel juge que la décision initiale de ne pas appliquer la Politique 
de la Banque sur la réinstallation involontaire au stade déterminant de l’évaluation du 
Projet est la principale origine de la gestion délétère des démolitions à Jale par la 
Direction. Le Panel estime que, non seulement au stade de la conception et de l’évaluation 
du Projet, mais aussi lors de son exécution, la Banque n’a pas respecté sa Politique sur 
la réinstallation involontaire. Incluant des composantes connues pour être associées à 
des démolitions dans la zone du Projet, le SCDP recelait un très gros risque qu’il était 
possible d’éviter en adoptant un cadre contractuel approprié et en assurant une 
supervision idoine. Aux yeux du Panel, la Direction n’a pas supervisé le Projet de la 
manière requise par la Politique de supervision de la Banque. Le Panel conclut également 
que la Réponse de la Direction n’est d’aucun secours et s’avère particulièrement vide de 
contenu, voire parfois en totale contradiction avec des faits avérés connus de longue 
date de la Direction.

RAPPORT DE LA DIRECTION ET RECOMMANDATION — PLAN D’ACTIONS

Dans son Rapport et sa Recommandation remis au Conseil le 9 janvier 2009, la Direction 
reconnaît qu’une série d’erreurs ont été commises tout au long du cycle du Projet, 
y compris lors de sa préparation, de sa présentation au Conseil et de sa supervision, ainsi 
qu’à l’occasion de la préparation de la première Réponse de la Direction en septembre 
2007 et de la publication du rectificatif du DEP en septembre 2008. La Direction écrit 
que ces erreurs sont inacceptables et mettent le doigt sur une grave dégradation de ses 
mécanismes de responsabilisation, de diligence et de surveillance pour ce Projet. La 
Direction remercie le Panel d’avoir attiré son attention sur ces erreurs et convient avec 
lui que les Politiques de la Banque sur « les prêts d’investissement : de l’identification à 
la présentation au Conseil » et la « supervision de projet » ont été enfreintes. 

En ce qui concerne la Politique sur la réinstallation involontaire, la Direction note 
que, au moment de la présentation du Projet au Conseil, elle a jugé que cette Politique 
ne s’appliquait pas à des activités de planification de l’occupation des sols telles que le 
SCDP. Elle avoue trouver les dispositions applicables de cette politique ambiguës et 
méritant d’être clarifiées. La Direction indique qu’elle va reconsidérer l’application 
des politiques de sauvegarde aux projets appuyant un aménagement du territoire et 
publier des principes directeurs guidant le traitement des questions environnementales 
et sociales. 

Ce Rapport et cette Recommandation dressent la liste de tout un éventail 
d’enseignements à retenir. La Direction écrit que : les projets complexes requièrent des 
équipes-projet expérimentées, dotées d’une large palette de compétences techniques, 
ainsi qu’une supervision intensive et continue par des cadres supérieurs ; les risques et les 
mesures d’atténuation y afférentes doivent être traités dans leur totalité et présentés 
dans les documents de projet en toute sincérité et en détail ; les risques sociaux, en 
particulier, doivent faire l’objet d’une attention appropriée. Lors de la conception de 
projets complexes d’aménagement du territoire, il est essentiel de tenir compte des 
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contextes juridique et institutionnel. Il 
faut soigneusement préparer les réunions 
du Conseil ; promptement reconnaître 
les erreurs commises ; et se préoccuper, 
sitôt après la réunion du Conseil, des 
questions non résolues. 

La Direction indique que le gouver
nement albanais l’a informée de son 
refus d’amender l’Accord de crédit afin 
d’y faire apparaître une ordonnance à 
surseoir aux démolitions de bâtiments 
existants, une démarche que la 
Direction juge essentielle pour faire en 
sorte que le Projet repose sur une base 
juridique solide permettant une exécu
tion réussie. En l’absence d’un tel 
amendement, la Direction informe le 
Conseil que le Projet est suspendu, le 
jour même, 9 janvier 2009. 

Dans le cadre de son Rapport et de sa 
Recommandation, la Direction a 
élaboré  un Plan d’actions incluant 

i) une aide aux Plaignants pauvres ou vulnérables ; ii) un examen en temps opportun, 
objet d’un suivi indépendant, au cas par cas, des recours portés par les Plaignants devant 
les pouvoirs judiciaires albanais pour les préjudices subis du fait des démolitions d’avril 
2007 et le dédommagement que les Demandeurs devraient recevoir ; et iii) le financement 
par la Banque mondiale de l’observateur indépendant et des services juridiques dont les 
Plaignants ont besoin. La Direction mentionne que la Banque garantira la promesse du 
gouvernement de mettre en œuvre tous les moyens possibles pour la réalisation de cet 
examen dans les meilleurs délais, tout en reconnaissant, et en s’engageant à respecter 
pleinement, l’indépendance du pouvoir judiciaire. La Banque s’assurera également de la 
fourniture par le gouvernement de tous les documents disponibles nécessaires à cet 
examen et de sa non-objection à la proposition raisonnable de fusionner les revendications 
des Plaignants. De surcroît, la Banque garantira le respect par le gouvernement de toute 
décision de justice résultant de cet examen, y compris toute décision d’indemnisation des 
Plaignants et la promptitude des autorités à s’y conformer. Le Plan d’actions stipule que, 
si le processus est jugé insatisfaisant par l’observateur indépendant ou la Banque, la 
Direction se réserve la possibilité i) de suspendre les décaissements au titre du Projet au 
cas où le Projet devait être restructuré ; et ii) d’apporter une aide directe aux Plaignants, 
même si la Banque n’est pas juridiquement obligée de le faire. 

Pour ce qui est de la supervision du Projet, la Direction déclare que le Projet reste 
suspendu jusqu’à ce que la décision soit prise ou d’annuler le crédit IDA dans son 
intégralité ou de restructurer le Projet pour maintenir un appui aux importants 
investissements d’infrastructure. La Direction dit que toutes les activités d’aménagement 
du territoire seront annulées et que les fonds associés seront alloués à d’autres activités. 

La Direction mentionne, en outre, que les hautes instances dirigeantes de la Banque 
mondiale ont procédé à un examen, sur l’ensemble de l’Institution, de 1 550 projets en 
portefeuille ainsi que des dispositions prises en matière de contrôle de la qualité dans 
toutes les régions. Étant donné la gravité des erreurs relevées dans le Projet, le Président 
de la Banque mondiale a demandé au Conseiller juridique par intérim d’analyser les 
circonstances entourant la publication de l’erratum en septembre 2008. S’appuyant 
sur cette analyse, le Président a demandé au Service de déontologie institutionnelle de 
la Banque mondiale de procéder à une analyse des responsabilités dans les déformations 

Albanie : Gestion du 
littoral — Une famille 
qui vivait dans l’une des 
maisons démolies fait 
part des difficultés 
rencontrées au Panel
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alléguées de la réalité présentées au Panel d’inspection ainsi que des événements 
entourant  la préparation du Projet, la présentation au Conseil et la supervision 
du Projet.

RÉUNION DU CONSEIL

Le 17 février 2009, les Administrateurs de la Banque se réunirent pour discuter du 
Rapport d’enquête du Panel ainsi que du Rapport et de la Recommandation de la 
Direction. Le Président du Groupe de la Banque mondiale déclara : « De la gestion de 
base du Projet jusqu’aux interactions avec le Conseil et le Panel d’inspection, les 
agissements de la Banque dans ce projet sont consternants ». Il ajouta : « Nous prenons 
très au sérieux les inquiétudes du Panel d’inspection et nous entendons agir rapidement 
pour renforcer la supervision, améliorer les procédures et aider les familles dont 
les  maisons ont été démolies. La Banque ne peut pas laisser de telles choses se 
reproduire ». 

Les membres du Conseil font observer que ce processus d’investigation met en 
valeur  le rôle d’un Panel d’inspection indépendant dans le renforcement de la 
responsabilisation et de l’efficacité de la Banque. Il fut convenu que la Direction rendrait 
à nouveau compte au Conseil des progrès enregistrés dans cette affaire, dans les trois 
mois. Le 30 juin 2009, la Direction remit un premier Rapport d’avancement au Conseil, 
lequel devait être rendu public après présentation technique au Conseil. Au moment de 
la rédaction du présent Rapport annuel, cette présentation technique était programmée 
pour le 9 juillet 2009. 

Les Rapports du Panel et de la direction ont été rendus publics et disponibles sur le 
site web du Panel à http://www.inspectionpanel.org, accompagnés d’un communiqué 
de presse sur les débats ayant eu lieu lors de la réunion du Conseil.
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LE PROJET

Le Projet a pour but d’améliorer les conditions de vie 
urbaine au Ghana — avec un accent particulier mis 
sur les pauvres —, en s’attachant à la santé 
environnementale, à l’assainissement et à la gestion 
des déchets solides. Le Projet inclut l’élaboration de 
stratégies de gestion intégrée des déchets solides, 
l’appui à l’exploitation et à la maintenance de 
nouvelles décharges contrôlées ainsi que la fermeture 
et la réhabilitation de dépôts d’ordures en 
fonctionnement et abandonnés. Le Projet est 
assorti de cinq composantes : résoudre le problème 
d’inondation grâce au drainage des eaux de pluie ; 
améliorer l’accès à une bonne hygiène publique  ; 

développer une gestion durable des déchets solides  ; moderniser les infrastructures 
collectives des communautés à faibles revenus ; et renforcer les institutions.

La Demande d’inspection porte sur la décharge contrôlée proposée à Kwabenya, un 
volet de la composante « gestion des déchets solides ». Le Projet a été classé comme étant 
une réplique du Projet I d’assainissement de l’environnement urbain et, ce, bien que la 
décharge de Kwabenya n’ait pas figuré dans ce projet initial UESP I. L’opération de 
construction d’une décharge à Kwabenya avait été entreprise séparément, lancée 
en  l’an  2000 avec le concours financier du Département britannique du 
développement  international (DfID). Le Projet est financé par un crédit IDA de 
41,6 millions de droits de tirage spéciaux (équivalant à 64,39 millions de dollars), 
approuvé par le Conseil des Administrateurs en avril 2004. Un montant de 25,7 millions 
de dollars est alloué à la composante « gestion des déchets solides ». 

LA DEMANDE

Le 16 août 2007, le Panel d’inspection reçut une Demande d’inspection (« la Demande ») 
relative au Ghana  : Deuxième projet d’assainissement de l’environnement urbain 
(UESP II ; « le Projet ») financé par l’Association internationale de développement. 
La Demande émanait du Centre des droits au logement et des évictions (Centre on 

GHANA

DEMANDE N° 49

Second projet d’assainissement de l’environnement urbain 
(Crédit Nº 3889-GH)

ENCADRÉ 8. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Ghana : Second projet d’assainisse-
ment de l’environnement urbain

Région :	 Afrique subsaharienne

Secteur :	 Assainissement 

Catégorie environnementale :	 A	

Crédit IDA :	 62,0 millions d’équivalents dollars

Date d’approbation du Conseil :	 29 avril 2004

Date d’entrée en vigueur :	 27 octobre 2004

Date de clôture : 	 30 juin 2010
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Housing Rights and Evictions) au nom de la communauté Agyemankata. Le Panel 
enregistra cette Demande le 22 août 2007.

L’UESP II est classé comme projet réplique de l’UESP I. Il a pour objectifs d’améliorer 
les conditions de vie urbaine à Accra, Kumasi, Sekondi-Takoradi, Tamale et Tema du 
point de vue de la santé environnementale, de l’assainissement, du drainage, de l’accès 
aux véhicules et de la gestion des déchets solides, et ce, de façon durable, en mettant 
particulièrement l’accent sur les pauvres. Le Projet consiste en cinq composantes, dont 
une a trait à la gestion des déchets solides. La Demande porte spécifiquement sur le volet 
« construction d’une décharge contrôlée à Kwabenya » de la composante « gestion des 
déchets solides », destiné à répondre aux besoins d’assainissement de l’agglomération 
du Grand Accra.

Les Plaignants soutiennent que la décharge contrôlée financée par le Projet sera très 
dommageable pour leur communauté. Selon eux, cette décharge aura une répercussion 
négative sur les personnes vivant dans son pourtour et risque de polluer l’eau qui leur est 
distribuée. Ses impacts pourraient déboucher sur le déplacement involontaire d’une 
grande partie des membres de la communauté Agyemankata abandonnant derrière elle 
les membres restants à des conditions de vie néfastes pour leur santé. 

Les Plaignants déclarent que leur communauté n’a pas été réellement consultée 
pendant la phase de conception du Projet et que les informations communiquées par les 
autorités leur avaient été fournies par le biais de journaux locaux et d’annonces à la 
radio, de surcroît, souvent une fois les décisions prises. Ils ajoutent avoir écrit à la Banque, 
l’enjoignant de retirer son soutien au volet « décharge ». Les Plaignants expliquent 
aussi que plusieurs lettres ont été adressées aux autorités, restées sans réponse. En outre, 
les Plaignants soulignent qu’ils ont, à maintes reprises, fait part de leurs inquiétudes 
aux responsables de la Banque à Accra, mais estiment qu’elles n’ont pas suscité les 
réactions appropriées.

Les Plaignants affirment que la Banque ne s’est pas conformée à diverses dispositions 
de la PO/BP 4.01 sur l’évaluation environnementale, de la PO/BP 4.12 sur la 
réinstallation  involontaire et de la Directive du Manuel opérationnel 2.20 sur 
l’évaluation des projets.

RÉPONSE DE LA DIRECTION

Le 21 septembre 2007, la Direction soumit sa Réponse à la Demande. Elle y atteste que 
le Projet a été développé en droite ligne avec les conditions requises par la Banque, 
y compris les politiques de sauvegarde environnementale et sociale.

La Direction indique que le volet « Kwabenya » a été différé. Elle ajoute qu’en plu
sieurs occasions, elle a discuté des problèmes de sa mise en œuvre avec le gouvernement, 
lui mentionnant qu’en l’absence de progrès satisfaisants dans l’élaboration d’un Plan 
d’actions pour la réinstallation (PAR) d’ici décembre 2007, le financement de cette 
opération avait une forte probabilité d’être annulé. 

Dans sa Réponse, la Direction dit qu’une Étude d’impact sur l’environnement (EIE) 
de la décharge proposée a été commandée en 1999 et que la construction d’une route 
d’accès au site n’a débuté qu’après. Elle précise qu’au moment de l’EIE, il n’y avait 
pratiquement aucun besoin de réinstallation. Cependant, avec la route d’accès, les gens 
ont commencé à se rapprocher du site et la réalisation de la décharge a été différée en 
raison de revendications à propos de droits fonciers. 

La Direction note que l’EIE a servi de base à la préparation de l’Évaluation environ
nementale et sociale (EES) de l’UESP II. Selon la Direction, cette évaluation était assortie 
d’un Plan de gestion environnementale (PGE) actualisé et d’un Cadre de politique de 
réinstallation (CPR). À propos des questions de réinstallation, la Réponse mentionne que 
le CPR a été analysé et jugé conforme à la politique de la Banque sur la réinstallation. 
Plus loin, la Direction précise qu’elle était consciente de la nécessité de disposer de plus 
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amples informations pour élaborer un 
PAR  adapté. La Direction a prévenu 
que  la  Banque ne poursuivrait pas le 
volet  «  Kwabenya  » tant qu’un PAR 
satisfaisant  ne  serait pas mis au point 
pour cette opération.

La Direction signale, de surcroît, que de 
nombreuses analyses des impacts du Projet 
sur l’environnement ont été faites et 
publiées, et que les consultations effectuées 
pendant l’élaboration du CPR ont été 
jugées satisfaisantes. 

PHASE DE RECEVABILITÉ ET DÉCISION 
DU CONSEIL

Le Panel s’est rendu au Ghana du 9 au 12 
octobre 2007 pour juger de la recevabilité 

de la Demande. Le 24 octobre 2007, le Panel remit au Conseil son Rapport et sa 
Recommandation sur la recevabilité de la Demande. Le 9 novembre 2007, le Conseil 
des  Administrateurs de la Banque mondiale approuva, par accord tacite, la 
recommandation du Panel d’inspection de mener une enquête sur les points soulevés 
par la Demande d’inspection.

ENQUÊTE DU PANEL

Le Président du Panel, Werner Kiene, conduisit l’investigation. Le Secrétariat du Panel et 
deux consultants experts — spécialistes des questions sociales et de la réinstallation, 
ainsi que de l’environnement — ont aidé le Panel dans son enquête. L’équipe du Panel 
s’est rendue dans les zones affectées par le Projet en février 2008. Le Rapport d’enquête 
fut soumis au Conseil des Administrateurs le 13 mars 2009.

Dans son Rapport, le Panel note le rôle essentiel du Projet global dans la résolution 
des problèmes d’assainissement environnemental à Accra, y compris par le biais de 
l’installation d’un centre d’enfouissement technique qui éviterait les situations et 
problèmes rencontrés sur d’autres sites de traitement des déchets au Ghana. Le Panel 
établit que la Banque ne s’est pas conformée à plusieurs dispositions des politiques de 
l’Institution sur l’évaluation environnementale, la réinstallation involontaire et la 
supervision de Projet, tout en se félicitant de l’attitude du personnel de la Banque. Ce 
dernier a, en effet, admis l’existence de plusieurs lacunes. Le Panel a pris bonne note des 
importantes actions additionnelles sous le coude de la Direction au moment de la 
rédaction du présent ouvrage. Ces actions incluent l’élaboration d’une EIE et d’un PAR 
actualisés. Le Panel fait remarquer que ces mesures en cours sont l’occasion d’analyses et 
de décisions supplémentaires de grande portée, susceptibles de résoudre les problèmes 
identifiés durant l’investigation, au nombre desquels la nécessité de revoir l’analyse des 
alternatives, la taille de la zone tampon ainsi que d’autres mesures visant à éviter, 
atténuer ou compenser les effets négatifs potentiels. 

Le Panel estime que le Projet a été classé, à bon escient, en « catégorie A » pour les 
besoins de la PO/PB 4.01 sur l’évaluation environnementale (EE), mais que l’EE ne 
satisfait pas à certains prérequis clés de la catégorie A comme l’expliquent les 
paragraphes suivants. L’EES du Projet datée de 2003 s’est insuffisamment penchée sur 
les autres sites possibles pour la future décharge et a mal évalué les implications de 
l’afflux de personnes ainsi que l’évolution de la situation au fil des années écoulées 

Ghana : UESP II — Tailleurs 
de pierre à Kwabenya, 
le site proposé pour 
la décharge 
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depuis les précédentes études (1993 et 1999). La route construite sur le site dans le cadre 
de la première tentative — abandonnée — du DfID d’implanter la décharge en 2000 a 
permis à un plus grand nombre de personnes de venir s’installer à l’intérieur ou dans le 
périmètre de l’aire proposée pour la décharge. La Direction a informé le Panel que 
les autres sites possibles pour la décharge seraient étudiés dans la nouvelle EE en cours 
de préparation. 

Le Panel constate, par ailleurs, que l’EES de 2003 n’identifie pas convenablement 
l’étendue de la « zone d’influence » de la décharge proposée non plus que ses impacts 
potentiels sur les personnes et les résidents vivant non loin de là. À cet égard, l’EES 
de 2003 n’estime ou ne justifie pas correctement le recours à une zone tampon de 
250 mètres ou moins, en comparaison d’autres zones tampon plus étendues mentionnées 
dans des documents apparentés et au vu des doutes considérables sur la capacité à 
entretenir la décharge de manière appropriée et sûre. De l’avis du Panel, la décharge 
pourrait aussi entraîner des effets négatifs indirects sur les personnes vivant dans les 
espaces certes adjacents à la zone tampon, mais néanmoins dans la zone d’influence de 
l’opération. Cette analyse est également essentielle pour déterminer quelles sont les 
personnes habilitées à percevoir une indemnisation et bénéficier d’une réinstallation en 
application de la PO 4.12. Le Panel constate, de surcroît, que le PGE inclus dans 
l’EES de 2003 est notablement déficient sur la plupart des aspects tels que l’évaluation 
des coûts, les dispositions de renforcement des capacités et de suivi, et les stratégies 
d’atténuation des impacts. Les risques graves liés au fonctionnement déficient d’une 
décharge à Kwabenya sont également minimisés dans les documents du projet.

Pour ce qui est du processus de consultation, le gouvernement a effectué des 
tentatives de concertation avec la population affectée, mais le niveau de tension entre la 
communauté locale et les responsables du Projet n’a cessé d’augmenter. Le Panel 
remarque qu’il n’y a pas eu de véritables consultations avec les personnes vivant au plus 
près de la décharge proposée, tout en reconnaissant la problématique de conduire de 
telles consultations approfondies dans le climat régnant.

Le Panel a soupesé la conformité à la politique de la Banque de la décision de procéder 
par le biais d’un CPR plutôt que par celui d’un PAR complet lors de l’évaluation de ce 
volet du Projet. Le Panel mentionne que la préparation d’un PAR aurait facilité la mise 
en lumière, avant l’évaluation du Projet, des questions cruciales et délicates touchant à 
la planification de la réinstallation, plutôt que de les repousser au moment de la mise en 
œuvre de l’opération. Cependant, le Panel fait aussi observer que la possibilité d’élaborer 
un PAR cohérent avec la PO de la Banque dépendait de conditions non présentes au 
moment de la préparation du Projet, entre autres un processus idoine de consultations. 

Le PAR pour le site de Kwabenya était en préparation au moment de la rédaction du 
présent Rapport d’activité du Panel, de même qu’une EE actualisée qui, comme nous 
l’avons noté plus haut, devait, entre autres choses, considérer les sites alternatifs 
d’implantation de la décharge. Un vrai dilemme pour le Projet, comme le remarque le 
Panel ! Il est, en effet, surprenant et sans doute peu approprié, au regard de la PO de 
la Banque, de procéder à l’EIE finale après l’achèvement du PAR. Le Panel fait état de 
son inquiétude face à la mauvaise prise en compte, tant dans la conception du Projet 
que  lors de sa mise en œuvre, des dilemmes posés par ces interrelations entre les 
politiques applicables.

En ce qui concerne le Cadre de politique de réinstallation, le Panel estime que, malgré 
l’insertion d’éléments décisifs dans ce PAR, les risques inhérents à l’acquisition du 
foncier et à l’indemnisation n’ont pas été suffisamment pesés. Le Panel est d’accord avec 
une précédente Évaluation de la qualité à l’entrée, effectuée par la Banque, pour dire que 
le CPR semble avoir sous-estimé l’opposition des gens au projet de décharge. De plus, 
contrairement aux exigences des Politiques de la Banque, il n’existe aucune preuve de la 
divulgation, auprès des personnes affectées, de l’avant-projet de CPR, ni de la remise, 
à la population affectée, d’une plaquette d’information en langues locales, en anglais ou 
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en français, exposant l’objectif de l’étude ou expliquant les procédures de réinstallation 
et d’indemnisation.

Le Panel constate qu’il n’y a pas eu de supervision du volet « Kwabenya » jusqu’à un 
stade avancé de l’exécution de ce sous-projet, notamment au regard des questions 
sociales. Néanmoins, au fil de la progression de la mise en œuvre de l’opération, 
et notamment après le dépôt de la Demande d’inspection, la Direction s’attela plus 
activement aux problèmes surgissant. Dans son évaluation des actions de la Banque et 
de leur conformité à la PO de l’Institution, le Panel souligne l’impératif qu’il y a de ne 
pas sous-estimer la problématique de la sécurité du personnel de la Banque sur le site 
de Kwabenya. 

Le Panel conclut son Rapport en exprimant son inquiétude par rapport à la conduite 
de projets dans des circonstances épineuses, par exemple quand les positions respectives 
des parties prenantes au Projet se durcissent, quand la confiance a été perdue et que 
l’on se trouve dans une impasse. Le Panel est également tourmenté par les problèmes 
« hérités » de projets antérieurs et par les conséquences d’un changement de situation 
sur le terrain lorsqu’un Projet a été interrompu pendant de nombreuses années.

RAPPORT ET RECOMMANDATIONS DE LA DIRECTION 

Le 24 avril 2009, la Direction remit son Rapport et ses Recommandations en réponse 
aux conclusions du Panel. Elle reconnaît la pertinence des conclusions clés du Rapport 
d’enquête du Panel et les accepte. En riposte aux défis continus lancés par ce Projet, 
elle propose une approche à double ressort obéissant à la nécessité d’une gestion 
rationnelle des déchets solides à Accra. Dans le cadre du premier train de mesures, 
la Direction propose de poursuivre le dialogue avec le gouvernement pour œuvrer au 
renforcement des capacités et à l’élaboration d’une Stratégie de gestion intégrée des 
déchets solides visant à régler les problèmes à moyen et long termes. Dans ce contexte, 
la Banque apporterait son concours à l’élaboration d’une Évaluation environnementale 
stratégique. Le second train de mesures est plus spécifique au Projet et a trait à la 
préparation de l’EE qui procèdera, entre autres, à l’évaluation de sites alternatifs 
d’implantation de la décharge. 

DÉCISION DU CONSEIL

Le 18 juin 2009, le Conseil des Administrateurs de la Banque s’est réuni pour discuter 
de la Réponse de la Direction au Rapport d’enquête du Panel. Le Conseil approuva le 
Plan d’actions proposé par la Direction et il fut convenu que cette dernière rendrait 
compte au Conseil des progrès de mise en œuvre de ces mesures six mois plus tard.

Les Rapports du Panel et de la Direction ont été rendus publics et peuvent être consultés 
sur le site web du Panel d’inspection à l’adresse http://www.inspectionpanel.org, en même 
temps qu’un communiqué de presse sur les discussions ayant eu lieu lors de la réunion 
du Conseil.
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LA DEMANDE

Le 30 avril 2007, le Panel reçut une demande 
d’inspection du Projet de production électrique et 
de restructuration du secteur en Albanie (le 
«  Projet  »). Cette demande était soumise par 
l’Alliance civique pour la protection de la baie de 
Vlora, une ONG. Le 2 mai 2007, le Panel reçut un 
deuxième document émanant de huit personnes 
vivant dans la ville de Vlora et déclarant être 
affectées par le Projet.

La demande dit en ces termes : « si elle était 
construite, la centrale thermique de Vlora détruirait 
l’environnement, le tourisme, les pêcheries viables, 
l’habitat naturel, l’écosystème, les récifs de coraux 
aussi bien que la valeur historique et culturelle 
unique de toute la baie de Vlora et de la lagune de Narta ». Les Plaignants expriment de 
très vives inquiétudes sur la rigueur de l’attention portée par la Direction à des sites 
possibles autres que Vlora. Certaines préoccupations dont font part les Demandeurs ont 
trait aux préjudices plausibles que pourraient provoquer les émissions de la centrale 
thermique rejetées dans l’eau comme dans l’air. En raison des vents et courants 
dominants, ces émissions pourraient avoir une incidence sur la baie fermée de Vlora et 
contaminer l’air de la ville. Les Plaignants disent que ces effets auront des conséquences 
négatives non seulement sur la population locale et la pêche, mais aussi sur l’industrie du 
tourisme qui est une source importante d’emplois et de revenus dans la région. 
Ils mentionnent que les perspectives de croissance économique dans la région sont 
précisément fondées, pour l’essentiel, sur les secteurs risquant de pâtir du Projet, 
autrement dit le tourisme et la pêche.

Les Plaignants prétendent que l’évaluation environnementale (EE) donne une image 
fausse du site du Projet dont ils contestent la description faite en ces termes : un « site 
vierge… une zone côtière relativement déserte avec peu de végétation ou de vie 
sauvage ». Les Plaignants font remarquer la proximité du site du Projet avec la lagune 

III. ENQUÊTES EN COURS

Projet de production électrique et de restructuration du secteur
(Crédit IDA n° 3872 ALB) 

ENCADRÉ 9. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Albanie : Projet de production électrique  
et de restructuration du secteur

Région :	 Europe et Asie centrale 

Secteur :	É lectricité 
	 Environnement

Catégorie environnementale :	 A

Montant du crédit de l’IDA :	 25 millions d’équivalents dollars

Date d’approbation du Conseil :	16 mars 2004 

Date d’entrée en vigueur :	 25 janvier 2005 

Date de clôture :	 31 janvier 2008

ALBANIE

DEMANDE N° 46
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de Narta qui est une aire protégée composée de plages, des dunes de sable, de forêts et 
de marécages abritant de nombreuses espèces menacées. Les Plaignants font valoir que 
cette aire est un sanctuaire pour des animaux, des plantes et des récifs coralliens notables 
risquant de souffrir gravement du Projet. Selon eux, cette configuration n’a pas été 
appréhendée pendant la préparation de l’EE. Les Plaignants certifient, en outre, que le 
site du Projet n’est distant que de 746 mètres de la lagune de Narta et non pas de deux 
kilomètres comme indiqué dans les documents du Projet. Ils estiment que le Projet aura 
des répercussions négatives d’envergure sur cette aire protégée. 

Les Plaignants affirment aussi que la Banque mondiale n’a pris en compte le futur 
impact environnemental cumulé ni d’une ou de plusieurs centrales thermiques 
supplémentaires qui porterai(en)t la capacité de production au site choisi de Vlora 
jusqu’à 300 mégawatts, ni d’autres investissements déjà approuvés par les pouvoirs 
publics dans le voisinage du site du Projet. Ils prétendent que l’Étude d’impact sur 
l’environnement réalisée pour le Projet fait référence à une centrale thermique de 
seulement 100 mégawatts, alors que la décision des pouvoirs publics — dont la Banque 
mondiale a ou devrait avoir connaissance — établit explicitement l’existence d’un accord 
pour atteindre une capacité de 300 mégawatts au cours de phases futures. La plainte 
indique, de surcroît, que le gouvernement a approuvé un accord de concession pour un 
grand dépôt de stockage de pétrole qui doit être construit dans la baie de Vlora, à un 
kilomètre seulement de la centrale thermique.

Par ailleurs, les Plaignants avancent que la Banque mondiale n’a pas fait en sorte 
d’associer, par la participation et la consultation, le public aux prises de décisions 
concernant le Projet. Selon la Demande, «  les procédures relatives à la centrale 
thermique de Vlora ont été déjà jugées en violation des dispositions de l’article 6 de 
la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public et l’accès 
à la Justice, telles qu’établies par le Comité d’examen du respect des dispositions de 
la Convention d’Aarhus dans son premier jet de conclusions et de recommandations 
du 23 mars 2007 ».

Les Plaignants indiquent également que le site du Projet a une grande valeur 
archéologique et historique, expliquant qu’il est proche d’une ancienne ville portuaire 
méditerranéenne, Cap Treport/Aulona  ; cette dernière présente un grand intérêt 
archéologique et historique car elle fut le point de chute de juifs séfarades, fuyant 

l’Espagne en 1492, qui s’ins
tallèrent à Vlora. Les Plaignants se 
disent extrêmement anxieux à 
l’idée de la construction de la 
centrale thermique, car celle-ci 
anéantirait l’intérêt historique et 
culturel exceptionnel du site.

RÉPONSE DE LA DIRECTION

La Direction présenta sa réponse le 
1er juin 2007. Il y est dit que 
l’Albanie souffre de coupures de 
courant depuis l’été 2000 du fait 
à  la fois de l’augmentation de la 
demande d’électricité et de condi
tions hydrologiques défavorables 
au réseau électrique albanais à 
prédominance hydroélectrique 
(à 95 %). La Direction rappelle que 

Albanie : Secteur de 
l’électricité — Une plage 
sur le site du projet
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la production hydroélectrique est sujette à de très fortes variations car elle dépend de la 
pluviométrie. Elle affirme qu’une capacité nationale de production thermique est 
indispensable pour réduire la dépendance de l’Albanie vis-à-vis des importations 
d’électricité et diversifier la production nationale. 

La Direction explique que, à la suite d’une demande d’aide formulée par le 
Gouvernement albanais pour la mise en place d’un financement de bailleurs de fonds 
afin de construire une nouvelle centrale thermique, la Banque mondiale a engagé des 
pourparlers avec la Banque européenne d’investissement (BEI) et la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement (BERD) visant à un cofinancement de cette 
centrale. En janvier 2002, la Banque mondiale a informé les pouvoirs publics albanais 
que les trois institutions étaient prêtes à concourir au financement du Projet. La Direction 
précise qu’une entreprise de consultants de réputation internationale a, d’une part, 
rédigé en 2002 une étude d’implantation et de faisabilité de la centrale thermique avec 
un financement de l’Agence États-Unienne pour le commerce et le développement, et, 
d’autre part, préparé l’EE du Projet en 2003.

La Direction indique que le Projet s’est vu attribuer la catégorie A pour son EE, en 
recognition de l’importance de ses impacts potentiels sur l’environnement et de la 
nécessité de prendre des mesures de prévention, d’atténuation et de suivi. Les principaux 
sujets de préoccupation incluent les impacts des émissions des cheminées sur la qualité 
de l’air, des rejets d’eau de refroidissement sur la qualité de l’eau et tous les effets 
secondaires sur la lagune de Narta qui, selon la Direction, est distante d’environ deux 
kilomètres du site du Projet.

Selon la Direction, d’autres solutions ont été analysées dans le cadre du processus 
d’évaluation du Projet. Plus loin, la Direction précise que l’étude de faisabilité du Projet 
a envisagé d’autres sites d’implantation ainsi que l’utilisation à Vlora de combustibles 
alternatifs au fioul distillé alimentant une centrale à cycle combiné. La Direction fait 
remarquer que les résultats obtenus par une classification des sites envisagés sur la base 
des dix critères et celle fondée sur le seul coût « moyen actualisé » sont extrêmement 
proches. Dans les deux cas, d’après la Direction, le site recommandé de Vlora arrive en 
première position, devant le site de Fier, classé deuxième. La Direction explique que, 
pour tous les sites proposés, l’option du gaz naturel pour l’alimentation d’une centrale 
à  cycle combiné s’avère plus onéreuse que celle du fioul distillé mais que, en cas 
d’importation de gaz naturel en Albanie, la centrale de Vlora pourrait être facilement 
convertie au gaz.

La Direction indique que le site de Vlora pourrait physiquement recevoir des unités 
supplémentaires permettant une capacité installée totale de 300 mégawatts. La Direction 
ajoute que « le Projet financé par la Banque mondiale, la BERD et la BEI est limité 
à une unité d’une capacité de 97 MW et que l’EE finale se cantonne à cette version ». 
La Direction précise que « si le gouvernement décide d’aller de l’avant avec des unités 
supplémentaires de production (sur le site de Vlora ou dans un autre endroit), une 
nouvelle EE portant sur l’ensemble sera alors nécessaire ».

Pour ce qui est de la consultation du public, la Direction dit qu’une réunion publique 
a eu lieu à Vlora le 31 octobre 2002 pour discuter des conclusions de l’étude finale 
d’implantation (datée du 21 octobre 2002) et de l’avant-projet d’étude de faisabilité 
(datée du 6 août 2002), lesquels incluent une analyse environnementale préliminaire 
détaillée et une ébauche d’EE. La Direction déclare que, conformément aux procédures 
standard de la Banque mondiale pour les projets de catégorie A, des consultations 
publiques ont eu lieu respectivement les 2 avril et 3 septembre 2003, au stade amont 
de la préparation de l’EE, et au moment de l’avant-projet de rapport EE.

S’agissant des inquiétudes des plaignants à propos des impacts potentiels du Projet 
sur les écosystèmes (« pêcheries, habitat naturel, écosystème, récifs coralliens »), 
la Direction dit que l’EE et les mesures à prendre pendant la mise en œuvre du Projet sont 
adéquates. Elle précise que le site du Projet se trouve en dehors de l’aire protégée dans le 
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pourtour de la lagune de Narta, classée comme telle en 2004 par le gouvernement, et que 
le Projet ne devrait pas avoir de répercussion sur celle-ci.

Dans sa réponse, la Direction reconnaît que l’EE n’aborde pas assez la question du 
patrimoine culturel. Elle écrit que lorsque cet aspect a, par la suite, été montré du doigt, 
une visite de contrôle a été effectuée en juillet 2006. À l’issue de quoi, fait remarquer 
la Direction, la conclusion fut que « le site ne présente pas d’intérêt archéologique du 
fait de la localisation connue des sites de villes anciennes dans la région de la Baie de 
Vlora et de l’absence de toute preuve d’habitat humain lors du creusement, au début 
des années 80 et ultérieurement, pour le port de pêche limitrophe. Par conséquent, il 
n’est ni nécessaire ni justifié d’entreprendre un relevé de surface du site sélectionné 
avant le lancement de la construction ».

La Direction ajoute qu’un suivi du creusement pour la construction de la centrale et 
des travaux de génie civil y afférents permettant d’identifier et de sauvegarder les 
« découvertes fortuites » est la seule action à entreprendre, cohérente avec les pratiques 
établies de la Banque mondiale.

RAPPORT DE RECEVABILITÉ DU PANEL ET DÉCISION DU CONSEIL 

Pour déterminer la recevabilité de la demande et l’éligibilité des plaignants, le Panel a 
étudié de près la Demande d’inspection et la Réponse de la Direction. Il s’est également 
rendu en Albanie du 24 au 30 juin 2007 où il a rencontré un large éventail de parties 
prenantes au Projet. Au cours de cette visite, il s’est rendu sur le site du Projet, la ville de 
Vlora, ainsi que sur le site de Fier. L’équipe du Panel a constaté que le choix de Vlora 
comme site du Projet constitue une source de conflit et de controverse substantielle pour 
la communauté locale.

Le Panel estime que la demande et les plaignants satisfont aux critères de recevabilité 
exposés dans la Résolution portant création du Panel. Il a soumis son rapport et sa 
recommandation sur la recevabilité de la Demande au Conseil des Administrateurs le 
2  juillet 2007. Le Panel constate que la Demande et la Réponse de la Direction 
contiennent des affirmations et des interprétations tout à fait contradictoires sur les 
problèmes, faits, respect des politiques et procédures de la Banque, et impacts négatifs 
supposés ou avérés du Projet.

Le 18 juillet 2007, le Conseil des Administrateurs approuva, par accord tacite, 
la recommandation formulée par le Panel d’ouvrir une enquête sur les travers allégués 
dans la plainte. La Demande, la Réponse de la Direction ainsi que le Rapport et la 
recommandation du Panel ont été publiés peu de temps après l’autorisation donnée par 
le Conseil des Administrateurs à l’inspection requise par les plaignants.

L’ENQUÊTE 

Conformément à l’autorisation du Conseil des Administrateurs, le Panel poursuit son 
processus d’investigation des points soulevés dans la Demande. Fin juin 2009, le Panel 
d’Inspection finalisait son rapport d’enquête.



LE PROJET

Le Projet d’infrastructure routière de Santa 
Fe (« le Projet ») a pour objectif d’améliorer 
les conditions de circulation sur une section 
de la Route nationale 19 entre la Province de 
Santa Fe et celle de Cordoba, en Argentine. 
D’après les documents du Projet, la 
composante 1 suppose d’élargir la RN 
19 pour passer des deux voies actuelles de 
circulation à une route à quatre voies (autovía) 
— deux voies dans chaque sens — entre les 
villes de Santo Tomé dans la Province de 
Santa Fe et la frontière de la Province de 
Cordoba. Ces travaux constituent la première 
tranche d’un programme dont le but est de convertir, à terme, la RN 19 en autoroute à 
grande vitesse et à accès limité (autopista). Cette composante du Projet prévoit également 
des infrastructures secondaires telles que des échangeurs (dispositif de raccordement 
au sol) aux intersections avec des routes rurales et urbaines, des voies de dégagement 
et des voies pour faire demi-tour ou revenir en sens inverse tous les six kilomètres. 
La Banque mondiale finance le Projet avec un prêt de 126,7 millions de dollars à la 
Province de Santa Fe. Ce prêt est garanti par la République d’Argentine.

DEMANDE D’INSPECTION 

Le Panel a reçu une demande d’inspection concernant ce Projet le 13 septembre 2007. 
Elle était formulée par des résidents de Franck, une ville située le long de la section de 
la RN 19 appelée à être modernisée par le Projet. La Demande a été présentée au nom 
de ces résidents et d’autres habitants de la zone affectée par le Projet. Selon les 
plaignants, étant donné l’élargissement de la route nationale et les plans 
d’expropriation tels que préparés, le Projet pourrait leur être préjudiciable car sa 
conception prévoit un drainage insuffisant des eaux : au lieu de s’attaquer au grave 
problème d’inondation déjà existant, il est proposé de surélever la nouvelle chaussée, 

ENCADRÉ 10. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Argentine : Projet d’infrastructure routière 
de Santa Fe

Région :	 Amérique latine et Caraïbes

Secteur :	 Routes et autoroutes

Catégorie environnementale : 	 B	

Montant du prêt de la BIRD :	 126,7 millions de dollars 

Date d’approbation du Conseil :	 13 février 2007

Date d’entrée en vigueur :	 17 août 2007

Date de clôture :	 30 juin 2012
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Projet d’infrastructure routière de Santa Fe 
(Prêt BIRD n° 7429-AR)
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ce qui augmentera le risque d’inondation par les 
eaux de pluie des terres entourant la route. Les 
plaignants déclarent également que la diffusion 
des informations et la consultation des personnes 
affectées sur le processus d’expropriation et les 
conséquences environnementales du Projet sont 
insatisfaisantes.

RÉPONSE DE LA DIRECTION

Le 20 novembre 2007, le Panel reçut la Réponse 
de la Direction à cette Demande d’inspection. 
D’après cette réponse, la Banque mondiale a 
constamment observé ses politiques en matière 
d’évaluation environnementale (PO/PB 4.01) et 
de réinstallation involontaire (PO/PB 4.12), et 
toutes les études et simulations réalisées ainsi 
que les plans élaborés pendant la préparation du 
Projet satisfont aux exigences de l’ensemble des 

politiques et procédures applicables de la Banque mondiale.
À propos des inondations que risque de provoquer l’élévation proposée (80 cm) de 

la nouvelle chaussée à construire dans le cadre du Projet, la Réponse indique que les 
réclamations des plaignants ne reposent pas sur « de bons fondements » et n’apportent 
pas de preuve technique ou autre à l’appui de leurs allégations, alors que, du point de 
vue sécuritaire et technique, l’élévation proposée est indispensable pour, d’une part, 
empêcher l’eau de franchir la RN19 ainsi modernisée et, d’autre part, remédier à la 
situation communément subie en cas de très fortes pluies, compte tenu de la 
configuration présente de la route. 

Selon la Direction, les études techniques ont été réexaminées dans la perspective 
du risque d’inondation après de fortes pluies et après l’inondation de la RN19 en mars 
2007. Une mission de la Banque s’est rendue sur place pour vérifier les concepts du 
Projet, tandis que les autorités nationales attendaient pour les approuver que la 
Province de Santa Fe (PSF) procède à une nouvelle analyse et au réexamen de la 
conception prévue afin de s’assurer de sa « robustesse ». Le bilan effectué à la fois par 
la Banque mondiale et la Province de Santa Fe a confirmé la solidité des études et 
amené à la conclusion que le Projet n’aggraverait pas le risque d’inondation des zones 
entourant la RN 19. Tous ces éléments mis bout à bout, la Direction estime que le 
Projet n’empirera pas la situation hydrologique de la région mais, au contraire, 
réduira le risque d’inondation comparé à la situation présente.

En ce qui concerne le processus de consultation, la Direction écrit que les 
personnes affectées par le Projet ont eu de nombreuses occasions d’exprimer leurs 
inquiétudes, y compris lors de réunions publiques ainsi que par le biais d’une boîte 
électronique et de boîtes aux lettres existantes dans 15 communes. La Direction fait 
remarquer que bon nombre de modifications ont été apportées au Projet en résultat 
des consultations avec les personnes affectées dont les préoccupations ont joué 
un rôle majeur dans les décisions concernant, par exemple, le tracé des voies de 
contournement, l’emplacement des carrefours et le type de programmes de 
réhabilitation pour les zones urbaines. La Direction dit également que les plaignants 
« ont activement participé au processus de consultation et leurs préoccupations 
au sujet de l’accès aux terres cultivées ont été prises en compte dans le Projet ». 
La Direction déclare, en outre, que l’équipe-projet de la Banque mondiale s’est 
beaucoup investie dans les consultations en prenant part à des réunions, en 

Argentine : Santa Fe — 
Rencontre entre l’équipe du 
Panel et des Demandeurs 
sur le site de la Route 19
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s’entretenant avec des propriétaires fonciers et en relayant les inquiétudes de ces 
derniers auprès de l’Unité d’exécution du projet.

La Direction mentionne de surcroît que, en application du Projet, « dans cinquante 
pour cent des propriétés, ce sont moins de quatre hectares qui seront réquisitionnés 
pour étendre l’emprise » alors que la taille moyenne des propriétés dans la région est 
de 100 hectares. D’après la Réponse, un plan d’actions pour la réinstallation a été 
élaboré conformément à la PO/PB 4.12. Il sera mis en œuvre avant le début des 
travaux. La Direction ajoute que ce plan d’actions est assorti d’un programme 
d’information et de communication. Les propriétaires fonciers, les ménages et les 
entreprises déplacés par le Projet « bénéficieront de programmes supplémentaires ». 
Pour les personnes physiquement déplacées, le programme prévoit un appui aux 
familles et aux entreprises, afin qu’elles «  retrouvent des conditions 
socioéconomiques  d’un niveau équivalent à celles dont elles jouissaient avant 
leur déplacement ». 

PHASE DE RECEVABILITÉ 

Dans le cadre de l’étude de la recevabilité de cette plainte, le Panel s’est rendu en 
Argentine et a rencontré des signataires de la Demande d’inspection ainsi que d’autres 
personnes affectées par le Projet aux alentours de Santa Fe. Le Panel s’est également 
réuni avec des fonctionnaires fédéraux et provinciaux ainsi que des responsables locaux 
à Santa Fe. Au cours de cette phase, le Panel s’est aperçu de remaniements récents au 
sein du gouvernement de la Province de Santa Fe et d’éventuels changements dans 
l’Unité d’exécution du projet susceptibles d’impacter le Projet et les préoccupations des 
plaignants. Après avoir discuté de cette question avec l’Administrateur de la Banque 
mondiale pour l’Argentine et avec les plaignants, le Panel a décidé que les intérêts de 
toutes les parties seraient mieux défendus s’il différait la publication de son rapport de 
recevabilité et sa recommandation. Au vu de ce qui précède, le 21 décembre 2007, le 
Panel demanda au Conseil des Administrateurs de prolonger d’environ 90 jours le délai 
de présentation de son rapport et de sa recommandation. 

RAPPORT DU PANEL ET RECOMMANDATION

Compte tenu de l’absence de modifications significatives du Projet, les plaignants 
demandèrent au Panel de poursuivre l’étude de recevabilité de leur Demande. Après 
s’être minutieusement penché sur la recevabilité de la Demande d’inspection et la 
Réponse de la Direction de la Banque mondiale, le Panel estima que la demande et les 
plaignants satisfaisaient aux critères de recevabilité. Le Panel constata également que la 
plainte et la Réponse de la Direction, tout comme les notes supplémentaires des deux 
parties adressées au Panel, contenaient des affirmations et des interprétations 
contradictoires sur les problèmes, les faits, la conformité de la Banque mondiale à ses 
politiques et procédures, et les préjudices allégués, qu’il est impossible d’aborder 
autrement que par une enquête. 

Le Panel indique, toutefois, avoir été informé par une note écrite de la Direction 
de certaines mesures qu’elle entendait prendre pour améliorer la transparence des 
informations sur le foncier (cartes pédologiques et données cadastrales), renforcer les 
capacités de réinstallation et de consultation des populations, contrôler les versements 
d’indemnités et assurer un examen continu de la conception du Projet.

Le Panel recommanda une enquête sur les aspects soulevés dans la Demande 
d’inspection. Il note que « l’enquête tiendra compte des progrès de la mise en œuvre 
des actions indiquées dans la Réponse de la Direction et autres mesures prises pour 
apaiser les inquiétudes des plaignants ». Il ajoute que l’enquête doit, donc, avant tout 
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« se concentrer sur les points soulevés dans la Demande d’inspection et restés en 
suspens, en particulier les questions relatives à la conception de la route et aux 
risques d’inondation, ainsi que sur la diffusion des informations et la consultation 
des  personnes affectées par le Projet au regard de leur réinstallation et de 
l’environnement ».

Le Panel présenta son Rapport et sa Recommandation au Conseil des 
Administrateurs le 18 avril 2008. Le Conseil a approuvé, par accord tacite, cette 
recommandation du Panel le 2 mai 2008. À l’heure où nous rédigeons le présent 
rapport annuel d’activités, le Panel finit de conclure son Rapport d’enquête et prévoit 
de le soumettre au Conseil début juillet 2009.

Argentine : Sante Fe — 
Réunion entre des 
personnes affectées par le 
projet et l’équipe du Panel
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CONTEXTE

Le 28 avril 2005, le Panel reçut la première de 
quatre demandes d’inspection, successives et 
conjointes, relatives au Projet de transports urbains 
de Mumbai, en Inde. Il publia son Rapport 
d’enquête le 21 décembre 2005. La Direction 
présenta son rapport et son plan d’actions en 
réponse aux conclusions du Panel le 27 février 
2006 au Conseil. 

Le 1er mars 2006, la Banque mondiale suspendit 
le décaissement afférant à la composante « route et 
réinstallation » du Projet. L’État du Maharastra 
accepta une stratégie assortie de dix conditions 
afin que soit levée la suspension du décaissement. 
Le Conseil des Administrateurs discuta le Rapport 
d’enquête du Panel ainsi que le Rapport et la 
recommandation de la Direction en réponse aux 
conclusions de l’investigation. Le Conseil approuva les deux rapports ainsi que le plan 
d’actions de la Direction. Il fut convenu que la Direction soumettrait au Conseil, dans 
un délai de six mois, un rapport sur les progrès accomplis et que le Panel rendrait 
compte au Conseil de l’état d’avancement.

Le 29 juin 2006, la Banque leva la suspension du décaissement car l’État du 
Maharastra avait en grande partie rempli les conditions fixées par la BIRD/IDA.

Le 1er mars 2007, la Direction présenta au Conseil des Administrateurs son premier 
rapport sur les progrès accomplis. Le Panel soumit les conclusions de son examen sur 
l’état d’avancement le 5 juin 2007. Le Panel y faisait observer que la situation d’ensemble 
sur les sites de réinstallation paraissait s’être améliorée, mais que plusieurs problèmes 
restaient à résoudre et que de nombreuses échéances cibles annoncées dans le plan 
d’actions de la Direction n’avaient pas été respectées. Plus précisément, le Panel constata 
que la situation du premier groupe de Plaignants, l’association des commerçants 
(United Shop Owners Association — USOA), restait inchangée et qu’aucune solution 

Projet de transports urbains de Mumbai
(Prêt n° 4665-IN ; Crédit n° 3662-IN)

ENCADRÉ 11. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� Inde : Projet de transports urbains 
de Mumbai

Région :	 Asie du Sud

Secteur : 	�T ransports urbains ; autres services 
sociaux

Catégorie environnementale :	 A

Montant du prêt BIRD :	 463 millions de dollars 

Montant du crédit IDA :	 79 millions de dollars

Date d’approbation du Conseil :	 18 juin 2002

Date d’entrée en vigueur : 	 6 novembre 2002

Date de clôture :	 30 juin 2008

INDE

DEMANDES N° 32 ET 33

IV. �ACTIONS ENTREPRISES DANS LE CADRE 
DE DEMANDES ET D’ENQUÊTES ANTÉRIEURES
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acceptable n’avait été trouvée les concernant. Le Panel fit 
aussi  état de la poursuite du dialogue entre l’USOA et 
l’administration  locale, la Mumbai Metropolitan Region 
Development Authority (MMRDA), sur une proposition 
d’implantation commerciale in situ. Le Panel fut également 
informé de la nécessité de supprimer certaines restrictions 
d’occupation des sols pour développer la zone commerciale et 
réaliser l’aménagement in situ.

Le 1er mai 2008, le premier groupe de Plaignants, l’USOA, 
adressa une lettre au président du Panel d’inspection, 
présentant « ses remerciements pour l’appui apporté à notre 
projet in situ ». L’USOA exprima également sa gratitude aux 

instances locales ayant prêté leur concours ainsi qu’à la Banque mondiale pour avoir 
« géré notre projet in situ conformément à vos promesses  ». Dans leur lettre, les 
Plaignants  informaient le Panel que, comme convenu, ils avaient libéré les terrains 
imputés  au Projet et que le promoteur les avait aidés dans la mise en place de 
l’infrastructure nécessaire. Au sujet des restrictions d’occupation des sols touchant les 
terrains indispensables pour l’aménagement in situ, l’USOA écrivait que l’association 
« serait reconnaissante au gouvernement du Maharastra et à tous les services concernés 
de donner, de façon prioritaire, l’autorisation nécessaire pour accélérer le projet 
in situ ».

NOUVELLES ÉVOLUTIONS 

La Direction a respectivement remis ses deuxième et troisième rapports sur l’état 
d’avancement le 13 novembre 2007 et le 23 avril 2009. Dans son deuxième rapport sur 
l’état d’avancement, la Direction indiquait que « des progrès importants avaient été 
réalisés en termes de réinstallation », mais qu’il « restait à relever des défis majeurs » 
pour une exécution intégrale du plan d’actions. Selon le troisième rapport sur l’état 
d’avancement, « la progression de la mise en œuvre du plan d’actions de l’Emprunteur 
est réelle, mais modeste », certaines composantes de ce plan d’actions avançant plus vite 
que d’autres. La Direction y disait qu’elle allait continuer de fournir une assistance 
technique à la MMRDA pour la mise en œuvre du plan d’actions et rendrait à nouveau 
compte des progrès enregistrés sous un an. Ce pourrait, alors, être le dernier rapport sur 
l’état d’avancement au cas où la Direction estimerait qu’ « une issue satisfaisante a été 
apportée aux problèmes des commerçants et que les activités post-réinstallation ont 
atteint une viabilité à long terme ».

L’USOA a envoyé une autre lettre au Panel le 24 juillet 2008 dans laquelle 
l’Association  déclarait que «  le différend entre l’USOA et la MMRDA sur la 
réinstallation  [était] quasiment résolu » et que « chacune des conditions avait été 
approuvée par le Commissaire de la MMRDA et le Responsable de la réhabilitation et 
de la réinstallation », mais que l’association attendait un protocole d’accord entre la 
MMRDA et l’USOA. Le Panel reste en contact avec l’USOA et lui a transmis les rapports 
de la Direction sur l’état d’avancement.

Un autre événement de poids est intervenu, comme mentionné dans les premiers 
chapitres du présent ouvrage, à savoir la présentation d’une nouvelle plainte le 29 mai 
2009 par MM. Ambries Mehta, Deepak Mehta et Hinesh Mehta, copropriétaires d’un 
bien à Powai, Mumbai. Ils prétendent que ce bien sera affecté par la phase II de la 
composante « axe de liaison Jogeshwari-Vikhroli » du Projet de transports urbains 
de Mumbai. Le Panel a enregistré cette demande d’inspection le 9 juin 2009 et attendait 
la Réponse de la Direction pour le 9 juillet 2009.

Inde : MUTP — Une 
maison partiellement 
démolie à la suite de 
l’élargissement de la route



LA DEMANDE

Le 19 novembre 2005, le Panel a reçu une demande 
d’inspection du Projet d’appui transitoire à une 
opération de crédit au redressement économique 
(TSERO) et du Projet d’urgence de soutien au 
processus de réunification économique et sociale 
(PUSPRES). La Demande, datée du 30 octobre 
2005, était présentée par des organisations 
autochtones de Pygmées et des organisations 
accompagnant les autochtones Pygmées de la 
République démocratique du Congo (RDC), en 
leur nom propre et au titre des communautés 
locales affectées vivant dans les provinces 
Orientale,  Équateur, Maniema, Bandundu, 
Sud-Kivu et Nord-Kivu.

Le Panel enregistra cette Demande le 1er 
décembre 2005. Les Plaignants y prétendent qu’ils 
sont et seront lésés par les actions de réforme du 
secteur forestier, financées par le TSERO et le 
PUSPRES. Ils déclarent que si les Projets sont mis 
en œuvre sans consultation des populations 
autochtones et sans considération de leurs intérêts, 
ils risquent d’entraîner des dommages irréversibles 
et de conduire à une violation de leurs droits d’occuper les terres de leurs ancêtres, de 
préserver l’intégrité de leurs territoires, d’accéder aux ressources existantes, de gérer 
leurs forêts et ressources conformément au savoir et aux pratiques traditionnels et de 
protéger leurs valeurs culturelles et spirituelles. 
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Appui transitoire à une opération de crédit au redressement 
économique (TSERO) (Don IDA n° H 192-DRC) et Projet 
d’urgence de soutien au processus de réunification 
économique et sociale (PUSPRES)
(Crédit n° 3824-DRC et Don n° H 064-DRC)

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

DEMANDE N° 37

ENCADRÉ 12. LE PROJET EN BREF

Nom du projet :	� République démocratique du Congo : 
Appui transitoire à une opération de crédit 
au redressement économique (TSERO) et 
Projet d’urgence de soutien au processus  
de réunification économique et sociale (PUSPRES)

	 TSERO	 PUSPRES

Région :	 Afrique subsaharienne	 Afrique subsaharienne

Secteur :	 Finance générale 	 Administration centrale 

Catégorie 	 non catégorisé	 B 
environnementale : 

Montant du crédit  
de l’IDA : 	 90 millions d’ED*	 214 millions d’ED*

Date d’approbation  
du Conseil : 	 8 décembre 2005	 11 septembre 2003

Date d’entrée  
en vigueur : 	 27 décembre 2005	 5 décembre 2003

Date de clôture :	 31 décembre 2006	 30 septembre 2008
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Les Plaignants soutiennent que, dans le 
cadre de la PO 4.01 (évaluation environ
nementale), le PUSPRES a été classé à tort 
en catégorie B en lieu et place d’une 
catégorie A. Ils déclarent que la Banque 
a  fait fi de la DO 4.20 (populations 
autochtones) malgré la présence de 
d’autochtones dans la zone d’exécution du 
Projet. Les Plaignants allèguent encore 
que les activités de la Banque ayant trait 
au secteur forestier en RDC ne sont pas 
conformes à la PO 4.36 sur les forêts. 
Selon les Plaignants, le PUSPRES repose 
sur le code forestier qui a été adopté sans 
la participation de la société civile ou 
implication des populations autochtones 
ni mise en œuvre de mesures de sauvegarde. 
Les Plaignants craignent que ces Projets ne 
mènent à la levée du moratoire sur 
l’attribution des concessions d’exploita

tion forestière. 
Les plaintes des Demandeurs donnent une description des actions ou omissions 

susceptibles de constituer une violation par la Banque de diverses dispositions des 
politiques  et procédures opérationnelles suivantes  : PO/PB 4.01 (Évaluation 
environnementale), PO 4.12 (Réinstallation involontaire), DO 4.15 (Réduction de la 
pauvreté), DO 4.20 (Populations autochtones), PO/PB 4.36 (Forêts), PO/PB 8.50 (Aide 
d’urgence pour la reconstruction), Note de politique opérationnelle 11.03 (Patrimoine 
culturel), PO/PB 13.05 (Supervision de projet) et PB 17.50 (Diffusion de l’information).

RÉPONSE DE LA DIRECTION

La Direction présenta sa Réponse à la Demande d’inspection le 13 janvier 2005. Elle y 
déclare que la Banque a fait tout son possible pour appliquer ses politiques et ses 
procédures. En ce qui concerne la catégorisation environnementale du Projet, la 
Direction affirme que le PUSPRES a été correctement classé. Elle souligne qu’elle n’a 
pas  pris la décision de s’abstenir d’appliquer les politiques de sauvegarde et que 
l’achèvement de l’évaluation environnementale et du cadre de gestion sociale a été retardé 
en raison de problèmes relatifs à la passation des marchés. La Direction reconnaît, à 
cet égard, ne pas être en conformité avec la PO 4.01, mais qu’elle entend s’y conformer 
d’ici février 2006.

Plus loin, la Direction explique que la DO 4.20 n’a pas été déclenchée car le Projet, 
tel qu’il a été examiné au stade conceptuel, n’a pas révélé la présence de communautés 
Pygmées dans les zones touchées par le Projet. Elle n’en reconnaît pas moins que cette 
directive aurait dû être déclenchée pendant la préparation du Projet.

La Direction note, par ailleurs, que le moratoire a été instauré pour éviter de voir de 
nouvelles concessions octroyées trop rapidement et de manière inadéquate. Elle prétend 
que ses efforts ont permis une diminution sans précédent des zones concédées. La 
Direction informe de la future mise en place d’un programme proactif d’information et 
de communication sur la forêt et de contacts directs avec les communautés autochtones, 
y compris les Pygmées, afin d’assurer que ces communautés bénéficient, dans le cadre 
des futures opérations de la Banque, d’avantages sociaux et économiques compatibles 
avec leur culture. 

RDC-Forêts : Projets 
TSERO et EESRSP — Un 
Demandeur avec l’équipe 
du Panel
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RAPPORT DU PANEL SUR LA RECEVABILITÉ ET DÉCISION DU CONSEIL

Le Panel a présenté son rapport et sa recommandation au Conseil le 16 février 2006. 
Il y dit que les Plaignants et la demande satisfont aux critères de recevabilité. Il ajoute 
que la Demande et la Réponse de la Direction renferment des affirmations et des 
interprétations contradictoires qui justifient une enquête. Le 28 février 2006, le Conseil 
approuva, par accord tacite, la recommandation du Panel d’effectuer une enquête sur 
les allégations des Plaignants. 

RAPPORT D’ENQUÊTE DU PANEL 

Le 31 août 2007, le Panel présenta son rapport d’enquête au Conseil des Administrateurs. 
À l’issue de son investigation, le Panel constata que, même si l’on ne dispose pas de 
données de recensement fiables, entre 250 000 et 600 000 Pygmées vivent en RDC. 
Cependant, les documents du Projet ne les mentionnent pas et n’abordent pas les 
problèmes ou risques potentiels auxquels les activités du Projet sont susceptibles de les 
confronter. Le Panel observe que les Pygmées de la RDC doivent être considérés comme 
une population autochtone telle que définie dans la DO 4.20. Il conclut que la Direction 
a « raté » l’identification de l’existence de communautés de Pygmées dans les zones 
touchées par le Projet.

Concernant la catégorisation environnementale du Projet, le Panel remarque 
qu’aucune évaluation environnementale n’a été réalisée pour le plan de zonage et les 
aspects relatifs aux concessions d’exploitation forestière figurant à la composante 2 
du Projet. Selon le Panel, il aurait dû être évident, au stade de la conception du Projet, 
que l’implication du Projet dans l’examen des concessions aurait de profondes 
répercussions environnementales et sociales.

Le Panel fait observer que le financement de réformes de politique économique et 
institutionnelles dans un secteur aussi sensible que celui des forêts en RDC peut entraîner 
des conséquences environnementales et sociales considérables. Dans ce contexte, le Panel 
estime que la position prise par la Banque, déclarant une absence de répercussions 
environnementales ou sociales graves de la composante « forêt » du TSERO, n’est pas 
cohérente avec l’objectif des politiques de l’Institution, notamment quand la composante 
se rapporte, pour l’essentiel, à la composante 2 du PUSPRES, projet pleinement soumis 
aux politiques de sauvegarde de la Banque.

Dans son Rapport d’enquête, le Panel mentionne qu’il s’est entendu dire à plusieurs 
reprises que le moratoire de 2002 sur l’attribution de nouvelles concessions forestières était 
contourné dans une large mesure. Des zones jugées improductives auraient été « troquées » 
ou échangées contre des massifs forestiers de meilleure qualité. De surcroît, de larges 
emprises  de concessions annulées en 2002 sont réapparues comme candidates à la 
conversion dans le cadre du processus appuyé par le PUSPRES. D’après les estimations, ces 
transactions ont touché quelque 15 millions d’hectares dont des zones où vivent les Pygmées 
et d’autres populations vulnérables. Le Panel estime que la Direction n’a pas produit les 
efforts complémentaires opportuns, à un assez haut niveau, pour garantir la mise en œuvre 
des actions nécessaires remédiant aux violations du moratoire. Il constate, par ailleurs, 
qu’aucun des documents de supervision postérieurs à juillet 2005 ne fait allusion à des 
« trocs » ou à une quelconque violation du moratoire.

Concernant la commission interministérielle, le Panel note qu’un représentant des 
populations autochtones y siégera pour chacune des concessions examinées si des 
populations autochtones vivent dans sa proximité. Le Panel comprend, également, 
que le nouvel avant-projet de législation prévoirait d’adjoindre à la commission un 
représentant permanent des organisations de populations autochtones ainsi qu’un 
suppléant. Le Panel félicite la Banque pour ses efforts visant à encourager la 
participation des populations autochtones au processus.
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Le Panel observe que l’abandon de l’activité pilote de zonage plutôt que sa mise en 
conformité avec les politiques et procédures de la Banque a retardé la collecte 
d’informations importantes. Le Panel note que le processus de conversion des concessions 
forestières sert de zonage de fait qui fera office de cadre d’arbitrage à long terme des 
intérêts juridiques et économiques des sociétés d’exploitation, tandis que la prise en 
compte et la reconnaissance du régime foncier et des droits subsistantiels des populations 
sylvestres ou tributaires des forêts seraient différées.

Dans son rapport, le Panel relève l’intérêt qu’il peut y avoir à développer une approche 
plus équilibrée mettant l’accent sur des modèles appropriés de foresterie communautaire 
ainsi que d’autres actions étayant la participation des communautés, le régime foncier et 
les droits d’exploitation des forêts. Cette approche serait développée en lien avec le fonds 
récemment proposé et administré par la Banque, destiné à user d’instruments pilotes 
de  réduction des émissions de carbone dues à la déforestation et à la dégradation 
des forêts.

Le Panel reconnaît qu’il est important que la Banque reste engagée dans le secteur 
forestier de la RDC. Il est tout aussi fondamental que l’Institution se conforme à ses 
politiques de sauvegarde environnementale et sociale ainsi qu’à ses autres politiques, 
afin de faire en sorte que les forêts profitent tant aux générations présentes que futures 
en RDC.

RAPPORT ET RECOMMANDATIONS DE LA DIRECTION EN RÉPONSE 
AUX CONCLUSIONS DU PANEL

Le 5 novembre 2007, le Panel reçut le Rapport et la recommandation de la Direction. 
La  Direction y indique qu’en 2002, le gouvernement a non seulement annulé 
163  concessions — ramenant la superficie totale en concession de 45 millions à 
20 millions d’hectares —, mais aussi interdit les attributions de nouvelles concessions. 
Entre 2002 et 2005, il a été procédé à un Examen légal des concessions restantes et de 
celles susceptibles d’avoir été adjugées ou échangées illégalement dans cette période, 
dans l’optique d’annuler les concessions non conformes à la législation applicable. 

La Direction reconnaît que, en ce qui concerne le PUSPRES, la qualité de 
l’intervention de la Banque aurait été améliorée par la préparation d’une EE pour la 
composante 2. Elle précise, toutefois, que la conception du zonage pilote intégrait les 
éléments requis par la PO 4.01 et que si cette activité avait démarré, elle aurait ouvert 
la voie à une gestion plurifonctionnelle de la forêt. 

S’agissant de la réinstallation involontaire, la Direction explique que la PO 4.12 a 
été déclenchée pendant la préparation du Projet, ajoutant qu’aucune réinstallation ne 
résulterait des activités forestières appuyées par le Projet. Elle souligne que l’examen 
légal est conçu de manière à éliminer les concessions illégales et à introduire de nouvelles 
mesures sociales dans les concessions restantes homologuées. 

Eu égard aux populations autochtones, la Direction précise : i) la conception de 
l’activité abandonnée de zonage pilote avait identifié l’éventuelle présence de populations 
Pygmées dans la région test et intégré l’indispensable travail de consultation, de diffusion 
de l’information, de collecte des données de référence et d’analyse ; et ii) un protocole 
de consultation est en cours d’exécution pour garantir une participation pleine et 
entière des populations autochtones à l’Examen légal.

La Direction est d’accord avec la conclusion du Panel sur la cohérence du PUSPRES 
avec la PO 4.36 concernant i) le non-financement de conversions importantes d’aires 
forestières ou d’habitats naturels critiques  ; ii) le conseil donné au gouvernement 
d’annuler les concessions illégales ou parvenues à expiration ; iii) la prise en compte 
de l’élaboration d’un cadre juridique de bonne qualité ; iv) l’aide à la mise en place 



d’un  observateur indépendant 
pour l’Examen légal  ; v) et la 
p r o m o t i o n  d ’ u n  s u i v i 
indépendant visant à s’attaquer à 
l’exploitation forestière illégale.

La Direction précise encore 
que les principes appuyés par 
l’opération de prêt à la politique 
de développement forestier ont 
permis de protéger les forêts et 
les droits des populations sur 
celles-ci. Elle explique que les 
instruments tant de prêt à 
l’investissement que de prêt aux 
politiques de développement ne 
peuvent être utilisés de manière 
interchangeable et que le choix 
d’un don destiné à la politique 
de développement pour financer 
un train restreint d’actions de 
politique économique et institu
tionnelles était approprié et 
cohérent au regard des politiques de la Banque. 

Dans le cadre de son rapport, la Direction a élaboré un plan d’actions dans lequel 
elle s’engage à renforcer le contrôle de la qualité des instruments de sauvegarde afin 
d’assurer un meilleur suivi et une meilleure gestion des risques environnementaux et 
sociaux. Elle s’engage aussi à accroître les consultations de façon à ce que les 
préoccupations des populations affectées soient prises en compte de manière adéquate. 
Pour ce qui est de répondre aux problèmes des populations autochtones, la Direction 
prévoit d’intégrer ces populations en tant que thème transversal dans toutes ses 
activités en RDC. Elle prévoit i) d’analyser la situation actuelle des groupes vulnérables 
en RDC, y compris les Pygmées, et de tirer les enseignements et diffuser les leçons 
apprises des actions en cours pour les atteindre et les soutenir par un accès à l’éducation, 
à la santé et aux infrastructures rurales, ce dialogue se déroulant dans le contexte des 
réformes forestières ; et ii) de s’assurer que les projets à venir en matière de routes, 
d’agriculture et de forêts seront assortis de composantes « renforcement des capacités » 
pour la mise en œuvre de Cadres « populations autochtones ».

En matière de réformes forestières, la Direction dit qu’elle poursuivra son suivi de 
l’Examen légal et du moratoire, et aidera le gouvernement à faire respecter le Décret 
présidentiel de 2005. Elle continuera de mobiliser l’attention du gouvernement au plus 
niveau et de s’assurer que la gouvernance, le renforcement des capacités, le zonage 
participatif, les droits coutumiers, les habitats naturels critiques, l’application de la 
législation dans le domaine forestier figurent dans toute opération future de foresterie. 

Pour finir, la Direction se réjouit que les diverses parties, y compris les Plaignants, 
jugent important que la Banque reste mobilisée sur le secteur forestier de la RDC. 
Elle affirme son engagement de soutenir les autorités et autres groupes concernés en 
RDC dans la poursuite du travail débuté en 2002 et la mise en œuvre du Plan d’actions. 
La Direction proposait de présenter au Conseil un rapport sur les progrès accomplis en 
décembre 2008.
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RDC-Forêts : Rondins 
rassemblés dans la 
région de Kisangani
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DISCUSSIONS DU CONSEIL

Le 10 janvier 2008, les Administrateurs de la Banque se réunirent pour discuter les 
Rapport du Panel d’inspection et Rapport et recommandations de la Direction. 
Cette  réunion s’est traduite par un large consensus des membres du Conseil des 
Administrateurs autour des conclusions du Panel, des mesures présentées dans le Plan 
d’actions et de la nécessité, fortement soulignée, d’entreprendre et de développer plus 
avant des actions complémentaires pour corriger les déficiences et mettre en application 
les leçons tirées de l’expérience. Il fut également convenu que la Direction présenterait 
au Conseil des Administrateurs un rapport sur l’état d’avancement de l’exécution du 
Plan d’actions dans un délai de 12 mois. 

Une équipe du Panel composée de deux membres est retournée à Kinshasa, RDC, 
entre le 27 février et le 1er mars 2008, pour se réunir avec des représentants des 
Plaignants et des responsables gouvernementaux, et leur communiquer les résultats de 
l’enquête du Panel et de la réunion du Conseil des Administrateurs y afférente.

PREMIER RAPPORT SUR L’ÉTAT D’AVANCEMENT 

Dans son premier rapport sur l’état d’avancement remis en mars 2009, la Direction 
déclare qu’en ce qui concerne les sauvegardes, la région fait montre de progrès grâce à 
une décentralisation du personnel en charge de celles-ci, une formation des chefs 
d’équipe-projet aux instruments de sauvegarde, des ateliers sur les aspects 
environnementaux et sociaux du pays, et le recours à un prêt pour renforcer les capacités 
de gestion environnementale et sociale du pays.

Pour ce qui a trait aux populations autochtones en RDC, la Direction annonce que 
le travail d’élaboration d’une Stratégie de développement destinée aux Pygmées a été 
amorcé avec le gouvernement, les partenaires au développement et les principales 
parties prenantes. Cette stratégie vise à analyser les facteurs constituant une menace 
pour l’identité culturelle des populations pygmées et contribuant à leur appauvrissement. 
Cette stratégie apportera les informations servant de fondation à une stratégie nationale 
de plus long terme que le gouvernement élaborera en 2010. Ce travail a été perturbé par 
des problèmes de sécurité et des conditions pratiques difficiles dans les zones reculées.

En matière de foresterie, la Direction dit que le Gouvernement congolais est en train 
d’adopter une approche moderne de la gestion des forêts, appuyant toute une mosaïque 
d’utilisations différentes. Il a achevé l’Examen légal des concessions qui s’est traduit par 
une réduction drastique des superficies concédées, ramenées de 43,5 millions d’hectares 
en 2002 à 9,7 millions d’hectares en 2008. La gestion communautaire des forêts reçoit 
un appui  ; les droits des usagers traditionnels sont respectés  ; des modélisations 
innovantes des services écosystémiques sont développées  ; et la participation et la 
consultation des communautés dans tous les processus de prises de décisions relatifs à 
la gestion des forêts sont assurées. La Direction ajoute qu’elle va revoir à la hausse le 
soutien au renforcement des capacités ainsi qu’à la gestion communautaire et à la 
préservation des forêts.

En termes de vulgarisation et de communication, la Direction indique qu’elle a 
organisé quatre réunions avec des groupes d’autochtones pour discuter des actions 
concernant ces populations. Ont eu lieu en 2008 : cinq interviews radiophoniques, une 
émission de télévision de 45 minutes, trois séances visant à obtenir de représentants des 
populations autochtones des renseignements sur la forêt aussi bien que des réunions 
d’information et des interviews avec des journalistes. De surcroît, 15 sessions de travail 
se sont déroulées avec la population locale de la zone du projet dans l’optique de discuter 
de la conception du futur projet de conservation de la nature et de la forêt aidé par la 
Banque ; 215 représentants des populations pygmées ont participé à ces sessions entre 
avril et décembre 2008, précise la Direction.



En conclusion, la Direction confirme que des progrès substantiels sont enregistrés 
dans l’exécution du Plan d’actions. Deux domaines méritent toujours une attention 
soutenue : le renforcement des sauvegardes dont l’augmentation d’échelle pour des 
résultats tangibles prendra du temps ; et la mise en œuvre in situ des plans relatifs 
aux populations autochtones qui affichent des difficultés logistiques considérables 
s’agissant d’un travail dans des zones très reculées. La Direction dit, aussi, qu’au cours 
de l’année à venir, elle continuera de surveiller le portefeuille de projets dans l’ensemble 
de la région quant à la conformité de ces opérations aux sauvegardes et poursuivra le 
travail de renforcement des capacités du pays pour donner du poids à une solide 
évaluation environnementale et sociale dans la conception et l’exécution des 
programmes. La Direction va également travailler avec les parties prenantes nationales 
pour faire en sorte que les droits des populations autochtones et des groupes 
marginalisés  soient mieux respectés, tout en reconnaissant que l’exclusion et la 
marginalisation sociales sont profondément enracinées dans de nombreuses sociétés et 
qu’il faut des décennies pour effacer ce type d’attitudes. 

La Demande d’inspection, les Rapports du Panel et de la Direction sont publics et 
disponibles sur le site Internet du Panel : http://www.inspectionpanel.org, en même 
temps qu’un communiqué de presse sur les discussions entourant la réunion du Conseil 
des Administrateurs. 
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V. �COMMUNICATION EXTERNE 
ET AUTRES ACTIVITÉS

Ateliers avec des membres de la société civile à Ho Chi Minh-Ville — Viet Nam 
et Jakarta — Indonésie

Le Président du Panel, M. Werner Kiene, et le Secrétaire exécutif adjoint, M. Dilek 
Barlas, ont participé à deux ateliers de communication organisés conjointement par le 
Centre d’information de la Banque, le Rivers Network vietnamien et l’Institut 
vietnamien  de biologie tropicale, sur le thème  : «  Comment les mécanismes de 
responsabilisation de la Banque mondiale opèrent-ils ? ». L’atelier de Ho Chi Minh-Ville 
au Viet Nam a eu lieu le 3 avril 2009 dans le cadre d’une formation sur cinq jours. 
L’atelier de Jakarta en Indonésie s’est déroulé le 7 avril 2009. Le Conseiller-médiateur 
sur la conformité de la Société financière internationale du Groupe de la Banque 
mondiale a également participé à ces ateliers qui ont réuni des représentants d’ONG 
et d’organisations communautaires, ainsi que des universitaires. Outre ces acteurs 
vietnamiens et indonésiens, y assistaient aussi des représentants du Cambodge, des 
Philippines et de la Thaïlande. La question de la responsabilisation en général et plus 
spécifiquement dans les projets financés par la Banque mondiale, le rôle et les fonctions 
du Panel d’inspection ainsi que du conseiller-médiateur sur la conformité furent au centre 
des débats de ces deux ateliers de Ho Chi Minh-Ville et de Jakarta.

Participants à un atelier à Jakarta en Indonésie
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Droit des communautés affectées de faire appel, Rome, Italie

Le 21 décembre 2008, Mme Tatiana Tassoni, chargée des opérations senior, a participé 
à une manifestation organisée à Rome en Italie par Counter Balance, un réseau d’ONG 
européennes, et par Campagne pour la réforme de la Banque mondiale (Campagna per 
la Riforma della Banca Mondiale), une ONG italienne. Cette rencontre, assortie 
d’exposés de la part de membres du Bureau des plaintes de la Banque européenne 
d’investissement (BEI), fut l’occasion d’aborder la question du droit de faire appel 
qu’ont les communautés locales affectées par les projets financés par les institutions 
financières internationales afin d’obtenir une meilleure responsabilisation de ces 
dernières. Mme Tassoni y a, notamment, parlé des activités du Panel d’inspection et de 
la Banque mondiale en faveur des populations affectées, ainsi que des défis à relever par 
le Panel d’inspection dans le cadre de son rôle et de sa fonction. 

Présentation du Panel d’inspection aux étudiants 

Mme Tassoni fit équipe avec des membres du Département des affaires extérieures de la 
Banque mondiale pour présenter à des groupes d’étudiants d’universités locales les 
activités de la Banque mondiale en général et la mission du Panel d’inspection au sein de 
la Banque. Le Panel entreprend régulièrement des actions de communication externe 
auprès d’étudiants universitaires — notamment de l’Université américaine avec son 
Programme d’été sur les droits de l’homme et celle de Columbia avec son Programme de 
défense des droits de l’homme — au cours desquelles sont présentés le Panel, son rôle, 
sa fonction et le résultat de ses interventions.

Forum social mondial de Belém, 
Brésil 

Le 29 janvier 2009, une équipe du 
Panel d’inspection a participé à une 
manifestation au Forum social 
mondial de Belém au Brésil. Cette 
participation entrait dans le cadre 
des efforts déployés par le Panel 
pour faire et connaître et prendre 
conscience au public que ce méca
nisme peut être un recours. L’équipe 
du Panel, composée de son président, 
M. Werner Kiene, de son secrétaire 
exécutif, M. Peter Lallas, et de 
M. Eduardo Abbott (consultant) a 
organisé et mené les débats en 
partenariat avec le Grupo de 
Trabalho Amazonico (GTA) et le Fonds de défense de l’environnement (FDE). Les 
discussions ont tourné autour du thème  : «  Responsabilisation à l’initiative des 
communautés  : comment les communautés peuvent-elles rendre les institutions 
financières internationales comptables de leurs actes et se faire entendre de la Banque 
mondiale ?  ». Dans sa contribution au débat, le Panel a décrit son rôle en tant 
que  mécanisme de responsabilisation et a répondu à de nombreuses questions 
de l’auditoire.

Le public dans une 
université d’État à Rio 
de Janeiro
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Sensibilisation, Rio de Janeiro, Brésil 

Le Président du Panel, M. Werner Kiene et son secrétaire exécutif, M. Peter Lallas, ont 
participé au séminaire «  Le Panel d’inspection de la Banque mondiale et 
l’administration publique au Brésil », organisé par la Fundação Getulio Vargas, principal 
institut brésilien d’études économiques. Ce séminaire a eu lieu à Rio de Janeiro le 
2 février 2009. M. Kiene a également donné une conférence sur « La transparence, 
la responsabilisation et l’autorité de la loi » à l’Académie de police militaire Dom João 
VI à Rio de Janeiro le 3 février 2009. Enfin, MM. Kiene, Lallas et Abbott ont participé 
à une table ronde sur « Le Panel d’inspection de la Banque mondiale : évaluation et 
administration des politiques publiques dans le monde moderne ». Cette table ronde 
s’est tenue à l’Université d’État de Rio de Janeiro, également le 3 février 2009. 

Plus de responsabilisation de la part des institutions financières internationales, 
Bruxelles, Belgique

Le 17 mars 2009, le Président du Panel d’inspection, M. Werner Kiene et le Commissaire 
européen chargé des affaires économiques et monétaires, M. Joaquin Almunia, ont 
présenté l’ouvrage de Mme Maartje van Putten Policing the Banks aux membres du 
Parlement européen. Venu à Bruxelles pour participer à la présentation de ce livre, 
M. Kiene a profité de l’occasion pour réfléchir avec l’auditoire aux pratiques et leçons 
tirées en matière de responsabilisation au sein des institutions financières internationales. 
Dr van Putten a été membre du Panel d’octobre 1999 à septembre 2004.

Portes ouvertes au Panel d’inspection pendant les réunions de printemps de la Banque mondiale
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Activités du Panel d’inspection au cours des réunions de printemps 2009

Le Panel d’inspection a pris part à plusieurs événements au cours des réunions de 
printemps 2009 de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international. Il a organisé 
une journée Portes ouvertes, le 24 avril 2009, dans ses bureaux de Washington permettant 
aux acteurs du mécanisme et au personnel de son Secrétariat de s’entretenir avec des 
membres de la Banque et des visiteurs représentatifs de la société civile. Au nombre des 
autres événements figurent la participation du Président du Panel, M. Werner Kiene, 
à la Session d’orientation pour les organisations de la société civile tenue le 22 avril 
2009 ; le discours liminaire de M. Kiene au débat sur « le Panel d’inspection et les droits 
de l’homme à la Banque mondiale » le 23 avril 2009 — coparrainé par le Projet 
international de responsabilisation (International Accountability Project) et le Centre 
pour le droit international de l’environnement (CIEL) —  ; ainsi qu’une séance 
d’information de représentants de la société civile sur les activités récentes du Panel tenue 
dans le cadre d’une réunion coorganisée le 24 avril par le Centre d’information de la 
Banque mondiale et le CIEL. 

Rencontre de la société civile au Caire, République arabe d’Égypte

Les 23 et 24 novembre 2009, des groupements de la société civile se sont réunis au Caire 
et ont organisé deux manifestations distinctes pour discuter du Projet d’irrigation du 
delta occidental financé par la Banque mondiale ainsi que de la fonction du Panel 
d’inspection de l’Institution en tant que voie de recours. Ce débat était organisé par le 
Land Center for Human Rights et le Habi Center for Environmental Rights, avec la 
participation de responsables du ministère égyptien de l’Irrigation, de membres de partis 
politiques de tous bords, de représentants du Bureau de la Banque mondiale au Caire, 
d’agriculteurs affectés par le projet d’irrigation, d’investisseurs, de géologues, de 
journalistes et d’une ONG internationale. Chargé des opérations au Panel, M. Serge 
Selwan était invité à assister à ce débat englobant, entre autres sujets, les politiques 
d’irrigation et agricole en Égypte, les effets du réchauffement climatique, la législation 
nationale régissant le projet et les politiques applicables de la Banque mondiale. Les 
participants ont fait part de nombreuses préoccupations quant aux conséquences du 
projet sur les terres alentour et à la crise alimentaire en Égypte. La société civile sortit 
renforcée de cette rencontre qui conduisit à un dialogue constructif sur le projet entre le 
gouvernement et les agriculteurs.

Atelier sur la responsabilisation dans le développement durable à Beyrouth, Liban
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Réunion de la société civile du Moyen-Orient à Beyrouth, Liban

Les 30 et 31 mars 2009, le Président du Panel, M. Werner Kiene, et le chargé des 
opérations au Panel, M. Serge Selwan, ont participé à deux ateliers conduits à 
Beyrouth avec l’objectif d’accroître la sensibilisation à la responsabilisation dans le 
développement durable et d’expliquer l’importance du Panel d’inspection en tant 
que mécanisme de recours pour les populations et les communautés affectées par 
des Projets financés par la Banque mondiale. Le premier atelier était organisé à 
l’intention du personnel de la Banque mondiale basé à Beyrouth et fut suivi par le 
personnel des bureaux d’Iraq et de Jordanie par le biais de la vidéoconférence. Ce 
31 mars 2009, l’équipe du Panel rencontra des organisations de la société civile 
égyptienne, jordanienne, libanaise et yéménite. Cette rencontre était organisée par 
le Centre d’information de la Banque mondiale pour discuter des politiques de la 
Banque et de la fonction du Panel d’inspection. Au-delà des deux ateliers, 
l’équipe du Panel, accompagnée de M. Demba Ba, directeur du bureau national de 
la Banque mondiale au Liban, rencontra, le 1er avril 2009, le ministre des Finances 
M. Mohamed Chatah.

Accès aux mécanismes indépendants d’inspection, Dakar, Sénégal

Les 2 et 3 juin 2009, le mécanisme indépendant d’inspection de la Banque africaine 
de développement (BAfD) a organisé une manifestation sur les mécanismes de recours 
de diverses institutions financières internationales. La visite du site d’un projet 
appelant un financement conjoint BAfD-Banque mondiale était incluse dans cet atelier 
de deux jours. Les observations préliminaires furent prononcées par le Représentant 
résident de la BAfD au Sénégal, M. Mohamed H’Midouche, et le coordonnateur du 

Participants à un atelier 
sur les mécanismes de 
recours à Dakar, Sénégal



programme national en Guinée-Bissau, M. Ansumane Mane. Les exposés relatifs 
aux différents mécanismes ont été présentés par : M. Per Eldar Sovik, Directeur de 
l’Unité de vérification de la conformité et de la médiation de la BAfD (CRMU)  ; 
M. Samba Idrissa, consultant, et Mme Adila Abusharaf, chargée principale de la 
conformité au CRMU, mécanisme indépendant d’inspection de la BAfD ; Mme Julia 
Gallu, spécialiste de la médiation, et Mme Emily Horgan, responsable des 
programmes, du Bureau du Conseiller-médiateur (application des directives) de la 
Société financière internationale  ; et M. Serge Selwan, chargé des opérations au 
Panel  d’inspection de la Banque mondiale. Cet atelier a bénéficié d’une forte 
participation, incluant, outre des organisations de la société civile sénégalaise, celle de 
représentants d’organisations de la société civile capverdienne, gambienne, bissau-
guinéenne, malienne et mauritanienne.

Rapport annuel du panel d’inspection — Exercice 2009	 181





APPENDICES II–XII



	184	 Rapport annuel du panel d’inspection — Exercice 2009

M. Werner Kiene (Autriche) a été nommé au Panel en novembre 2004. Il est titulaire d’une 
Maîtrise en sciences et d’un Doctorat en économie agricole de l’Université d’État du 
Michigan. Il a occupé des postes à hautes responsabilités à la Fondation Ford et au sein 
de l’agence allemande d’aide au développement. En 1994, M. Kiene est devenu le 
directeur fondateur du Service d’évaluation du Programme des Nations Unies pour 
l’alimentation (PAM). De 1998 à 2000, il fut directeur des opérations du PAM pour le 
Bangladesh et parallèlement coordinateur résident de l’ONU. De 2000 à 2004, il 
représentait le PAM à Washington. M. Kiene est particulièrement intéressé par la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation d’initiatives de développement durable. 
Ses publications professionnelles traitent des questions de pauvreté rurale et de prestation 
de services sociaux ; de sécurité alimentaire ainsi que de développement agricole et 
régional ; d’aide d’urgence et humanitaire ; de commerce international ; et de relations 
internationales. M. Kiene œuvre dans des organisations professionnelles telles que 
l’Association américaine d’évaluation (American Evaluation Association), la Société 
pour le développement international (Society for International Development), 
l’Association américaine pour la promotion de la science (American Association for the 
Advancement of Science) et l’Association internationale des agroéconomistes.
	
M. Roberto Lenton (Argentine) a rejoint le Panel en septembre 2007. Il est diplômé en 
génie civil de l’Université de Buenos Aires et possède un Doctorat de L’Institut de 
technologie du Massachussets (MIT). Spécialiste en ressources hydriques et 
développement durable avec plus de 30 années d’expérience internationale de terrain, il 
préside le Conseil de concertation pour l’approvisionnement en eau et l’assainissement, 
et siège au Conseil d’administration de WaterAid America. Il a présidé, jusqu’en juillet 
2009, le Comité technique du Partenariat mondial pour l’eau. M. Lenton est coauteur 
d’Applied Water Resources Systems, corédacteur de l’ouvrage intitulé Integrated Water 
Resources Management in Practice et l’un des auteurs principaux de « Santé, dignité et 
développement  : Comment y parvenir ? », rapport final du Groupe de travail du 
Programme des Nations Unies pour le millénaire, chargé de l’eau et de l’assainissement, 
groupe qu’il a coprésidé. M. Lenton était auparavant Directeur de la Division de 
l’utilisation durable de l’énergie et de l’environnement du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) à New York, Directeur général de l’Institut international 
de gestion de l’eau au Sri Lanka et Chargé de programmes au Rural Poverty and Resources 
Program de la Fondation Ford à New Delhi et New York. Il a officié comme Professeur 
associé à la faculté des affaires internationales et publiques (School of International 
and Public Affairs) de l’Université de Columbia et maître de conférences en Génie civil 
et environnemental au MIT. 

BIOGRAPHIES DES MEMBRES DU PANEL ET DE SON SECRÉTAIRE EXÉCUTIF 

APPENDICE II
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M. Alf Jerve (Norvège) a été nommé au Panel en novembre 2008. Il apporte au Panel 
près de trois décennies de travail dans le domaine du développement. Ethnologue de 
formation, il est engagé dans une grande diversité d’activités de développement, 
notamment des recherches intensives sur le terrain en Afrique et en Asie. Entre autres 
affectations, l’on peut citer un poste de trois ans en Tanzanie avec l’Agence norvégienne 
pour la Coopération et le développement en qualité de coordonnateur d’un programme 
de développement rural. De 1993 à 1995, il était chargé des questions de réinstallation 
et de réhabilitation pour des projets au Bangladesh dans le cadre d’un contrat avec la 
Banque mondiale. Il est devenu Directeur adjoint en 1995, puis Directeur en 2005 et 
2006, de l’Institut Christian Michelsen en Norvège, un institut de recherche en 
développement de renommée internationale, où il a aussi consacré son énergie et son 
expertise à des recherches et des analyses sur une gamme variée de problèmes liés aux 
politiques et programmes qui affectent les populations des pays en développement. Au 
fil des ans, M. Jerve a aussi dirigé, et participé à, un grand nombre d’évaluations 
indépendantes commandées par des agences de développement bilatérales et 
multilatérales ; il a figuré sur le Fichier d’experts utilisés par la Banque asiatique de 
Développement dans le cadre de son mécanisme d’inspection. Il a obtenu son magistère 
en socio-anthropologie à l’Université de Bergen et a fait une licence en sciences de 
l’environnement et biologie. Ses publications portent essentiellement sur le 
développement rural, la décentralisation et la réduction de la pauvreté, ainsi que, plus 
récemment, sur les questions d’appropriation dans la coopération pour l’aide au 
développement.

M. Peter Louis Lallas (États-Unis) est devenu Secrétaire exécutif du Panel d’inspection le 
1er janvier 2007, après le départ à la retraite de son prédécesseur qui avait longtemps 
occupé ce poste, M. Eduardo Abott. M. Lallas affiche près de deux décennies 
d’expérience dans les domaines de la coopération et du droit internationaux, pour avoir 
exercé dans une grande variété d’institutions, de lieux et de pays. Il a occupé les postes 
de conseiller juridique en droit international à l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) à Rome ; de directeur du Bureau international du 
droit environnemental (International Environmental Law Office) de l’Agence 
américaine  de protection de l’environnement à Washington  ; à la Commission 
européenne à Bruxelles ; et dans un cabinet juridique spécialisé en droit international, 
droit commercial  et  droit communautaire européen à Bruxelles. M. Lallas a été 
Secrétaire exécutif adjoint du Panel d’inspection avant de prendre ses fonctions actuelles. 
Il est titulaire d’un Doctorat en droit de la faculté de droit de l’Université de Harvard 
(1986) et d’une licence en économie de l’Université de Stanford, obtenue avec mention 
et honneur (1981). Au fil des ans, M. Lallas a enseigné le droit international et les 
sciences politiques, y compris, en qualité de Professeur associé, la politique 
environnementale internationale dans le cadre du programme de maîtrise en sciences 
de l’Université de Georgetown. Il est auteur et coauteur de nombreuses publications sur 
des sujets tels que le droit international, la coopération et le développement durable, et 
a été plusieurs fois récompensé pour son œuvre.
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RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES DEMANDES D’INSPECTION
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Tableaux 

APPENDICE IV

TABLEAU IV–A: RÉCAPITULATIF DES DEMANDES SOUMISES AU PANEL D’INSPECTIONa 
30 JUIN 2009

		  DEMANDE (TITRE ABRÉGÉ)	 DATE DE 	 ENREGISTRE-	 RECOMMANDATION 	 APPROBATION DE	 ACTIVITÉ DU PANEL 
			   RÉCEPTION 	 MENT DE LA 	 DU PANEL 	 LA RECOMMANDA- 
				    DEMANDE	 D’INSPECTION 	 TION PAR LE CONSEIL

	 1.	 Népal : Arun III ; Proposition	 24 octobre 1994	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
de projet hydroélectrique et					     et rapport d’enquête  
restructuration du crédit  
de l’IDA		

	 2.	 Éthiopie : Indemnisation 	 2 mai 1995	 Non	 —	 —	 — 
pour l’expropriation et  
extension des crédits de  
l’IDA accordés à l’Éthiopie 

	 3.	 Tanzanie : Projet VI	 16 mai 1995	 Oui	 Pas d’enquête 	 Oui	 Rapport de recevabilité  
d’électricité

	 4.	 Brésil : Rondônia — Projet 	 16 juin 1995	 Oui	 Enquête	 Non	 Rapport de recevabilité,   
de gestion des ressources 					     rapport de mission d’examen 
naturelles 					     complémentaire et revue  
					     de l’état d’avancement  
					     de la mise en œuvre

	 5.	 Chili : Financement de	 17 novembre 1995	 Non	 —	 —	 — 
barrages hydroélectriques 
sur le fleuve Bío-Bío	

	 6.	 Bangladesh : Projet de 	 23 août 1996	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité, et  
pont polyvalent sur 					     rapport sur l’état d’avancement  
la Jamuna					     de la mise en œuvre du plan  
					     d’action

	 7.	 Argentine/Paraguay : 	 30 septembre 1996	 Oui	 Enquête	 Non	 Rapport de recevabilité, revue des  
Projet hydroélectrique					     problèmes actuels du projet et  
de Yacyretá (1996)					     évaluation des plans d’action 

	 8.	 Bangladesh : Crédit	 13 novembre 1996	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
d’ajustement du secteur 
du jute	

	 9.	 Brésil : Projet de	 12 mars 1997	 Oui	 Enquête	 Non	 Rapport de recevabilité et revue  
réinstallation et					     du plan d’action  
d’irrigation d’Itaparica

Note : IDA = Association internationale de développement.

a. �Normalement, le Panel informe les Administrateurs et le Président quand il reçoit une demande d’inspection qu’il ne peut traiter (comme cela a été le cas pour les demandes 
concernant le Chili : Fleuve Bío-Bío ; l’Inde : NTPC, deuxième demande ; le Cameroun : Projet d’oléoduc, deuxième demande ; le Burundi : Projet de travaux publics et de 
création d’emplois ; et le Cameroun : Développement urbain). Le Panel d’inspection a reçu une lettre datée du 27 août 1999 dont copie avait été adressée au Président et 
aux Administrateurs de la Banque mondiale demandant, pour la deuxième fois, « l’établissement d’un Panel d’inspection » pour enquêter sur le Projet de réinstallation et 
d’irrigation d’Itaparica au Brésil. Les prêts de la Banque étant clos depuis longtemps pour ce projet, le Panel n’a pas été autorisé à traiter cette demande. Par ailleurs, 
la demande ayant déjà été adressée au Président et aux Administrateurs de la Banque, aucune action du Panel n’était nécessaire. Toutefois, certains considèrent cette 
demande impromptue comme une Demande d’enquête officielle qui devrait figurer dans les enregistrements du Panel.
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		  DEMANDE (TITRE ABRÉGÉ)	 DATE DE 	 ENREGISTRE-	 RECOMMANDATION 	 APPROBATION DE	 ACTIVITÉ DU PANEL 
			   RÉCEPTION 	 MENT DE LA 	 DU PANEL 	 LA RECOMMANDA- 
				    DEMANDE	 D’INSPECTION 	 TION PAR LE CONSEIL

	10.	 Inde : Projet de production	 1er mai 1997	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et rapport  
d’électricité de la National					     sur l’enquête documentaire  
Thermal Power Corporation 
(NTPC)

	11.	 Inde : Projet d’éco-	 2 avril 1998	 Oui	 Enquête	 Non	 Rapport de recevabilité  
développement

	12.	 Lesotho/Afrique du Sud : 	 6 mai 1998	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
Phase 1B du Projet de  
transfert des eaux des  
hauts plateaux (1998)  
du Lesotho	

	13.	 Nigeria : Projet de drainage	 17 juin 1998	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
et d’assainissement de Lagos	

	14.	 Brésil : Projet de réforme	 14 décembre 1998	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
foncière pour lutter contre  
la pauvreté	

	15.	 Lesotho : Projet d’exploita-	 26 avril 1999	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
tion des ressources en eau  
des hauts plateaux (1999)

	16.	 Chine : Projet de réduction	 18 juin 1999	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
de la pauvreté dans					     rapport d’enquête  
la partie occidentale

	17.	 Argentine : Prêt exception-	 26 juillet 1999	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
nel à l’ajustement structurel	

	18.	 Brésil : Projet de réforme	 14 septembre 1999	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
foncière pour lutter contre 
la pauvreté, deuxième  
demande	

	19.	 Kenya : Projet de gestion 	 12 octobre 1999	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
environnementale du					     rapport d’enquête  
lac Victoria					   

	20.	 Équateur : Projet de	 13 décembre 1999	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
développement minier et					     rapport d’enquête  
d’assistance technique au 
contrôle environnemental

	21.	 Inde : Projet de production 	 27 novembre 2000	 Non	 —	 —	 — 
d’électricité de la National  
Thermal Power Corporation  
(NTPC), deuxième demande

	22.	 Tchad : Projet de développe-	 22 mars 2001	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
ment pétrolier et d’oléoduc, 					     rapport d’enquête  
Gestion de l’économie  
pétrolière et Projet de  
renforcement des capacités  
de gestion dans le secteur  
pétrolier

	23.	 Inde : Projet d’atténuation 	 21 juin 2001	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
environnementale et sociale 					     rapport d’enquête  
dans le secteur du charbon  
et projet de réhabilitation  
du secteur du charbon 

	24.	 Ouganda : Troisième projet 	 27 juillet 2001	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et 
d’électricité Quatrième 					     rapport d’enquête 
projet d’électricité et  
proposition de projet  
hydroélectrique de Bujagali 

suite
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		  DEMANDE (TITRE ABRÉGÉ)	 DATE DE 	 ENREGISTRE-	 RECOMMANDATION 	 APPROBATION DE	 ACTIVITÉ DU PANEL 
			   RÉCEPTION 	 MENT DE LA 	 DU PANEL 	 LA RECOMMANDA- 
				    DEMANDE	 D’INSPECTION 	 TION PAR LE CONSEIL

	25.	 Papouasie Nouvelle- 	 6 décembre 2001	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
Guinée : Prêt d’ajustement  
pour la promotion de la  
bonne gouvernance	

	26.	 Paraguay/Argentine : 	 17 mai 2002	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
Projet de réforme des					     rapport d’enquête  
secteurs de l’eau et des  
télécommunications,  
Projet V de distribution  
électrique par la SEGBA  
(Yacyretá 2002)

	27.	 Cameroun : Projet de 	 25 septembre 2002	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
développement pétrolier					     rapport d’enquête  
et d’oléoduc et Projet  
d’amélioration des capacités  
environnementales dans  
le secteur pétrolier

	28.	 Philippines : Deuxième	 26 septembre 2003	 Oui	 Aucune recommandation, 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
projet de traitement des	  		  puisque les Demandeurs  
eaux usées (MSSP)			   n’ont pas pu remplir un  
			   critère de procédure,  
			   à savoir que les  
			   Demandeurs ont porté  
			   le problème à l’attention  
			   de la Direction et que,  
			   du point de vue des  
			   Demandeurs, la Direction  
			   n’y a pas répondu de  
			   manière satisfaisante.

	29.	 Cameroun : Projet de 	 26 novembre 2003	 Non	 —	 —	 — 
développement pétrolier  
et d’oléoduc et Projet  
d’amélioration des capacités  
environnementales dans  
le secteur pétrolier

	30.	 Mexique : Projet de	 26 janvier 2004	 Oui	 Par souci d’équité pour 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
conservation de la			   toutes les parties, le Panel  
biodiversité dans les		   	 n’a pas pu déterminer si  
communautés autochtones			   cette demande mérite  
(COINBIO)			   qu’une enquête soit  
			   menée et attend de  
			   nouveaux éléments.

	31.	 Colombie : Projet 	 20 avril 2004	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
d’approvisionnement en 					     rapport d’enquête  
eau, de gestion des eaux  
usées et de l’environnement  
à Carthagena 

	32.	 Inde : Projet d’amélioration	 28 avril 2004	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et 
des transports urbains					     rapport d’enquête  
à Mumbai

	33.	 Inde : Projet d’amélioration	 29 juin 2004	 Oui	 Enquête à la suite de 	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
des transports urbains à			   la demande n° 32, 		  rapport d’enquête produits  
Mumbai — Gazi Nagar			    Inde : Projet d’amélio-		  dans le cadre de la demande  
			   ration des transports		  n° 32, Inde : Projet d’amélio- 
			   urbains à Mumbai		  ration des transports urbains 
					     à Mumbai

	34.	 Burundi : Projet de travaux	 17 septembre 2004	 Non	 —	 —	 — 
publics et de création 
d’emplois	
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	35.	 Pakistan : Projet du	 10 septembre 2004	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
Programme national					     rapport d’enquête  
de drainage	

	36.	 Cambodge : Projet pilote 	 28 janvier 2005	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
de gestion et de contrôle 					     rapport d’enquête  
des concessions forestières 	

	37.	 République démocratique 	 19 novembre 2005	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité et  
du Congo : Appui transitoire 					     rapport d’enquête  
à une opération de crédit au  
redressement économique  
(TSERO) et Projet d’urgence  
de soutien au processus de  
réunification économique  
et sociale (PUSPRES)

	38.	 Honduras : Projet	 3 janvier 2006	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport d’enquête  
d’administration foncière

	39.	 Roumanie : Projet de	 6 janvier 2006	 Oui	 Par souci d’équité pour 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
fermeture de mines et			   toutes les parties, le Panel  
d’atténuation des			   n’a pas pu déterminer si  
conséquences sociales			   cette demande mérite  
			   qu’une enquête soit  
			   menée et attend de  
			   nouveaux éléments.

	40.	 Nigeria : Projet de Gazoduc	 27 avril 2006	 Oui	 Enquête	 Oui	 (Premier) Rapport de recevabilité 
de l’Afrique de l’Ouest					     et rapport de recevabilité 
					     final Enquête en cours 

	41.	 Brésil : Projet de conservation 	 10 juillet 2006	 Oui	 Pas d’enquête	 Oui	 (Premier) Rapport de recevabilité 
de la biodiversité au Paraná 					     et rapport de recevabilité final

	42.	 Argentine : Projet 	 28 août 2006	 Oui	 Aucune recommandation, 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
d’infrastructure de Santa 			   puisque les Demandeurs  
Fe Projet d’infrastructure 			   n’ont pas satisfait à un  
routière provinciale 			   critère de procédure, à  
			   savoir que les Deman- 
			   deurs ont porté le 
			   problème à l’attention  
			   de la Direction et que,  
			   du point de vue des  
			   Demandeurs, la  
			   Direction n’y a pas  
			   répondu de manière  
			   satisfaisante.

	43.	 Argentine : Projet 	 21 septembre 2006	 Oui	 Recevabilité dans le	 Oui	 Rapport de recevabilité  
d’infrastructure de Santa			   cadre de la demande 		  produit dans le cadre de la 
Fe Projet d’infrastructure			   n° 42, Argentine : 		  demande n° 42, Argentine :  
routière provinciale	  		  Projet d’infrastructure 		  Projet d’infrastructure de Santa 
			   de Santa Fe, Projet		  Fe, Projet d’infrastructure routière 
			   d’infrastructure		  provinciale 
			   routière provinciale

	44.	 Ouganda : Projet de	 5 mars 2007	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
production d’électricité					     Enquête en cours  
par le secteur privé

	45.	 Inde : Projet de gestion 	 7 mars 2007	 Oui	 Par souci d’équité pour 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
décentralisée des bassins 			   toutes les parties,  
versants de l’Uttaranchal 			   le Panel n’a pas pu  
			   déterminer si cette  
			   demande mérite qu’une  
			   enquête soit menée  
			   et attend de nouveaux  
			   éléments.	

		  DEMANDE (TITRE ABRÉGÉ)	 DATE DE 	 ENREGISTRE-	 RECOMMANDATION 	 APPROBATION DE	 ACTIVITÉ DU PANEL 
			   RÉCEPTION 	 MENT DE LA 	 DU PANEL 	 LA RECOMMANDA- 
				    DEMANDE	 D’INSPECTION 	 TION PAR LE CONSEIL

suite
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		  DEMANDE (TITRE ABRÉGÉ)	 DATE DE 	 ENREGISTRE-	 RECOMMANDATION 	 APPROBATION DE	 ACTIVITÉ DU PANEL 
			   RÉCEPTION 	 MENT DE LA 	 DU PANEL 	 LA RECOMMANDA- 
				    DEMANDE	 D’INSPECTION 	 TION PAR LE CONSEIL

	46.	 Albanie : Projet de	 30 avril 2007	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
réhabilitation et de					     Enquête en cours  
restructuration du secteur					      
de l’électricité

	47. 	 Albanie : projet de 	 30 juillet 2007	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité 
	 &	 dépollution et de gestion					     Enquête en cours 
	48.	 intégrée du littoral	 13 août 2007	 Oui			 

	49.	 Ghana : Deuxième projet	 16 août 2007	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
d’assainissement de					     Enquête en cours  
l’environnement urbain  
(UESP II)

	50.	 Cameroun : Projet de 	 5 septembre 2007	 Non	 —	 —	 — 
développement urbain et  
deuxième projet d’appui au  
secteur du développement  
urbain 

	51.	 Argentine : Projet	 13 septembre 2007	 Oui	 Enquête	 Oui	 Rapport de recevabilité  
d’infrastructure de Santa					     Enquête en cours  
Fe Projet d’infrastructure  
routière provinciale

	52.	 Colombie : Projet de 	 30 octobre 2007	 Oui	 Aucune recommandation, 	 Oui	 Rapport de recevabilité 
services urbains à Bogotá 			   puisque les Demandeurs  
			   n’ont pas satisfait à un  
			   critère de procédure, à  
			   savoir que les Demandeurs  
			   ont porté le problème à  
			   l’attention de la Direction  
			   et que, du point de  
			   vue des Demandeurs,  
			   la Direction n’y a pas  
			   répondu de manière  
			   satisfaisante.	

	53. 	 Panama : Projet 	 25 février 2009	 Oui	 —	 —	 —
	 & 	 d’administration foncière 
	56.		  17 mars 2009	 Oui			 

	54. 	 République démocratique 	 25 février 2009	 Oui	 Par souci d’équité 	 Oui	 Rapport de recevabilité
	 & 	 du Congo : Projet de 			   pour toutes les parties, 
	55.	 compétitivité et de 			   le Panel n’a pas pu  

développement du 	 13 mars 2009	 Oui	 déterminer si cette  
secteur privé			   demande mérite qu’une 
			   enquête soit menée et  
			   attend de nouveaux  
			   éléments.

	57.	 Yémen : Prêt aux politiques	 13 avril 2009	 Oui	 —	 —	 — 
de développement pour  
une réforme institutionnelle

	58.	 Inde : Projet d’amélioration 	 29 mai 2009	 Oui	 —	 —	 — 
des transports urbains  
à Mumbai 

Source : Panel d’inspection.
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TABLEAU IV–B : POLITIQUES ET PROCÉDURES PRÉTENDUMENT VIOLÉES, DEMANDE PAR DEMANDE

30 juin 2009

		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION

	 1.	 24/10/1994	 Népal : Arun III proposition	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO/PB 10.04) 
de projet hydroélectrique et	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
restructuration du crédit	 Plan d’un document d’information sur le projet (PB 10.00, Annexe A) 
de l’IDA	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Populations autochtones (DO 4.20)

	 2.	 2/05/1995	 Éthiopie : Indemnisation	 Différend sur le défaut de paiement de la dette extérieure,  
pour l’expropriation et	 l’expropriation et la rupture des contrats (DMO 1.28) 
extension des crédits de  
l’IDA accordés à l’Éthiopie  
(non enregistrée)

	 3.	 16/05/1995	 Tanzanie : Projet VI 	 Article V, Section 1 c) des Statuts de l’IDA 
d’électricité	 Article V, Section 1 d) des Statuts de l’IDA 
	 Article V, Section 1 g) des Statuts de l’IDA 
	 Aspects environnementaux des activités de la Banque (DMO 2.36) 
	 Évaluation environnementale (DO 4.01)

	 4.	 16/06/1995	 Brésil : Rondônia — Projet 	 Supervision de projets (DO 13.05)  
de gestion des ressources 	 Forêts (PO 4.36)  
naturelles	 Espaces naturels (NPO 11.02) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Participation des organisations non gouvernementales aux activités 
	    soutenues par la Banque (PG 14.70) 
	 Suivi et évaluation des projets (DO 10.70) 
	 Prêts d’investissement — de l’identification à la présentation au  
	    Conseil (PB 10.00) Suspension des décaissements (DO 13.40) 
	 Comptabilité, rapports financiers et audit (DO 10.60) 
	 Passation des marchés (DO 11.00) 
	 Emploi de consultants (DO 11.10) 
	 Respect par l’emprunteur des conventions régissant l’audit  
	 (DO 13.10)

	 5.	 17/11/1995	 Chili : Financement de	 Politique environnementale sur les projets de barrages et 
barrages hydroélectriques	    de réservoirs, Annexe B (DO 4.00) 
sur le fleuve Bío-Bío	 Populations autochtones (ODO 4.20) 
(non enregistrée)	 Espaces naturels (NPO 11.02) 
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par 
	    la Banque (NPO 11.03) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

suite
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		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION

	 6.	 23/08/1996	 Bangladesh : Projet de pont	 Évaluation environnementale (DO 4.01)  
polyvalent sur la Jamuna	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Participation des organisations non gouvernementales aux 
	    activités soutenues par la Banque (PG 14.70)

	 7.	 30/09/1996	 Argentine/Paraguay : 	 Politique environnementale sur les projets de barrages et de retenues 
Projet hydroélectrique	    (DO 4.00, Annexe B) 
de Yacyretá	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Suivi et évaluation de projets (DO 10.70) 
	 Supervision de projets (DO 13.05) 
	 Espaces naturels (NPO 11.02)  
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03) 
	 Aspects environnementaux des activités de la Banque (DMO 2.36) 
	 Suspension des décaissements (DO 13.40)

	 8.	 13/11/1996	 Bangladesh : Crédit	 Politique sur les prêts d’ajustement (DO 8.60) 
d’ajustement du secteur	 Supervision de projets (PO 13.05) 
du jute	 Suspension des décaissements (OP 13.40) 

	 9.	 12/03/1997	 Brésil : Projet de réinstallation	 Politique environnementale sur les projets de barrages et de retenue  
et d’irrigation d’Itaparica	    (DO 4.00, Annexe B)  
	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	10.	 1/05/1997	 Inde : Projet de production	 Évaluation économique des opérations d’investissement (DO 10.04) 
d’électricité de la National	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
Thermal Power Corporation	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
(NTPC)	 Populations autochtones (DO 4.20)  
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	11.	 04/2/1998	 Inde : Projet	 Populations autochtones (DO 4.20) 
d’éco-développement	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
	 Forêts (PO 4.36)

	12.	 6/05/1998	 Lesotho/Afrique du Sud : 	 Politique environnementale sur les projets de barrages et de retenues 
Phase 1B du Projet de transfert	    (DO 4.00, Annexe B) 
des eaux des hauts plateaux	 Évaluation économique des opérations d’investissement (DO 10.04)  
(1998) du Lesotho	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
	 Gestion des ressources en eau (PO 4.07)

	13.	 17/6/1998	 Nigeria : Projet de drainage	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
et d’assainissement de Lagos	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15)  
	 Dimension genre dans les actions de développement (DO 4.20) 
	 Suivi et évaluation de projets (DO 10.70)  
	 Évaluation économique des opérations d’investissement  
	    (PO/PB 10.04) 
	 Article V, Section 1g) des Statuts de l’IDA

	14.	 14/12/1998	 Brésil : Projet de réforme 	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15)  
foncière pour lutter contre 	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
la pauvreté, première demande	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Participation des organisations non gouvernementales aux activités 
	    soutenues par la Banque (PG 14.70)
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		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION

	15.	 26/04/1999	 Lesotho : Projet d’exploitation	 Différend sur le défaut de paiement de la dette extérieure 
des ressources en eau des	    (PO/PB 7.40) 
hauts plateaux	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50)

	16.	 18/06/1999	 Chine : Projet de réduction	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
de la pauvreté dans	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
la partie occidentale	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Lutte antiparasitaire (PO 4.09) 
	 Sécurité des barrages (PO/PB 4.37) 
	 Financement rétroactif (DO 12.10) 
	 Prêts d’investissement (DO 10.00)

	17.	 26/07/1999	 Argentine : Prêt spécial	 Supervision de projets (DO 13.05)  
à l’ajustement structurel	 Stratégies de réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
	 Suivi et évaluation de projets (PO/PB 10.70) 
	 Suspension des décaissements (PO/PB 13.40) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50)

	18.	 14/09/1999	 Brésil : Projet pilote de	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
réforme foncière pour	 Supervision de projets (DO 13.50)  
lutter contre la pauvreté, 	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
deuxième demande

	19.	 12/10/1999	 Kenya : Projet de gestion	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
environnementale du	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15)  
lac Victoria	 Évaluation économique des projets d’investissement (PO 10.04)  
	 Supervision de projets (DO 13.05) 

	20.	 13/12/1999	 Équateur : Projet de	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
développement minier et	 Espaces naturels (NPO 11.02)  
d’assistance technique	 Populations autochtones (DO 4.20) 
au contrôle environnemental	 Supervision de projets (DO 13.05)

	21.	 27/11/2000	 Inde : Projet de production	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
d’électricité de la National	 Supervision de projets (DO 13.05) 
Thermal Power Corporation	 Évaluation environnementale (DO 4.01)  
(NTPC), deuxième demande 
(pas enregistrée)

	22.	 22/03/2001	 Tchad : Projet de	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
développement pétrolier	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
et d’oléoduc, Gestion de	 Lutte antiparasitaire (PO 4.09) 
l’économie pétrolière et	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
Projet de renforcement	 Populations autochtones (DO 4.20) 
des capacités de gestion	 Réinstallation involontaire (DO 4.30)  
dans le secteur pétrolier	 Forêts (PO 4.36) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO 10.04) 
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	 23.	 21/06/2001	 Inde : Projet d’atténuation	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
environnementale et sociale	 Populations autochtones (DO 4.20) 
dans le secteur du charbon	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
et projet de réhabilitation	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
du secteur du charbon	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

suite
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	24.	 27/07/2001	 Ouganda : Troisième projet	 Évaluation environnementale (DO/PO 4.01) 
d’électricité, Quatrième projet	 Habitats naturels (PO 4.04) 
d’électricité et proposition	 Populations autochtones (DO 4.20) 
de projet hydroélectrique	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
de Bujagali	 Sécurité des barrages (PO 4.37) 
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque  
	    (NPO 11.03) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO 10.04) 
	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
	 Suivi et évaluation de projets (DO 10.70) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	25.	 6/12/2001	 Papouasie Nouvelle-Guinée : 	 Forêts (PO 4.36) 
Prêt d’ajustement pour	 Politique sur les prêts d’ajustement (DO 8.60) 
la promotion de	 Supervision de projets (DO /PO/PB 13.05) 
la bonne gouvernance

	26.	 17/05/2002	 Paraguay : Projet de réforme	 Politique environnementale sur les projets de barrages et de retenues 
des secteurs de l’eau et	 (DO 4.00, Annexe B) 
des télécommunications	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
Argentine : Projet V de	 Supervision de projets (DO /PO/PB 13.05) 
distribution électrique par	 Suivi et évaluation de projets (DO 10.70) 
la SEGBA	 Suspension des décaissements (DO 13.40)

	27.	 25/09/2002	 Cameroun : Projet de	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
développement pétrolier	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
et d’oléoduc et Projet	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
d’amélioration des capacités	 Populations autochtones (DO 4.20) 
environnementales dans	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
le secteur pétrolier	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	28.	 26/09/2003	 Philippines : Deuxième	 Évaluation environnementale (DO 4.01)  
projet de traitement	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO 10.04) 
des eaux usées	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50) 
	 Supervision de projets (DO 13.05)

	29.	 26/11/2003	 Cameroun : développement	 Réinstallation involontaire (DO 4.30)  
pétrolier et d’oléoduc et  
Projet de renforcement des  
capacités environnementales  
dans le secteur pétrolier  
(non enregistrée)

	30.	 26/01/2004	 Mexique : Projet de	 Populations autochtones (DO 4.20) 
conservation de la	 Supervision de projets (DO/PO/PB 13.05) 
biodiversité dans les  
communautés autochtones  
(COINBIO)

	31.	 20/04/2004	 Colombie : Projet	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
d’approvisionnement en	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
eau, de gestion des eaux	 Gestion des ressources en eau (DO 4.07) 
usées et de l’environnement	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
à Carthagena	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Gestion financière (DO 10.02) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO 10.04) 
	 Supervision de projets (DO/PO/PB 13.05)

		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION
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	32.	 28/04/2004	 Inde : Projet d’amélioration 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
des transports urbains 	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
à Mumbai	 Diffusion de l’information (janvier 2002) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	33.	 29/06/2004	 Inde : Projet d’amélioration	 Évaluation environnementale (PO/BP 4.01) 
des transports urbains	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
à Mumbai — Gazi Nagar	 Diffusion de l’information (janvier 2002) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	34.	 10/09/2004	 Pakistan : Projet du 	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
Programme national 	 Habitats naturels (PO 4.04) 
de drainage	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Réinstallation involontaire (DO 4.30)  
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03)

	35.	 17/09/2004	 Burundi : Projet de travaux	 Supervision de projets (PO/BP 13.05) 
publics et de création	 Passation des marchés (PO/PB 11.00) 
d’emplois (non enregistrée)	

	36.	 28/01/2005	 Cambodge : Projet pilote 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
de gestion et de contrôle 	 Habitats naturels–1995 (PO/PB 4.04) 
des concessions forestières 	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque  
	    (NPO 11.03) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Forêts (PO/PB 4.36) 
	 Assistance technique (PO/BP 8.40) 
	 Supervision de projets (PO/BP 13.05) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50)

	37.	 19/11/2005	 République démocratique 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
du Congo : Appui transitoire 	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
à une opération de crédit 	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
au redressement économique 	 Populations autochtones (DO 4.20) 
et Projet d’urgence de soutien 	 Forêts (PO/PB 4.36) 
au processus de réunification 	 Aide au redressement d’urgence (PO/BP 8.50) 
économique et sociale	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05) 
	 Diffusion de l’information (janvier 2002)

	38.	 03/01/2006	 Honduras : Projet	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
d’administration foncière	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
	 Populations tribales dans les projets financés par la Banque (DMO 2.34) 
	 Populations autochtones (DO 4.20) 
	 Populations autochtones (PO/PB 4.10) 
	 Supervision de projets (DO /PO/PB 13.05) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50)

	39.	 06/01/2006	 Roumanie : Projet de fermeture	 Évaluation environnementale (OD 4.01) 
de mines et d’atténuation	 Supervision de projets (DO /PO/PB 13.05) 
des conséquences sociales	 Diffusion de l’information (janvier 2002)

	40.	 27/04/2006	 Nigeria : Projet de gazoduc 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
d’Afrique de l’Ouest 	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Stratégies de réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO/PB 10.04) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05) 
	 Diffusion de l’information (janvier 2002)

		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION

suite
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	41.	 10/07/2006	 Brésil : Projet de conservation 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
de la biodiversité au Paraná 	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
	 Forêts–1993 (PO/PB 4.36) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	42.	 28/08/2006 	 Argentine : Projet	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
d’infrastructure de Santa	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
Fe et Projet d’infrastructure	 Diffusion de l’information (janvier 2002) 
routière provincial	

	43.	 21/09/2006	 Argentine : Projet	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
d’infrastructure de Santa	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
Fe et Projet d’infrastructure 
routière provincial	

	44.	 05/03/2007	 Ouganda: Projet de	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
production d’électricité	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
par le secteur privé	 Plans d’action environnementale (PO 4.02) 
	 Gestion des ressources en eau (PO 4.07) 
	 Populations autochtones (PO/PB 4.10) 
	 Ressources culturelles physiques (PO/PB 4.11) 
	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Sécurité des barrages (PO 4.37) 
	 Projets relatifs aux cours d’eau internationaux (PO/PB 7.50) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO/PB 10.04) 
	 Réduction de la pauvreté (PO 1.00) 
	 Diffusion de l’information (janvier 2002) 

	45.	 07/03/2007	 Inde : Projet de gestion 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
décentralisée des bassins 	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
versants de l’Uttaranchal 	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
	 Forêts (PO/PB 4.36) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	46.	 30/04/2007	 Albanie : Projet de	 Documents d’évaluation de projet (DMO 2.20) 
réhabilitation et de	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
restructuration du secteur	 Habitats naturels (PO/PB 4.04) 
de l’électricité	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Évaluation économique des opérations d’investissement (PO/PB 10.04) 
	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	47.	 30/07/2007	 Albanie : Projet de 	 Réduction de la pauvreté (PO 1.00) 
dépollution et de gestion 	 Documents d’évaluation de projet (DMO 2.20) 
intégrée du littoral 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	48.	 13/08/2007	 Albanie : Projet de	 Documents d’évaluation de projet (DMO 2.20) 
dépollution et de gestion	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
intégrée du littoral	 Gestion du patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque 
	    (NPO 11.03)

	49.	 16/08/2007	 Ghana : Deuxième projet	 Documents d’évaluation de projet (DMO 2.20) 
d’assainissement de	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
l’environnement urbain	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
(UESP II)

		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION
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	50.	 05/09/2007	 Cameroun : Projet de	 Évaluation environnementale (DO 4.01) 
développement urbain	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15)  
et deuxième projet d’appui	 Populations autochtones (DO 4.20) 
au secteur du développement	 Réinstallation involontaire (DO 4.30) 
urbain (non enregistrée)	 Supervision de projets (DO 13.05) 
	 Diffusion des informations opérationnelles (PB 17.50)

	51.	 13/09/2007	 Argentine : Projet	 Poverty reduction (OP 1.00) 
d’infrastructure routière	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
de Santa Fe	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05) 
	 Diffusion de l’information (janvier 2002) 

	52.	 30/10/2007	 Colombie : Projet de 	 Évaluation environnementale (PO/PB 4.01) 
services urbains à Bogotá 	 Réinstallation involontaire (PO/PB 4.12) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	53.	 25/02/2009	 Panama : Projet	 Populations autochtones (DO 4.20) 
d’administration foncière	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	54.	 25/02/2009	 République démocratique	 Stratégies de réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
du Congo : Projet de compé-	 Financement de la Banque (PO/PB 6.00) 
titivité et de développe-	 Financement des indemnités de licenciement dans le cadre des  
ment du secteur privé	 opérations de réforme de la fonction publique (Mémo opérationnel) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	 55.	 13/03/2009	 République démocratique	 Réduction de la pauvreté (DO 4.15) 
du Congo : Projet de	 Financement de la Banque (OP/BP 6.00) 
compétitivité et de dévelop-	 Financement des indemnités de licenciement dans le cadre des  
pement du secteur privé	 opérations de réforme de la fonction publique (Mémo opérationnel) 
	 Supervision de projets (PO/PB 13.05)

	56.	 17/03/2009	 Panama : Projet d’adminis-	 Populations autochtones (DO 4.20) 
tration foncière	 Supervision de projets (PO/PB 13.05) 

	57.	 13/04/2009	 Yémen : Prêt à l’appui des	 Prêts à l’appui des politiques de développement (PO/PB 8.60) 
politiques de développement	 Politique de la Banque mondiale datée de juin 2002 sur la diffusion  
pour une réforme institutionnelle	 de l’information

	58.	 29/05/2009	 Inde : Projet d’amélioration 	 Réinstallation involontaire (PO 4.30) 
des transports urbains 	 Supervision de projets (PO/PB 13.05) 
à Mumbai

Source : Panel d’inspection.

Note : PB = Procédure de la Banque ; IDA = Association internationale de développement ; DO = Directive opérationnelle ; DMO = Directive du Manuel opérationnel ; 
PO = Politique opérationnelle ; NPO = Note de politique opérationnelle.

		  DATE DE RÉCEPTION	 DEMANDE 	 POLITIQUES ET PROCÉDURES INVOQUÉES  

		  DE LA DEMANDE		  DANS LA DEMANDE D’INSPECTION



* �La mission du Panel ne couvre pas la SFI/AMGI. Toutefois, en novembre 1995, le Panel a été saisi d’une Demande concernant un 
projet financé uniquement par la SFI/AMGI, et a transmis la Demande au Président de la Banque. Par la suite, en 1999, la Banque 
a mis en place le Conseiller-médiateur de la SFI/AMGI.
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Figure V–A PROBLÈMES LIÉS AUX POLITIQUES LES PLUS FRÉQUEMMENT SOULEVÉS DANS LES DEMANDES

Au 30 juin 2009

Figure V–B FINANCEMENT DES PROJETS FAISANT L’OBJET DE DEMANDES 

30 juin 2009
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* �Les demandes 42 et 43 portant sur le même Projet, le Projet d’infrastructure de Santa Fe et le Projet d’infrastructure routière provinciale (Prêt n° 7301-AR),  
leur recevabilité a été déterminée dans les mêmes délais et les Recommandations pour les deux demandes ont été formulées dans le même Rapport de  
recevabilité. Il en est allé de même pour les demandes 47 et 48, portant sur un même projet, Albanie : projet de gestion intégrée et de dépollution du littoral  
(Crédit n° 4083-ALB) ; les demandes 53 et 56 portant sur le Panama : Projet d’administration foncière (Prêt n° 7045-PAN) ; et les demandes 54 et 55 portant  
sur la République démocratique du Congo : Projet de compétitivité et de développement du secteur privé (Crédit n° 3815-RDC).
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APPENDICE VI

22 septembre 1993

BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT

Résolution N° BIRD 93–10
Résolution Nº IDA 6

« LE PANEL D’INSPECTION DE LA BANQUE MONDIALE »

Les Administrateurs :
Décident ce qui suit

	 1.	�Il est créé un Panel d’inspection indépendant (ci-après appelé le Panel), qui sera doté 
des attributions décrites dans la présente résolution et qui fonctionnera 
conformément aux dispositions de la présente Résolution.

COMPOSITION DU PANEL

	 2.	�Le Panel se compose de trois membres de nationalité différente, ressortissants des 
pays membres de la Banque mondiale. Le Président, après avoir consulté les 
Administrateurs, propose des candidats à ces postes, qui sont alors désignés par les 
Administrateurs.

	 3.	�Les premiers membres du Panel sont désignés comme suit  : un pour une durée de 
trois ans, un pour une durée de quatre ans et un pour une durée de cinq ans. Par la 
suite, chaque poste vacant sera pourvu pour une période de cinq ans, étant entendu 
qu’aucun membre ne pourra remplir plus d’un mandat. Le mandat de chaque 
membre du Panel est défini de manière à assurer la continuité de la fonction 
d’inspection instaurée par la présente Résolution.

	 4.	�Les membres du Panel sont sélectionnés en fonction de leur aptitude à traiter de 
façon minutieuse et équitable les demandes qui leur sont soumises, de leur intégrité 
et de leur indépendance à l’égard de la direction de la Banque et de leur 
connaissance des questions de développement et des conditions de vie dans les pays 
en développement. La connaissance et l’expérience des activités de la Banque sont 
également souhaitables.

LA RÉSOLUTION PORTANT CRÉATION DU PANEL D’INSPECTION
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	 5.	Les Administrateurs, suppléants, conseillers et agents du Groupe de la Banque ne 
peuvent faire partie du Panel que s’ils ont quitté le service de la Banque depuis deux 
ans. Aux fins d’application de la présente Résolution, le terme «  agent » désigne 
toutes les personnes qui occupent un poste au sein du Groupe de la Banque dans les 
conditions définies par la Section 4.01 du Règlement du personnel, y compris les 
personnes qui occupent un poste de consultant ou de consultante local.

	 6.	Un membre du Panel ne peut participer à l’audience et à l’enquête résultant d’une 
demande liée à une affaire dans laquelle il/elle a un intérêt personnel ou à laquelle 
il/elle a été associé(e) à quelque titre que ce soit.

	 7.	Le membre du Panel recruté à l’origine pour cinq ans est le premier président du 
Panel, et il occupe ce poste pendant un an. Par la suite, les membres du Panel 
éliront un Président pour une durée d’un an.

	 8.	Les membres du Panel ne peuvent être démis de leurs fonctions que sur décision 
motivée des Administrateurs.

	 9.	Exception faite du Président qui travaille à plein temps au siège de la Banque, les 
membres du Panel ne travaillent en principe à plein temps que si leur charge de 
travail le justifie, ainsi qu’en décident les Administrateurs sur la recommandation 
du Panel.

	10. 	Aux fins de l’exercice de leurs fonctions, les membres du Panel ont la qualité de 
fonctionnaires de la Banque, jouissant des privilèges et immunités accordés aux dits 
fonctionnaires, et ils doivent se conformer aux dispositions des Statuts de la Banque 
pour ce qui est de leur loyauté exclusive à l’égard de la Banque et du respect des 
obligations définies aux alinéas c) et d) des paragraphes 3.1 et 3.2 des Principes 
régissant les conditions d’emploi du personnel pour ce qui est de leur conduite en 
tant que fonctionnaires de la Banque. Lorsqu’ils commencent à travailler à temps 
plein, ils perçoivent une rémunération déterminée par les Administrateurs sur la 
recommandation du Président, à laquelle s’ajoutent les avantages normaux accordés 
aux agents recrutés sous contrat à durée déterminée. Avant cela, ils perçoivent des 
indemnités journalières et leurs dépenses sont remboursées sur les mêmes bases que 
celles des membres du Tribunal administratif de la Banque. Les membres du Panel 
ne peuvent être engagés en qualité de membres du personnel de la Banque à 
l’expiration de leur mandat au sein du Panel.

	11.	Le Président, après consultation des Administrateurs, désigne un agent en qualité de 
Secrétaire exécutif du Panel, qui n’exerce ses fonctions à plein temps que lorsque la 
charge de travail le justifie. Le Panel est doté de ressources budgétaires suffisantes 
pour la conduite de ses activités.

ATTRIBUTIONS DU PANEL

12.	 Le Panel reçoit des demandes d’inspection qui lui sont présentées par une partie 
affectée, autre qu’un particulier (communauté de personnes, organisation, 
association, société ou autre groupe d’individus), sur le territoire de l’emprunteur, 
ou par le représentant local d’une telle partie ou un autre représentant dans les cas 
exceptionnels où la partie soumettant la demande prétend qu’elle ne dispose pas 
d’une représentation appropriée à l’échelon local et où les Administrateurs en 
conviennent lorsqu’ils examinent la demande d’inspection. Ce représentant présente 
au Panel un écrit attestant qu’il fait fonction d’agent de la partie au nom de laquelle 
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la demande est présentée. La partie affectée doit prouver que ses droits ou intérêts 
ont été ou risquent d’être directement affectés par une action ou une omission de la 
Banque qui découle du non-respect par la Banque de ses politiques ou de ses 
procédures opérationnelles concernant la conception, l’évaluation et/ou l’exécution 
d’un projet financé par la Banque (y compris de situations où la Banque aurait omis 
de veiller à ce que l’emprunteur honore les obligations que lui confèrent les accords 
de prêt vis-à-vis de ces politiques ou procédures), à condition que, dans tous les cas, 
ce manquement ait eu ou risque d’avoir des effets néfastes importants. Étant donné 
les responsabilités qu’ils ont de veiller à ce que la Banque respecte ses politiques et 
procédures opérationnelles, les Administrateurs peuvent, dans certains cas 
particuliers de présomptions de graves violations desdites politiques et procédures, 
demander au Panel d’ouvrir une enquête, sous réserve des conditions stipulées aux 
paragraphes 13 et 14 ci-dessous. Les Administrateurs, réunis en Conseil, peuvent à 
tout moment charger le Panel de mener une enquête. Aux fins d’application de la 
présente Résolution, les « politiques, règles et procédures opérationnelles » désignent 
les Politiques opérationnelles, les Procédures et les Directives opérationnelles de la 
Banque et les documents du même genre diffusés avant ces recueils, mais ne 
comprennent pas les principes directeurs et les meilleures pratiques ou d’autres 
documents similaires.

13.		Avant de donner suite à une demande d’inspection, le Panel s’assure que la demande 
a d’abord été examinée par la direction de la Banque et que la direction n’a pas 
montré qu’elle s’était conformée ou qu’elle avait pris des mesures adéquates pour se 
conformer aux politiques et procédures de la Banque. Le Panel s’assure également de 
la gravité de la violation présumée des politiques et procédures de la Banque.

14.		Lors de l’examen des demandes au titre du paragraphe 12 ci-dessus, le Panel ne 
donne pas suite aux demandes suivantes :

(a)		� Les plaintes concernant des actes qui relèvent de la responsabilité d’autres 
parties, telles qu’un emprunteur ou un emprunteur potentiel, et qui n’impliquent 
aucune action ou omission de la part de la Banque.

(b)	� Les plaintes qui concernent les décisions des emprunteurs de la Banque au sujet 
de passations de marchés et qui émanent des fournisseurs de biens et services 
financés ou devant être financés par la Banque en vertu d’un accord de prêt, ou 
de soumissionnaires n’ayant pas emporté les marchés de ces biens et services, 
lesdites plaintes continuant d’être entendues par les agents de la Banque dans le 
cadre des procédures en vigueur.

(c)		� Les demandes déposées après la date de clôture du prêt qui finance le projet au 
sujet duquel la plainte est déposée ou après que le prêt qui finance le projet a 
été en grande partie décaissé1. 

(d)	� Les demandes liées à une question particulière ou à des questions au sujet 
desquelles le Panel a déjà formulé ses recommandations à l’issue d’une demande 
antérieure, à moins que de nouvelles circonstances ou de nouveaux éléments de 
preuve inconnus lors de la demande précédente ne justifient un nouvel examen 
de sa part.

15.		Le Panel demande l’avis du Département juridique de la Banque pour les questions 
liées aux droits et obligations de la Banque au sujet de la demande examinée.

1.	 Il en sera jugé ainsi lorsque 95 % des fonds prêtés ont été décaissés.
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PROCÉDURES

	16.	Les demandes d’inspection sont formulées par écrit et doivent exposer tous les faits 
pertinents, en particulier, en cas de demande d’une partie concernée ou de parties 
concernées, le préjudice causé ou qui risque d’être causé à ladite partie ou aux dites 
parties du fait de l’action ou de l’omission présumée de la Banque. Toutes les 
demandes doivent donner une explication des mesures déjà prises pour remédier au 
problème, ainsi que de la nature des actes ou omissions présumés, exposer les 
mesures que le plaignant souhaite voir prendre par la Banque et préciser les 
dispositions prises pour porter le problème à l’attention de la direction ainsi que la 
réaction de la direction à ces dispositions.

	17.	Dès qu’il reçoit une demande d’inspection, le Président du Panel en informe les 
Administrateurs et le Président de la Banque. 

	18.	Dans les 21 jours qui suivent la notification d’une demande d’inspection, la 
direction de la Banque confirme au Panel qu’elle s’est conformée ou qu’elle entend 
se conformer aux politiques et procédures pertinentes de la Banque.

	19.	Dans les 21 jours qui suivent la réponse de la direction, conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent, le Panel détermine si la demande répond aux 
critères de recevabilité énoncés aux paragraphes 12, 13 et 14 ci-dessus et présente 
une recommandation aux Administrateurs sur la question de savoir si la demande 
doit donner lieu à une enquête. La recommandation du Panel est distribuée dans le 
délai normal aux Administrateurs, qui doivent se prononcer à son sujet. S’il s’agit 
d’une demande formulée par une partie directement concernée, ladite partie est 
informée de la décision des Administrateurs dans les deux semaines qui suivent 
ladite décision. 

	20.	Si les Administrateurs décident que la demande doit donner lieu à une enquête, le 
Président du Panel désigne un ou plusieurs membres du Panel (inspecteurs), à qui il 
confie pour mission essentielle de procéder à l’inspection. L’inspecteur (ou les 
inspecteurs) fera (feront) connaître ses (leurs) conclusions au Panel dans un délai à 
déterminer par le Panel compte tenu de la nature de la demande considérée.

	21.	Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du Panel peuvent interroger tous les 
agents susceptibles de fournir des éléments d’information et ont accès à tous les 
dossiers pertinents de la Banque, et ils peuvent consulter le Directeur général du 
Département de l’évaluation rétrospective des opérations et l’Auditeur interne. 
L’emprunteur et l’Administrateur représentant le pays emprunteur (ou garant) sont 
consultés sur la question avant que le Panel ne recommande de procéder à l’enquête 
ou pendant l’enquête. Aucune inspection n’est effectuée sur le territoire dudit pays 
sans son consentement préalable.

22.		Le Panel soumet son rapport aux Administrateurs et au Président. Le rapport du 
Panel doit traiter tous les faits pertinents et se terminer par les conclusions du Panel 
sur la question de savoir si la Banque s’est conformée à toutes ses politiques et 
procédures pertinentes.

23.	 Dans les six semaines qui suivent la réception des conclusions du Panel, la direction 
soumet à l’examen des Administrateurs un rapport contenant les recommanda
tions qu’elle a formulées en réponse à ces conclusions. Les conclusions du Panel et 
les mesures prises pendant la préparation du projet sont également examinées dans 
le Rapport d’évaluation lorsque le projet est soumis aux Administrateurs en vue de 
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son financement. Dans tous les cas où une demande est présentée par une partie 
concernée, dans les deux semaines qui suivent l’examen de la question par les 
Administrateurs, la Banque informe ladite partie des résultats de l’enquête et, 
éventuellement, des décisions prises.

DÉCISIONS DU PANEL

	24.	Toutes les décisions du Panel sur les questions de procédure, les recommanda
tions  qu’il émet à l’intention des Administrateurs sur la question de savoir si la 
demande doit ou non donner lieu à une enquête et les rapports qu’il établit 
conformément aux dispositions du paragraphe 22 doivent être le fruit d’un 
consensus et, en l’absence de consensus, les points de vue majoritaire et minoritaire 
doivent être exposés.

RAPPORTS

	25.	Une fois que les Administrateurs ont examiné une demande d’inspection, 
conformément aux dispositions du paragraphe 19 ci-dessus, la Banque rend cette 
demande publique avec les recommandations du Panel sur la suite à donner à la 
demande et la décision des Administrateurs à ce sujet. La Banque rend public le 
rapport soumis par le Panel conformément aux dispositions du paragraphe 22 et 
la  suite qu’elle lui a donnée, dans les deux semaines qui suivent l’examen de ce 
rapport par les Administrateurs. 

	26.	Une fois que les Administrateurs ont examiné une demande d’inspection, 
conformément aux dispositions du paragraphe 19 ci-dessus, la Banque rend cette 
demande publique avec les recommandations du Panel sur la suite à donner à la 
demande et la décision des Administrateurs à ce sujet. La Banque rend public le 
rapport soumis par le Panel conformément aux dispositions du paragraphe 22 et 
la  suite qu’elle lui a donnée, dans les deux semaines qui suivent l’examen de ce 
rapport par les Administrateurs.

EXAMEN 

	27.	Les Administrateurs dressent le bilan de l’expérience de la fonction d’inspection 
définie par la présente Résolution deux ans après la date de nomination des 
premiers membres du Panel.

APPLICATION AUX PROJETS DE L’IDA

	28.	Dans la présente Résolution, les références à la Banque et aux prêts englobent 
l’Association et les crédits de développement.
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APPENDICE VII

MODIFICATIONS DE 1996 DE CERTAINS ASPECTS DE LA RÉSOLUTION 

La Résolution portant création du Panel d’inspection prévoit qu’un bilan sera dressé 
deux ans après la date de nomination des premiers membres du Panel. Les 
Administrateurs de la Banque et de l’IDA ont achevé ce bilan le 17 octobre 1996 (sauf 
pour ce qui est de la question de l’inspection des projets du Groupe de la Banque 
mondiale concernant le secteur privé) en examinant et en approuvant les modifications 
recommandées par la direction à la suite des débats du Comité des Administrateurs 
pour  l’efficacité du développement (CODE). Les Administrateurs prient le Panel 
d’inspection et la direction d’appliquer ces modifications lorsqu’ils mettent en œuvre la 
Résolution. Ces modifications sont décrites ci-après.

ATTRIBUTIONS DU PANEL

Étant donné qu’en vertu de la Résolution, la première phase du processus d’inspection 
consiste simplement à vérifier si une demande est recevable, elle doit normalement 
s’achever dans le délai de 21 jours stipulé dans la Résolution. Cependant, lorsque le 
Panel d’inspection estime qu’il conviendrait d’effectuer un « examen préliminaire » du 
préjudice allégué par le demandeur (en particulier lorsque ledit examen préliminaire 
peut aboutir à un règlement de la question sans qu’il y ait lieu de procéder à une enquête 
complète), il peut entreprendre ledit examen préliminaire et indiquer au Conseil à quelle 
date il compte présenter ses constats et recommandations sur la nécessité éventuelle 
d’une enquête. Si le Panel estime que cette date tombera plus de huit semaines après 
réception des observations de la direction, le Panel devra obtenir que le Conseil donne 
son approbation — éventuellement tacite — à cette prolongation. À ce stade 
préliminaire, il ne s’agit pas d’établir si une grave violation de la politique de la Banque 
a effectivement porté préjudice à la partie affectée, mais de savoir si, de prime abord, 
la plainte est justifiée et mérite une enquête, parce qu’elle est recevable en application de 
la Résolution. Les enquêtes du Panel continueront de donner lieu à des « constats » et le 
Conseil continuera de donner la suite voulue aux enquêtes, compte tenu des 
recommandations présentées par la direction concernant les mesures d’indemnisation 
qui pourront être nécessaires.

RECEVABILITÉ ET ACCÈS

Il est entendu que la « partie affectée », que la Résolution définit ainsi : « communauté 
de personnes, organisation, association, société ou autre groupe d’individus  », 
désigne tout groupe d’au moins deux personnes partageant des préoccupations ou 
des intérêts communs.

PREMIER BILAN SUR LA RÉSOLUTION PORTANT CRÉATION DU PANEL D’INSPECTION
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Le terme «  projet  » tel qu’il est employé dans la Résolution a le sens qu’il a 
habituellement à la Banque. Il s’applique aux projets en cours d’instruction par la 
direction de la Banque ainsi qu’aux projets déjà approuvés par les Administrateurs.

Le Panel n’a pas pour mandat de s’assurer que la Banque a agi conformément à 
l’une quelconque de ses politiques et procédures mais, aux termes de la Résolution, 
d’examiner les cas où la Banque n’aurait pas respecté ses politiques ou ses procédures 
opérationnelles concernant la conception, l’évaluation et/ou l’exécution d’un projet 
(y compris les situations où la Banque aurait omis de veiller à ce que l’emprunteur 
honore les obligations que lui confèrent les accords de prêt vis-à-vis de ces politiques 
ou procédures).

Les questions relatives aux décisions en matière de passation des marchés, qu’elles 
aient été prises par la Banque ou par un emprunteur, ne sont pas du ressort du Panel. 
Il  existe un mécanisme distinct pour examiner les plaintes relatives à la passation 
des marchés.

COMMUNICATION

La direction de la Banque fait connaître les réponses apportées par elle aux demandes 
d’inspection trois jours au plus tard après que le Conseil a décidé d’autoriser ou non une 
inspection. La direction fait également connaître les opinions du Conseiller juridique 
concernant les questions dont a été saisi le Panel aussitôt que possible après que les 
Administrateurs y ont donné suite, à moins que le Conseil n’en décide autrement dans 
un cas particulier.

La direction s’emploiera activement à mieux faire connaître le Panel d’inspection aux 
pays emprunteurs, mais elle ne fournira ni assistance technique ni financement aux 
demandeurs éventuels.

COMPOSITION DU PANEL

La composition du Panel n’est pas modifiée.

LE RÔLE DU CONSEIL

Le Conseil demeure habilité à i) interpréter la Résolution ; et ii) autoriser les inspections. 
En appliquant la Résolution à des cas spécifiques, le Panel agit conformément à son 
interprétation de la Résolution, sous réserve de vérification du Conseil. Comme il est 
stipulé dans la Résolution, « [l]e Panel demande l’avis du Département juridique de la 
Banque pour les questions liées aux droits et obligations de la Banque au sujet de la 
demande examinée ».

			

									        Le 17 octobre 1996
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ANNEXE VIII

1999 MODIFICATIONS À L’ISSUE DU DEUXIÈME BILAN DU PANEL D’INSPECTION 
RÉALISÉ PAR LE CONSEIL

Les administrateurs ont approuvé aujourd’hui, 20 avril 1999, avec effet immédiat, le 
rapport du Groupe de travail sur le deuxième bilan du Panel d’inspection, tel que révisé 
à la lumière des consultations approfondies qui ont eu lieu après la première diffusion 
du rapport.

Le rapport confirme le bien-fondé de la Résolution portant création du Panel 
d’inspection (Résolution de la BIRD N° 93–10 et Résolution de l’IDA N° 93–6 en date 
du 22 septembre 1993, ci-après dénommée la « Résolution ») et fournit des précisions 
sur son application. Les précisions en question complètent les modifications formulées 
par le Conseil le 17 octobre 1996 et prévalent sur ces dernières en cas de divergence. 
Les recommandations du rapport approuvé par le Conseil se présentent comme suit : 

	 1.	Le Conseil réaffirme la Résolution, l’importance de la fonction du Panel, son 
indépendance et son intégrité.

	 2.	La direction de la Banque se conformera à la Résolution. Sauf cas visé dans la 
Résolution, elle ne communiquera pas avec le Conseil sur les questions liées à la 
demande d’inspection. Elle adressera donc au Panel sa réponse au sujet d’une 
demande, y compris, le cas échéant, les mesures qu’elle a l’intention de prendre 
pour remédier à des violations. La direction présentera au Conseil les 
recommandations qu’elle aura formulées une fois que le Panel aura achevé son 
inspection et présenté ses conclusions, comme prévu au paragraphe 23 de 
la Résolution.

	 3.	Dans sa réponse initiale au Panel au sujet d’une demande, la direction fournira 
la preuve : 

i.		�  qu’elle s’est conformée aux règles et procédures opérationnelles pertinentes de 
la Banque ; ou 

ii.		� qu’ont été commises de graves violations exclusivement imputables à ses 
propres actions ou omissions, mais qu’elle entend se conformer aux règles et 
procédures pertinentes ; ou 

iii.		� que les graves violations sont exclusivement imputables à l’emprunteur ou à 
des facteurs extérieurs à la Banque ; ou 

iv.		� que les graves violations qui pourraient avoir été commises sont imputables à 
la  fois au non-respect par la Banque des règles et procédures opérationnelles 
pertinentes et à l’emprunteur ou à des facteurs extérieurs.

DEUXIÈME BILAN SUR LA RÉSOLUTION PORTANT CRÉATION DU PANEL D’INSPECTION
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Le Panel d’inspection peut indépendamment accepter ou rejeter, en tout ou partie, 
toutes preuves ou allégations de la direction et agir en conséquence.

	 4.	Lorsqu’elle reconnaîtra, dans sa réponse, l’existence de graves violations imputables 
en tout ou partie à la Banque, la direction devra apporter la preuve qu’elle s’est 
conformée ou qu’elle entend se conformer aux règles et procédures opérationnelles 
pertinentes. Elle ne devra faire figurer dans cette réponse que les mesures que la 
Banque a mises en œuvre ou peut mettre en œuvre par elle-même. 

	 5.	Le Panel d’inspection devra s’assurer que les preuves données par la Banque du 
respect des règles et procédures pertinentes ou de son intention de respecter lesdites 
règles et procédures sont satisfaisantes et faire état de son évaluation dans son 
rapport au Conseil. 

	 6.	Le Panel déterminera la recevabilité des demandes d’inspection indépendamment de 
toutes opinions que pourra exprimer la direction. S’agissant des questions liées 
aux droits et obligations de la Banque en ce qui concerne la demande à l’étude, le 
Panel demandera l’avis du Département juridique de la Banque, comme stipulé 
dans la Résolution. 

	 7.	Avant de recommander ou non l’ouverture d’une enquête, le Panel s’assurera du 
respect de tous les critères de recevabilité spécifiés dans la Résolution. Il fondera sa 
recommandation sur les informations figurant dans la demande, la réponse de la 
direction et autres éléments de preuve. Il peut décider de se rendre dans le pays où 
se situe le projet en cause s’il le juge nécessaire pour déterminer la recevabilité de la 
demande. En ce qui concerne ces visites sur le terrain, le Panel ne donnera pas 
d’indications sur le non-respect par la Banque de ses règles et procédures ou sur les 
effets matériels défavorables en résultant  ; il ne procédera à toute évaluation 
définitive de l’existence d’effets matériels défavorables ou de graves violations de la 
Banque qu’après avoir achevé ses recherches.

	 8.	La date limite initiale, spécifiée dans la Résolution pour la présentation de la 
réponse de la direction à la demande et de la recommandation du Panel, sera 
strictement respectée sauf en cas de force majeure, c’est-à-dire pour des raisons 
indépendantes de la volonté de la direction ou du Panel, respectivement, avec 
l’approbation tacite du Conseil. 

	 9.	Si le Panel le propose, le Conseil autorisera une enquête sans porter de jugement sur 
le bien-fondé de la demande des plaignants et sans en débattre, sauf en ce qui 
concerne les critères techniques de recevabilité énumérés ci-après : 

a.		�  La partie affectée est constituée d’au moins deux personnes partageant des 
préoccupations ou des intérêts communs et se trouvant sur le territoire de 
l’emprunteur (Résolution, par.12). 

b.		� La demande fait état d’une violation grave par la Banque de ses règles et 
procédures opérationnelles, laquelle a ou pourra avoir des effets matériels 
défavorables sur le demandeur (Résolution, par.12 et 14a).

c.		�  Il est affirmé dans la demande que l’affaire a été portée à l’attention de la 
direction et que, de l’avis du demandeur, la direction n’a pas montré de manière 
adéquate qu’elle s’est conformée ou qu’elle prend des mesures pour se 
conformer aux règles et procédures de la Banque (Résolution, par.13).

d.		 L’affaire n’a pas trait à la passation de marchés (Résolution, par.14b).

e.		�  Le prêt en cause n’est pas clos et son décaissement n’est pas pratiquement 
achevé (Résolution, par.14c). 
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f.		�  L’affaire en cause n’a fait l’objet d’aucune recommandation antérieure du 
Panel, ou si tel était le cas, la demande fait réellement état de preuve ou 
circonstance nouvelle qui n’était pas connue à la date de la demande antérieure 
(Résolution, par.14d).

	10.	En cas de questions sur l’interprétation de la Résolution, le Panel doit leur trouver 
une réponse avec le Conseil. 

	11.	«  L’examen préliminaire  » décrit dans le document «  Modifications  » d’octobre 
1996 n’est plus nécessaire. Le paragraphe intitulé «  Attributions du Panel  » du 
document « Modifications » d’octobre 1996 est donc supprimé.

	12.	Le Panel doit mener son travail d’enquête sur le terrain d’une manière aussi discrète 
que possible, comme le veut sa fonction d’investigation au nom du Conseil. Ses 
méthodes de recherche ne devraient pas donner l’impression qu’il enquête sur la 
performance de l’emprunteur. Reconnaissant toutefois l’importance du rôle que 
joue le Panel en prenant contact avec les plaignants et en cherchant à établir les 
faits au nom du Conseil, ce dernier note avec satisfaction les efforts engagés par le 
Panel pour réunir des informations par la consultation des personnes affectées. 
Étant donné la nécessité d’effectuer ce travail de manière indépendante et discrète, 
le Panel — et la direction — devrait éviter les contacts avec les médias avant et 
pendant l’enquête. Lorsque, de l’avis du Panel et de la direction, il est nécessaire de 
répondre aux médias, les observations faites devraient porter exclusivement sur le 
processus. Il devra être dit clairement que le Panel a pour mission d’étudier la 
performance de la Banque et non celle de l’emprunteur. 

	13.	Comme stipulé dans la Résolution, le rapport du Panel au Conseil sera centré sur 
les graves manquements de la Banque à ses règles et procédures opérationnelles 
dans la conception, l’évaluation et/ou l’exécution du projet. Il fera état de tous les 
éléments pertinents nécessaires pour comprendre parfaitement le contexte et le 
fondement des constats et conclusions du Panel. Dans son rapport écrit, le Panel 
analysera seulement les effets matériels défavorables qui, selon les allégations du 
demandeur, sont imputables en tout ou partie à un manquement grave de la 
Banque. Si la demande fait état d’un effet matériel défavorable et s’il juge que 
celui-ci n’est dû ni en tout ni en partie à un grave manquement de la Banque, le 
Panel le mentionnera dans son rapport sans procéder à l’analyse de cet effet 
lui-même ou de ses causes. 

	14.	L’évaluation des effets matériels défavorables devra être faite par comparaison avec 
la situation sans le projet, compte tenu des informations de base disponibles. Les 
éléments non réalisés et les attentes non satisfaites qui ne sont pas à l’origine d’une 
grave dégradation par rapport à la situation sans le projet ne seront pas considérés 
comme des effets matériels défavorables. Parce qu’il peut être difficile de procéder à 
l’évaluation d’effets matériels défavorables dans le contexte de la réalité complexe 
d’un projet particulier, le Panel devra exercer son jugement avec la plus grande 
rigueur sur ces questions, en s’inspirant, s’il y a lieu, des règles et procédures de 
la Banque. 

	15.	Il importe d’établir une distinction entre le rapport de la direction au Conseil 
(Résolution, par.23), qui porte sur les violations de la Banque et sur les éventuelles 
mesures correctives, et les « plans d’actions », convenus entre l’emprunteur et la 
Banque en consultation avec les demandeurs, qui ont pour objectif d’améliorer 
l’exécution du projet. Lesdits plans d’actions ne relèvent ni de la Résolution, ni des 
« Modifications » de 1996 et des présentes modifications. En cas d’accord entre la 
Banque et l’emprunteur sur un plan d’actions pour le projet, la direction informera 
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le Panel de la nature et des résultats des consultations tenues avec les parties 
affectées sur ledit plan d’actions. S’il y a lieu, ce plan d’action sera normalement 
examiné par le Conseil en même temps que le rapport de la direction présenté 
conformément à la Résolution (par.23).

	16.	Le Panel peut soumettre aux Administrateurs, pour examen, un rapport indiquant 
son opinion sur l’adéquation des consultations avec les parties affectées concernant 
la préparation des plans d’actions. Le Conseil ne devrait pas demander au Panel de 
lui donner son avis sur d’autres aspects des plans d’actions ni de suivre la mise en 
œuvre des plans d’actions. Le Panel se formera une opinion sur les consultations 
avec les parties affectées sur la base des informations qu’il aura pu obtenir de 
diverses manières, mais ne pourra effectuer de visites additionnelles sur le terrain 
que si le gouvernement l’y invite. 

	17.	Le Conseil souligne que la direction doit chercher activement à faire mieux 
connaître le Panel d’inspection dans les pays emprunteurs, comme l’indiquent les 
« Modifications » de 1996.

	18.	Le Conseil souligne qu’il est important d’informer rapidement les plaignants et le 
public, comme le prévoient la Résolution (par. 23 et 25) et les « Modifications » de 
1996. Il recommande que ces informations soient, dans la mesure du possible, 
communiquées aux plaignants dans la langue de ces derniers. 

	19.	Le Conseil reconnaît que les présentes propositions ne contribueront à 
l’amélioration de l’efficacité du processus du Panel d’inspection que si toutes les 
parties leur donnent suite en toute bonne foi et si l’emprunteur autorise les visites 
sur le terrain visées dans la Résolution. Il présume également l’approbation par les 
emprunteurs du principe des visites sur le terrain envisagées dans la Résolution. 
Si  ces hypothèses se révèlent incorrectes, le Conseil réexaminera les propositions 
susmentionnées.
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APPENDICE IX

Mexique : Projet de réforme et de gestion décentralisée des infrastructures
(R2004-0077, 0077/3)

LA PRÉSIDENTE DU PANEL D’INSPECTION 
ET  
LE PREMIER VICE-PRÉSIDENT ET CONSEILLER JURIDIQUE 

Nous sommes du même avis en ce qui concerne les répercussions de la stratégie relative 
aux systèmes nationaux sur le Panel d’inspection : son rôle, tel que défini dans la 
Résolution de 1993 portant sa création, restera inchangé. Le Panel d’inspection 
continuera  d’enquêter sur le respect ou non par la Direction des politiques et 
procédures  pendant la conception, l’évaluation et l’exécution des projets et 
programmes. Ceci signifie que, si jamais le Panel d’inspection se voyait remettre une 
demande sur le Projet mexicain de réforme et de gestion décentralisée des 
infrastructures,  il  aurait la possibilité, quant aux problèmes soulevés, d’analyser 
l’évaluation comparative faite par la Direction de la parité entre les politiques et 
procédures applicables de la Banque, d’une part, et le système national (et toute autre 
mesure additionnelle convenue pour atteindre cette parité) visant à matériellement 
réaliser les objectifs des politiques et procédures de la Banque, d’autre part, aussi bien 
que la supervision du projet par la Direction. Le cadre opérationnel convenu avec 
l’Emprunteur pour le projet ou le programme spécifique serait alors le cadre de 
référence pour l’appréciation de la performance de l’Emprunteur et de la supervision 
de la Banque1.

Edith Brown Weiss	 Roberto Danino
Présidente	 Premier Vice-président et Conseiller juridique
Le Panel d’inspection	 La Banque mondiale
			    
Le 8 juin 2004 

1. �La PO/PB 13.05 sur la supervision continuerait d’encadrer les activités de la Banque et le Panel d’inspection 
examinerait si la Banque se conforme à cette PO/PB 13.05. La Banque supervisera l’Emprunteur en se fondant sur 
l’exécution par ce dernier des dispositions contractuelles des accords juridiques.

DÉCLARATION CONJOINTE SUR L’UTILISATION DES SYSTÈMES NATIONAUX
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APPENDICE X

28 novembre 2007

PROTOCOLE D’ACCORD

	 1.	Le Panel d’inspection de la Banque mondiale et l’Unité de vérification de la 
conformité et de médiation (CRMU) du Groupe de la Banque africaine de 
développement ont l’intention de coopérer sur certains aspects de leurs 
investigations respectives des Projets de production d’électricité par un promoteur 
privé (Bujagali)/d’hydroélectricité et d’interconnexion de Bujagali (le « Projet »), en 
Ouganda. Le présent protocole d’accord expose les éléments de cette coopération 
centrée sur le recours à des consultants pour aider le Panel d’inspection et la 
CRMU à réaliser leurs enquêtes sur le Projet.

	 2.	Cette coopération a pour but de favoriser l’efficience, de sorte que chaque entité 
puisse mener son enquête de manière efficace, en cohérence avec le mandat et 
l’indépendance de chacune d’elles. Le modèle de coopération, décrit ci-après, est 
réalisable et souhaitable, compte tenu des mandats respectifs de ces institutions, de 
la similitude des procédures qu’elles suivent et des sujets sur lesquels portent les 
enquêtes. Cette coopération doit à tout moment s’en tenir aux impératifs et limites 
des mandats, règles et procédures respectifs des institutions, y compris les exigences 
de confidentialité et de diffusion de l’information.

Généralités 

	 3.	Le Panel d’inspection mène une enquête, autorisée par le Conseil de la Banque 
mondiale le 18 mai 2007, pour déterminer si la Banque a bien respecté ses 
politiques et procédures au cours de la conception, de l’évaluation et de la 
supervision du Projet de production d’électricité par un promoteur privé en 
Ouganda (Bujagali).

	 4.	La CRMU effectue un examen de conformité, autorisé par le Conseil 
d’administration du Groupe de la Banque africaine de développement le 
7 septembre 2007, pour déterminer si le Groupe a respecté ses propres politiques 
et procédures au niveau de la conception, de l’évaluation et de la réalisation des 
Projets de Bujagali, en Ouganda, d’hydroélectricité/et d’interconnexion.

PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE PANEL D’INSPECTION DE LA BANQUE 
MONDIALE ET L’UNITÉ DE VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ  
ET DE MÉDIATION DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT  
28 novembre 2007
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Les consultants

	 5.	Il est prévu que les consultants suivants (« les Consultants ») apporteront leur appui 
aux enquêtes sur le Projet :

		  Le Panel d’inspection et la CRMU ont, en tant que de besoin, assigné à ces consultants 
des termes de référence distincts pour leurs missions qui portent sur un certain 
nombre de sujets et de problèmes communs aux enquêtes.

	a.	 Partage de l’information venant des consultants

	 6.	Ci-après sont mentionnés les éléments de la coopération entre le Panel d’inspection 
et la CRMU pour ce qui est du partage de l’information venant des Consultants. 
Il est entendu qu’à tout moment, chaque entité, le Panel d’inspection et la CRMU, 
appliquera ses propres politiques et procédures à ses propres enquêtes et tirera, de 
façon indépendante, ses propres constats et conclusions quant aux questions de 
préjudice, en application des politiques et procédures respectives de la Banque 
mondiale/IDA et du Groupe de la Banque africaine de développement.

		  (i)	 Visite sur le terrain en Ouganda 
	 7.	Le Panel d’inspection et la CRMU ont l’intention de procéder à une visite conjointe 

de terrain dans la zone du Projet, dans le cadre de leur enquête. Cette visite devra 
avoir lieu à un moment convenant aux deux parties, en novembre ou décembre 
2007. Elle sera notamment assortie de réunions et d’entretiens avec les demandeurs 
et les populations et communautés affectées par le projet, avec des représentants de 
l’administration publique, le promoteur du projet, des membres et des représentants 
de la société civile et autres acteurs. La visite devra durer entre 7 et 12 jours.

	 8.	Il est prévu que quatre des Consultants cités plus haut participeront à cette visite 
d’inspection conjointe. Un ou plusieurs des Consultants seront susceptibles de rester 
plus ou moins longtemps selon les besoins de l’enquête et les mandats respectifs.

	 9.	Le Panel d’inspection et la CRMU sont convenus qu’il serait équitable de procéder 
à une répartition entre eux du temps et des coûts de déplacement des Consultants 
pour leur participation à la visite conjointe. Les modalités seront fixées 
conformément aux procédures et normes des institutions respectives.

		  (ii)	 Projets de rapports préparés par les Consultants (le « Rapport Commun »)
	10.	Le Panel d’inspection et la CRMU ont chacun l’intention de financer une part 

équitable du travail des Consultants pour couvrir les coûts de l’élaboration, 
par  chacun, d’un projet de rapport sur les problèmes factuels et techniques 
abordés selon leurs termes de référence. Ce document sera reconnu comme étant le 
«  Rapport commun  ». Il traitera des questions d’intérêt et de préoccupation 
communes aux enquêtes respectives. 

		  (iii) Analyse supplémentaire et autres tâches connexes effectuées par 
les Consultants

	11.	En tant que de besoin, chaque entité peut décider de prolonger et de payer en 
conséquence, les services d’un ou plusieurs des consultants pour une analyse des 
suites à donner, des interviews de membres du personnel, la rédaction de rapports 
et autres tâches afférentes. Il est convenu que ces interventions des Consultants 
seront organisées et payées par chaque entité individuellement, conformément aux 
termes de référence et procédures contractuelles internes applicables. 
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		  (iv) Participation des Consultants aux interviews (en dehors de la visite sur 
le terrain)

	12.	Chaque institution procèdera séparément et indépendamment à des interviews du 
personnel et des consultants pertinents des entités respectives, impliqués dans le 
Projet, dans le droit fil de ses propres procédures. Le contenu de ces interviews 
restera totalement confidentiel, son utilisation et sa divulgation étant protégées par 
les contrats individuels liant les institutions et les consultants. 

	13.	Le Panel d’inspection et la CRMU peuvent avoir recours à un consultant ou plus 
pour participer à leurs interviews respectives. Il est convenu que ces interventions 
des consultants seront organisées et rémunérées par chaque entité individuellement, 
conformément aux termes de référence applicables.

	b.	 Confidentialité

14.		La coopération et le partage de l’information entre le Panel d’inspection et la 
CRMU seront soumis aux impératifs de confidentialité et de diffusion de 
l’information de chacune de ces institutions. Si les deux entités ont le droit de 
partager les rapports et l’analyse des suites à donner fournis par les consultants, il 
n’en demeure pas moins que ces documents ainsi que toute autre information 
collectée et produite par les consultants restent soumis aux impératifs de 
confidentialité applicables, y compris ceux contenus dans les termes de référence et 
lettres de recrutement ou contrats respectifs.

Modifications, circonstances imprévues 

	15.	Le Panel d’inspection et la CRMU concluent les accords ci-dessus de bonne foi et 
dans un esprit de coopération, à l’appui de leurs missions et mandats respectifs. Les 
deux entités estiment que cet effort de coopération est sans doute le premier du 
genre, et que des circonstances ou autres facteurs imprévus peuvent surgir, créant 
des difficultés par rapport à l’un ou plusieurs des aspects mentionnés ci-dessus. 
La coopération dépendra aussi de la capacité des consultants à réellement œuvrer 
dans le schéma de coopération ci-dessus décrit.

	16.	En conséquence, chaque entité considère que les éléments ci-dessus devront être 
appliqués avec une certaine souplesse pour permettre des modifications et des 
ajustements, en tant que de besoin, à la lumière des circonstances se présentant. 
Ces modifications et ajustements devront être considérés et effectués dans un esprit 
de coopération et de consultation.

	

		  Pour le Panel d’inspection,		  Pour la CRMU, 
		  Peter Lallas 			   Per Eldar Sovik  

Secrétaire exécutif			   Directeur
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APPENDICE XI

LE PROCESSUS DU PANEL D’INSPECTION

Le processus du Panel est clair et net. Deux personnes minimum ou tout groupe de 
personnes estimant avoir été affectés ou que leurs intérêts ont été lésés ou sont 
susceptibles de l’être par un Projet financé par la Banque peuvent demander que le Panel 
enquête sur leur plainte. Lorsque le Panel reçoit une Demande d’inspection, elle suit le 
circuit suivant :

•	 Le Panel détermine s’il peut ou non instruire la Demande.

•	 Dans l’affirmative, le Panel enregistre la Demande — une procédure administrative. 

•	 Le Panel informe, sans délai, les membres du Conseil qu’une Demande d’inspection 
a été reçue et la leur communique, en même temps qu’à la Direction de la Banque.

•	 La Direction de la Banque a 21 jours ouvrés pour répondre aux allégations des 
Demandeurs.

•	 À compter de la réception de la Réponse de la Direction, le Panel procède à un examen 
dans les 21 jours ouvrés suivants pour décider de l’éligibilité des demandeurs et de la 
recevabilité de la demande d’inspection.

•	 Le Panel remet au Conseil son Rapport de recevabilité et toute recommandation 
éventuelle sur la conduite d’une enquête pour approbation par accord tacite.

•	 Si le Panel ne recommande pas d’enquête, le Conseil des Administrateurs peut 
néanmoins donner instruction au Panel de conduire une investigation s’il le 
juge nécessaire.

•	 Lorsque le Conseil a approuvé la recommandation du Panel, les demandeurs en 
sont informés.

•	 Peu de temps après la décision du Conseil de faire ou pas procéder à une enquête, le 
Rapport de recevabilité du Panel (accompagné la Demande d’inspection et de la 
Réponse de la Direction) est mis à la disposition du public à l’infoShop et au bureau-
pays concerné de la Banque mondiale, ainsi que sur le site Internet du Panel 
(http://www.inspectionpanel.org).

•	 Si le Conseil approuve la recommandation du Panel de mener une enquête1, le Panel 
entreprend l’investigation. L’enquête n’est pas soumise à une contrainte de temps.

1 �Voir le paragraphe 9 des « Modifications de 1999 suite au deuxième bilan réalisé par le Conseil sur le Panel 
d’Inspection » : « Si le Panel le recommande, le Conseil autorisera une enquête sans porter de jugement sur le 
bien-fondé de la demande des plaignants… » http://www.inspectionpanel.org, et repris dans l’appendice VIII 
du présent rapport.

CONSEILS À PROPOS DU PANEL D’INSPECTION
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•	 Lorsque le Panel a terminé son enquête, il communique ses conclusions sur les 
plaintes alléguées dans la Demande au Conseil des Administrateurs ainsi qu’à la 
Direction de la Banque pour qu’elle apporte sa réponse à ces conclusions.

•	 La Direction de la Banque dispose alors de six semaines pour soumettre ses 
recommandations au Conseil sur les actions, le cas échéant, que la Banque entend 
entreprendre en réponse aux conclusions du Panel.

•	 Le Conseil prend alors la décision finale sur ce qui devra être fait en fonction des 
conclusions du Panel et des recommandations de la Direction de la Banque.

•	 Peu de temps après la décision du Conseil, le Rapport du Panel et la Recommandation 
de la Direction sont rendus public par le truchement du site Internet du Panel 
d’Inspection, son Secrétariat, l’infoShop de la Banque et le Bureau-pays concerné de 
la Banque. 

•	 Le Rapport du Panel, la Réponse de la Direction et le communiqué de presse 
relatif  à  la décision du Conseil sont publiés sur le site Internet du Panel 
(http://www.inspectionpanel.org).

QUI PEUT SOUMETTRE UNE DEMANDE D’INSPECTION ?

•	 Deux personnes au moins quelles qu’elles soient, directement affectées par un Projet 
financé par la Banque.

•	 Des représentants locaux au nom de personnes directement affectées, avec preuve 
concluante que ces représentants sont dûment autorisés.

•	 Sous réserve de l’approbation du Conseil, un représentant non local peut (dans des 
circonstances exceptionnelles où aucune représentation locale n’est possible) déposer 
une plainte au nom de personnes localement affectées.

•	 Un Administrateur.

QUELS SONT LES CRITÈRES POUR RECOMMANDER UNE ENQUÊTE ?

•	 La partie affectée doit être composée d’au moins deux personnes vivant sur le 
territoire de l’Emprunteur et partageant des préoccupations ou des intérêts communs.

•	 La Demande doit faire état d’une grave violation par la Banque de ses politiques et 
procédures opérationnelles qui a ou pourra avoir des effets matériels défavorables 
sur le Demandeur.

•	 Le Demandeur donne la preuve que l’affaire a été portée à l’attention de la Direction 
et que, de l’avis du demandeur, la Direction n’a pas montré de manière adéquate 
qu’elle s’est conformée ou qu’elle prend des mesures pour se conformer aux 
politiques et procédures de la Banque.

•	 L’objet de la plainte n’a pas trait à la passation de marchés.

•	 Le prêt en cause n’est pas clos et son décaissement n’est pas supérieur à 95 %.

•	 L’affaire en cause n’a fait l’objet d’aucune recommandation antérieure du Panel ou, si 
tel fut le cas, la Demande certifie d’une preuve ou circonstance nouvelle qui n’était 
pas connue à la date de la demande antérieure.
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CONSEILS SUR LA MANIÈRE DE PRÉPARER UNE DEMANDE D’INSPECTION

Pour instruire une demande d’enquête, le Panel d’inspection doit disposer de certains 
renseignements de base :

1.	Nom, adresse et numéro de téléphone auxquels il est possible de contacter le groupe 
ou les personnes soumettant la demande.

2.	Nom et description du projet de la Banque.

3.	Effets négatifs du projet de la Banque.

4.	Si vous êtes un représentant de populations affectées par le projet, joindre des 
instructions qu’elles ont écrites explicitement vous autorisant à agir pour leur 
compte.

Il est nécessaire d’apporter une réponse aux questions clés suivantes :

1.	Pouvez-vous décrire en détail la nature et l’importance des dommages qui vous ont 
été causés par le projet, à vous-même ou à ceux que vous représentez ?

2.	Êtes-vous certain(s) ou certaine(s) que la Banque est responsable des aspects du 
projet qui vous affectent, ou risquent de vous affecter, négativement ? Comment en 
avez-vous arrivé(e)s à ce constat ?

3.	Connaissez-vous bien les politiques et procédures de la Banque qui s’appliquent à ce 
type de projet ? De quelle manière pensez-vous que la Banque peut les avoir violées ?

4.	Avez-vous contacté ou tenté de contacter des membres du personnel de la Banque à 
propos de ce projet ? Prière de fournir des informations sur tous les contacts et les 
réponses éventuellement reçues de la part de la Banque. Vous devez avoir fait cela 
avant de pouvoir déposer une Demande.

5.	Avez-vous tenté de résoudre votre problème par d’autres moyens ?

6.	Si vous avez connaissance du fait que le Panel a traité cette question antérieurement, 
êtes-vous en possession de nouveaux éléments, faits ou preuves, dont vous pouvez 
faire état ?

	 Prière de faire un résumé de quelques pages, pas plus, des éléments d’information en 
votre possession. Présenter autant d’informations que vous le jugerez nécessaire sous 
forme de pièces jointes dont vous ferez mention avec leur intitulé dans votre résumé.

Vous pouvez utiliser le modèle de formulaire ci-joint.
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MODÈLE DE FORMULAIRE : 
DEMANDE D’INSPECTION

À l’intention de : 	  
		  Executive Secretary, The Inspection Panel 
		  1818 H Street NW, MSN 10-1007, Washington, DC 20433, USA
		  Télécopie : 202-522-0916 ; 
		  Ou The Inspection Panel, P.O. Box 27566, Washington, DC 20038, USA
		  Ou s/c au Bureau-pays concerné de la Banque mondiale 

1.	Nous, [insérer les noms] vivant et/ou représentant des habitants de la région de [insérer le nom 
de la région], dont les adresses sont jointes :

2. 	Nous avons subi, ou risquons de subir, un préjudice du fait des manquements ou omissions de la 
Banque mondiale dans le cadre de [insérer le nom et/ou une brève description du projet ou 
programme] situé [insérer l’emplacement/le pays].

3.	[Décrire le dommage ou le préjudice que vous subissez ou risquez de subir du fait du projet ou 
programme]. 

4. [Indiquez (si vous les connaissez) les politiques opérationnelles de la Banque mondiale qui, selon 
vous, n’ont pas été respectées]. 

5.	Nous avons saisi les services de la Banque mondiale aux occasions suivantes [indiquer les dates] 
en [indiquer la façon dont la revendication a été présentée]. Nous n’avons pas reçu de réponse, 
[ou] nous avons reçu une réponse et nous estimons que les explications et les réponses fournies 
ne résolvent pas nos problèmes pour les raisons suivantes : 

6.	Nous demandons que le Panel d’inspection recommande aux Administrateurs de la Banque 
mondiale d’ouvrir une enquête.

Signatures : 
Date : 
Adresse, numéro de téléphone, numéro de télécopie, et adresse électronique : 

Liste des pièces jointes 

Nous vous autorisons [ne vous autorisons pas] à divulguer notre identité.
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(MILLIERS DE DOLLARS)

Consultantsa	 690,7	

Salairesb	 1 012,3	  

Temporaires	 55,5	

Publications	 65,8	

Voyages	 435,5	

Prestations	 506,2	

Communications et services informatiques	 96,2		

Équipements et installations techniques	 2,4		

Frais de représentation 	 5,9		

Services contractuels	 37,4		

Autres dépenses	 15,6 		

Occupation des bureaux	 168,0	

Dépenses totales	 3 091,5		

Budget ordinaire	 3 146,2		

			 
Note : �Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas 

toujours au total indiqué.

a.	 Inclut les honoraires des membres du Panel.

b.	 Inclut le salaire du Président.

	

APPENDICE XII

BUDGET DU PANEL D’INSPECTION

1ER JUILLET 2008 — 30 JUIN 2009
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